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LIVRE TREIZIEME. 

CHAPITRE I. 

CONSTITUTION DE 91. 

1792-1800. 

Etablissement d’un gouvernement représentatif. — Réunion de la législature. 
— Le parti anglais veut abolir l’usage de la langue française ; vives dis- 
cussions à ce sujet. — Les Canadiens Pemportent. — La discussion est 
renouvelée lors de la considération des règles pour la régie intérieure de 
la chambre. — Violens débats ; discours de M. Bédard et autres. — Les 
anglificateurs sont encore défaits. — Travaux de la session ; projets de loi 
pour les pauvres, les chemins et les écoles. — Biens des Jésuites. — Sub- 
sides. — Justice. — Prorogation des chambres ; discours de sir Alured 
Clarke. — Lord Dorchester. — Il convoque les chambres. — Organisation de 
la milice. — Comptes publics. — Judicature. — Suspension de la loi de l’ha- 
beas corpus. — Association générale pour le soutien du gouvernement. — 
Troisième session.— -Revenus et dépenses. — Fixation des charges ; rentes 
seigneuriales. — Voies publiques. — Monnaies. — Lord Dorchester remplacé 
par le général Prescott.— Session de 97. — Défection de MM. De Bonne et 
de Lotbinière. — Traité de commerce avec les Etats-Unis. — Emissaires 
français. — Les pouvoirs de l’exécutif sont rendus presque absolus ; ses 
terreurs. — Exécution de M. Law. — Sessions de 98 et 99. — Amélioration 
du régime des prisons. — Impôts, revenus publics. — Querelles entre le 
gouverneur et son conseil au sujet de la régie des terres. — Il est rappelé 
avec le juge Osgoode. — Sir Robert Shore Milnes convoque les chambres 
en 1800. — Nouvelle allusion aux principes de la révolution française; 
motif de cette politique. — Proposition d’exclure le nommé Bouc de l’as- 
semblée. — Le gouvernement s’empare des biens des Jésuites. 

L’introduction du gouvernement représentatif forme l’une des 
époques les plus remarquables de notre histoire. La constitution 
de 91 , telle qu’elle allait être mise en pratique, était loin d’être 
équitable, parfaite ; mais la portion de liberté qu’elle introduisait 
suffisait pour donner l’essor à l’expression fidèle et énergique des 
besoins et des scntimcns populaires. L’opinion longtemps com- 
primée se sentit soulagée en voyant enfin une voie toute res- 
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trcinte qu’elle fut ouverte devant elle pour se faire connaître et 
se faire apprécier audelà des mers. 

Cette constitution cependant promettait beaucoup plus qu’elle 
ne devait tenir. L’un de ses vices essentiels, c’était de laisser 
deux des trois branches de la législature à la disposition du bureau 
colonial, qui allait par ce moyen se trouver armé de deux instru- 
mens qu’il ferait mouvoir à sa volonté tout en paraissant n’en 
faire mouvoir qu’un seul. Ce défaut capital qui n’était encore 
aperçu que du petit nombre d’hommes expérimentés dans 
les affaires publiques, leur fil présager la chute du nouveau sys- 
tème dans un avenir plus ou moins éloigné. La masse du peuple 
toujours plus lente à soupçonner les motifs, les arrière-pensées, 
les injustices, crut d’après les paroles de Pitt, que le Bas-Canada 
serait à eux, que la législation, en tant qu’elle ne serait pas 
incompatible avec l’intérêt et la suprématie de l’Angleterre, serai 
fondée sur ses sentimens et sur ses intérêts, qu’elle serait en un 
mot l’expression de la majorité des habitans. Vaine illusion ! 
Outre l’intérêt canadien, outre l’intérêt métropolitain, il y avait 
déjà ce que lord Stanley a depuis qualifié “ l’intérêt britannique” 
ou l’intérêt de la portion anglaise de la population, qui ne comp- 
tait alors que quelques centaines d'âmes dispersées dans les 
villes et dans les arrondissemens situés sur les limites orientales 
du Canada, le long des Etats de New Hamshire, du Massachusetts 
et du Maine. La plupart étaient d’origine allemande ou hol- 
landaise.* Ils étaient venus s’établir en Canada pendant la 
révolution américaine qu’ils fuyaient. La métropole en se réser- 
vant la nomination du conseil législatif, s'était conservé le moyen 
de donner à cette petite population un pouvoir égal à celui du 
reste des habitans et ainsi de nullifier la majorité ou en d'autres 
termes de gouverner les uns par les autres. 

Dans la nouvelle constitution, le roi ou plutôt le bureau colo- 
nial, car le bureau colonial seul en Angleterre connaissait ce qui 
se passait en Canada, formait une branche ; le conseil législatif 
la seconde, mais comme il était à la nomination de la couronne, 
il devait être nécessairement la créature de l’exécutif, composé 

* A short view of the présent State of the Eastern townships &c. by the 
Honble. and Revd. Chs. Stewart A. M. minister of St. Armand Lower 
Canada and Champlain to the Lord Bishop of Quebec, 1815. 
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d’hommes dévoués à toutes ses volontés, en possession de toutes 
ses sympathies et toujours prêts à lui servir de bouclier contre les 
representans du peuple. 

Telle fut dès le début la mise en pratique de Pacte de 91. La 
division du Canada en deux parties pour assurer à ses anciens 
habitans leurs usages et leur nationalité, suivant l’intention de Pitt, 
manqua son but et ne donna réellement la prépondérance à per- 
sonne. Quant au conseil exécutif lui-même, qui devait être 
Pitnage du ministère en Angleterre, il ne fut qu’un instrument 
servile entre les mains des gouverneurs, et ce fut là ce qui amena 
plus tard la ruine de la nouvelle constitution. En effet, qui allait 
conserver l’harmonie entre les deux chambres, si le bureau colo- 
nial ne le voulait pas? Tout dépendait de cette volonté, puis 
qu’elle était maîtresse du conseil exécutif et du conseil législatif 
dont elle avait la nomination. 

Les membres du conseil exécutif choisis parmi les anciens 
habitans y furent toujours en petit nombre, excepté à son origine, 
où les Canadiens se trouvèrent quelque temps, comme dans le 
conseil législatif, dans la proportion de 4 sur 8. Mais plus tard 
l’on garda les plus obéissans et l’on repoussa les autres, car dès 
99 ce conseil ne contenait plus que six Canadiens sur quinze 
membres. 

Sir Alured Clarke fixa les élections pour le mois de juin et la 
réunion des chambres pour le mois de décembre. 

Après toutes les tentatives du parti anglais depuis 64 pour es 
faire proscrire, l’on aurait pu croire que les Canadiens, le cœur 
encore ulcéré de l’exclusion dont on avait voulu les frapper, 
eussent refusé leurs suffrages à tous les candidats connus pour 
lui appartenir. Tl n’en fut rien cependant à l’étonnement de 
beaucoup de monde. Deux choses contribuèrent à cette conduite ; 
d’abord le peuple en général ignorait une partie des intrigues des 
Anglais qui avaient soin de se tenir dans l’ombre de ce côté-ci de 
l’Océan, ou de dissimuler leur conduite par des explications 
trompeuses, chose facile à faire à une époque où les journaux ne 
contenaient aucune discussion poliquesur les événemens du jour ; 
en second lieu, ils jugèrent, non sans raison, que ceux qui avaient 
été élevés au milieu d’un pays en possession depuis longtemps 
d’institutions dont ils allaient faire l’essai, devaient posséder une 
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expérience utile au bon fonctionnement de la nouvelle constitution, 
et ils les choisirent partout où ils se présentaient sans exiger 
d’autre garantie que leurs déclarations verbales. 

Les Anglais qui connaissaient tout le prix de l’instrument qu’on 
mettait ainsi à leur disposition, montrèrent la plus grande activité 
et une audace qui doit nous étonner aujourd’hui. C’était un 
spectacle nouveau que de voir le peuple assemblé pour se choi- 
sir des représentans ; mais c’en était un qui l’était encore plus 
que de voir tous les Anglais tant soit peu respectables de Mont- 
réal et de Québec courir partout solliciter les suffrages de cette 
race dont ils avaient demandé l’anéantissement politique avec 
tant d’ardeur et tant de persévérance, et les obtenir pour la 
plupart en opposition à ses propres enfans. Seize Anglais sur 
cinquante membres furent élus, lorsque pas un seul ne l’eut été 
si les électeurs eussent montré le même esprit d’exclusion que 
les pétitionnaires de 73 et les électeurs anglais d’aujourd’hui. 
C’était une grande hardiesse de la part du peuple que de hasar- 
der ainsi les intérêts de sa nationalité en mettant sa cause entre 
les mains de ses ennemis les plus acharnés ; mais les anciens 
gouverneurs ne l’avaient rendu ni défiant ni vindicatif; le vote 
sur l’usage de la langue française qui eut lieu à l’ouverture de la 
session, put seul réveiller des soupçons dans son coeur naturelle- 
ment honnête et confiant, et lui montrer le danger de sa facile 
générosité. 

Les chambres se réunirent le 17 décembre dans le palais épis- 
copal occupé par le gouvernement depuis la conquête. Lors- 
qu’elles eurent prêté serment, le gouverneur assis sur un trône 
et entouré d'une suite nombreuse, requit les communes de se 
choisir un président et de le présenter le jeudi suivant à son 
approbation. 

Ce choix fit connaître leur caractère. Le parti anglais pro- 
posa de suite l’abolition de la langue française dans les procédés 
législatifs et la nomination d’un président de son origine nationale. 
Cette nomination qui fournit le sujet de la première discussion, 
fut ajournée au lendemain après des débats et une division pro- 
voquée par le désir de chaque parti de connaître ses forces, qui 
se trouvèrent dans le rapport de un à deux. 

Le lendemain, M. Dunière proposa M. J. Antoine Panet. Les 
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Anglais opposèrent successivement à ce candidat M. Grant, M. 
McGill et un M. Jordan, trois hommes que rien ne recomman- 
dait à ce poste élevé que leurs heureuses spéculations dans le 
commerce. Ils espéraient par cette persévérance intimider leurs 
adversaires nouveaux dans les luttes parlementaires, et qu’ils 
taxaient déjà de factieux dès qu’ils osaient manifester une opinion 
indépendante. Les débats qui furent très animés, se prolongèrent 
longtemps et annoncèrent une session orageuse. McGill qui avait 
proposé Grant et qui était lui-mème proposé par un autre, 
déclara pour raison de son opposition à M. Panet, que le président 
devait connaître les deux langues et surtout la langue anglaise. 
On lui répondit que ce candidat entendait assez cette langue pour 
la conduite des affaires publiques. Un autre membre, M. 
Richardson, avança que les Canadiens étaient tenus par tous les 
motifs d’intérêt et de reconnaissance d’adopter la langue de la 
métropole, et soutint sa proposition avec tant d’apparence de 
conviction qu’il acquit M. P. L. Panet à son parti. “ Le pays 
n’était-il pas une dépendance britannique demanda ce représen- 
tant? la langue anglaise n’était-elle pas celle du souverain et de la 
législature? Ne devait-on pas conclure de laque, puisque l’on 
parlait anglais à Londres, l’on devait le parler à Québec.” Ce 
raisonnement qui paraissait plus servile que logique ne convain- 
quit personne. La discussion sur un pareil sujet était de nature 
à exciter les passions les plus haineuses. “ Est-ce parce que le 
Canada fait partie de l’empire britannique, s’écria M. Papineau 
dont la parole avait d’autant plus de poids qu’il s’était distingué 
par son zèle et sa fidélité durant la révolution américaine, est-ce 
parce que les Canadiens ne savent pas la langue des habitans des 
bords de la Tamise qu’ils doivent être privés de leurs droits?” 
Cette apostrophe suivie d’un discours plein de force et de logique 
déconcerta l’opposition, dont les faits cités ensuite par MM. 
Bedard, de Bonne et J. A. Panet achevèrent la défaite. Ce 
dernier rappela que dans les îles de la Manche comme Jersey et 
Guernesey, l’on parlait le français ; que ces îles étaient attachées 
à l’Angleterre depuis Guillaume le conquérant, et que jamais 
population n’avait montré plus de fidélité à l’Angleterre que 
celle qui les habitait.” Il aurait pu ajouter encore que pendant 
plus de trois siècles après la conquête normande, la cour, l’église 
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la robe, les tribunaux, la noblesse, tout parlait français en Angle- 
terre ; que c’était la langue maternelle de Richard cœur-de-lion, du 
Prince noir et même de Henri V ; que tous ces personnages 
illustres étaient de bons Anglais ; qu’ils élevèrent avec leurs arbelê- 
triers bretons et leurs chevaliers de Guyenne la gloire de l’Angle- 
terre à un point où les rois de la langue saxonne n’avaient jamais 
pula faire parvenir;* enfin que c’était la langue de la grande 
Charte, et que l’origine de la grandeur présente de l’empire était 
due à ces héros et aux barons normands qui l’avaient signée et 
dont les opinions avaient toujours conservé la plus grande influ- 
ence sur le pays. 

La discussion se termina après une lutte vigoureuse par l’élec- 
tion de M. Panet au fauteuil présidentiel, et la défaite de ses 
trois concurrens ; mais pas un seul anglais ne vota pour lui, tan- 
dis que deux Canadiens votèrent contre. La division tut de 28 
contre 18. 

L’élément anglais malgré sa faiblesse cherchait à dominer sous 
le prestige de l’influence métropolitaine. Le premier président 
élu, sans Être un homme de talens supérieurs, avait l’expérience 
des affaires comme l’avocat le plus employé de son temps, une 
abondance d’élocution qui ne tarissait point, l’esprit orné et les 
manières faciles et polies de la bonne société. 

Le 20, le gouverneur approuva le choix de l’assemblée et 
adressa aux deux chambres réunies un discours dans lequel il 
recommanda l’harmonie et l’adoption des mesures que pouvaient 
demander l’avantage et la prospérité du pays. “ Dans un jour 
comme celui-ci; dit-il, remarquable par le commencement d’une 
forme de gouvernement qui a porté la Grande-Bretagne au plus 
haut degré d’élévation, il est impossible de ne pas éprouver une 
émotion profonde, et que cette émotion ne soit pas partagée par 
tous ceux qui sont en état d’apprécier la grandeur du bienfait 
qui vient d’être conféré au Canada. Je me contenterai de sug- 
gérer qu’après avoir rendu des actions de grâces à l’arbitre de 
l’univers, nous rendions hommage à la magnanimité du roi et du 
parlement auxquels nous le devons en leur exprimant tous nos 
remercimens et toute notre reconnaissance.” 

* On sait que les deux tiers de l’armée du Prince noir à la bataille de 
Poitiers étaient composés de Gascons, de Français. 


HISTOIRE DU CANADA. 


U 


La réponse de la chambre fut simple et respectueuse ; mais le 
conseil législatif crut devoir lancer un anathème contre la révo- 
lution française et remercier la providence d’avoir arraché le 
Canada des mains d’un pays où il se passait des scènes que l’on 
pouvait reprocher à des barbares. Ces réflexions, qui pouvaient 
être bonnes en elles-mêmes, étaient impoliques et inopportunes ; 
elles partaient de trop loin pour atteindre la r rance, et le moindre 
bon sens aurait du faire apercevoir qu’elles ne pouvaient être 
agréables aux Canadiens, qui devaient conserver des sentiment 
de respect pour la nation d’où sortaient leurs pères. Aussi cela 
fut-il regardé comme une petite malice du conseil, qui voulait se 
donner le plaisir de dire quelque chose de désagréable pour la 
population. 

Après ces préliminaires, les chambres votèrent une adresse au 
roi pour le remercier de la nouvelle constitution, et se mirent 
sérieusement à l’ouvrage. La discussion des règlemens pour 
leur régie inférieure les occupa une grande partie de la session. 
Elles adoptèrent les règles du parlement impérial avec les modi- 
fications nécessitées par la différence de circonstances. Ce 
travail ramena encore les débats sur l’idiome populaire. 

Sur la proposition de dresser les procès-verbaux de l’assemblée 
dans les deux langues, M. Grant fit une motion d’amendement 
tendant à les rédiger en anglais seulement avec liberté d’en faire 
faire des traductions françaises pour les membres qui le désire- 
raient. Après de violens débats, l’amendement fut rejeté. Les 
discussions recommencèrent lorsque le rapport du comité fut 
présenté. Grant proposa de nouveau qu’afin de conserver l’unité 
de la langue légale qu’aucune législature subordonnée n’avait le 
droit de changer, l’anglais fut déclaré texte parlementaire. M. 
de Lotbinière prit ia parole : “ Le plus grand nombre de nos élec- 
teurs, dit-il, étant placés dans une situation particulière, nous 
sommqs obligés de nous écarter des règles ordinaires et de récla- 
mer l’usage d’une langue qui n’est pas celle de l’empire, mais 
aussi équitables envers les autres que nous espérons qu’on le sera 
envers nous, mêmes nous ne voudrions pas que’ notre langue vint 
à bannir celle des autres sujets de sa Majesté. Nous demandons 
que l’une et l’autre soient permises. Nous demandons que nos 
procès-verbaux soient écrits dans les deux langues, et que lors- 


lé 


HISTOIRE DU CANADA. 


qu’il sera nécessaire d’y avoir recours, le texte soit pris dans la 
langue des motions originairement présentées, et que les bills 
soient passés dans la langue de la loi qui leur aura donné naissance. 

Ayant eu l’honneur d’étre du comité ou cet objet a déjà été 
débattu, et ayant entendu ce qui vient d’étre dit par les hono- 
rables membres qui ont parlé avant moi, je crois qu’il est néces- 
saire de récapituler celles de leurs raisons qui m’ont le plus 
frappé, et auxquelles il est de mon devoir de répondre d'une 
manière détaillée. 

La première raison qui a été donnée, est, que la langue 
anglaise étant celle du souverain et de la législation de la mère- 
patrie, nous ne serons entendus ni des uns ni des autres si nous 
n’en fesons usage, et que tous les projets de loi que nous présen- 
terons en langue française seront refusés. 

La seconde, que l’introduction de la langue anglaise assimilera 
et unira plus promptement les Canadiens à la mère-patrie. 

Ces raisons sont d'une si grande importance qu’il est indis- 
pensablement nécessaire de les examiner l’une après l’autre. 

Pour répondre à la première, je dirai avec cet enthousiasme 
qui est le fruit d’une vérité reconnue et journellement sentie, que 
notre très gracieux souverain >est le centre de la bonté et de la 
justice ; que l’imaginer autrement serait défigurer son image et 
percer nos cœurs. Je dirai, que notre amour pour lui est tel 
que je viens de l’exprimer; qu'il nous a assuré de son attache- 
ment et que nous sommes persuadés, que ses nouveaux sujets 
lui sont aussi chers que les autres. Enfans du même père, nous 
sommes tous égaux à ses yeux. D’après cet exposé, qui est 
l’opinion générale de la province, pourra-t-on nous persuader 
qu’il refusera de nous entendre, parce que nous ne savons parler 
que notre langue ? De pareils discours ne seront jamais crus: 
ils profanent la majesté du trône, ils le dépouillent du plus beau 
de ses attributs, ils le privent d’un droit sacré, du droit de rendre 
justice ! Non, M. le président, ce n'est point ainsi qu’il faut 
peindre notre roi ; ce monarque équitable saura comprendre 
tous ses sujets, et en quelque langue que nos hommages et nos 
vœux lui soient portés, quand nos voix respectueuses frapperont 
le pied de son trône, il -penchera vers nous une oreille favorable 
et il nous entendra quand nous lui parlerons français. D’ailleurs, 
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monsieur, celte langue ne peut que lui être agréable dans la 
bouche de ses nouveaux sujets, puisqu’elle lui rappelle la gloire 
de son empire et qu’elle lui prouve d’une manière forte et puis- 
sante, que les peuples de ce vaste continent sont attachés à leur 
prince, qu’ils lui sont fidèles, et qu’ils sont anglais par le cœur 
avant même d’en savoir prononcer un seul mot. 

Ce que je viens de dire du meilleur des rois, rejaillit sur les 
autres branches de la législature britannique. Ce parlement 
auguste ne peut-être représenté sous des couleurs défavorables, 
puisqu’il nous a donné des marques de sa libéralité et de ses 
intentions bienfaisantes. Le statut de la 14e année de sa Majesté 
est une preuve de ce que j’avance 5 notre religion nous y est 
conservée, nos lois de propriété nous y sont assurées, et nous 
devons jouir de tous nos droits de citoyens d’une manière aussi 
ample, aussi étendue et aussi avantageuse, que si aucune procla- 
mation, ordonnance, commission ni autre acte public n’avaient 
été faits. Après une loi aussi solennelle qui n’a pas été révo- 
quée, peut-on croire que le parlement voulût retirer ce qu’il nous 
a si généreusement accordé ; peut-on croire qu’en nous assurant 
tous nos droits de citoyens, qu’en nous conservant toutes nos lois 
de propriété, dont le texte est français, il refuserait de nous enten- 
dre quand nous lui parlerons dans cette langue, qu’il refuserait de 
prendre connaissance des actes que nous lui présenterons sur un 
texte qu’il nous a conservé ; cela ne peut-être. Nous voyons une 
continuation de la bienveillance de ce parlement auguste dans 
l’acte de la 3 le année de sa Majesté. Pourquoi la division de la 
province ? pourquoi cette séparation du Haut et du Bas-Canada ] 
Si nous lisons les débats de la chambre des communes lors de la 
passation de ce bill, nous en connaîtrons les raisons, c’est pour 
que les Canadiens aient le droit de faire leurs lois dans leur 
langue et suivant leurs usages, leurs préjugés et la situation 
actuelle de leur pays. 

Est-il dit par cet acte de la 31e année de sa Majesté que nos 
lois seront uniquement faites en anglais 1 Non, et aucune raison ne 
le donne môme à l’entendre : pourquoi donc vouloir introduire un 
procédé qui ne peut-être admissible en ce moment 1 pourquoi 
regarder comme indispensable, une chose dont il n’est pas même 
fait mention dans l’acte constitutionnel] Croyons, M. le prési- 
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dent, que si l’intention du parlement britannique avait été d’in- 
troduire la seule langue anglaise dans notre législature, il en aurait 
fait une mention expresse, et que dans sa sagesse il aurait trouvé 
des moyens pour y parvenir; croyons, monsieur, et soyons bien 
convaincus, qu’il n’en aurait employé que de doux, de justes et 
d’équitables. C’est donc à nous à imiter sa prudence et à atten- 
dre ce beau jour dont nous n’apercevons que l’aurore .... La 
seconde raison, qui est d’assimiler et d’attacher plus promptement 
les Canadiens à la mère-patrie, devrait faire passer par dessus 
toute espèce de considérations, si nous n’étions pas certains de la 
fidelité du peuple de cette province; mais rendons justice à sa 
conduite de tous les temps, et surtout rappelions-nous l’année 
1775. Ces Canadiens qui ne parlaient que français, ont montré 
leur attachement à leur souverain de la manière la moins équivo- 
que. Iis ont aidé à défendre toute cette province. Cette ville, 
ces murailles, cette chambre même où j’ai l’honneur de faire 
entendre ma voix, ont été en partie sauvées par leur zèle et par 
leur courage. On les a vus se joindre aux fidèles sujets de sa 
Majesté, et repousser les attaques que des gens qui parlaient 
bien bon anglais faisaient sur cette ville. Ce n’est donc pas, M. 
le président, l’uniformité du langage qni rend les peuples plus 
fidèles ni plus unis entre eux. Pour nous en convaincre, voyons 
la France en ce moment et jetons les yeux sur tous les royaumes 
de l’Europe. . . . 

Non, je le répète encore, ce n’est point l’uniformité du langage 
qui maintient et assure la fidélité d’un peuple ; c’est la certitude 
de son bonheur actuel, et le nôtre en est parfaitement convaincu. 
Il sait qu’il a un bon roi et le meilleur des rois ! il sait qu’il est 
sous un gouvernement juste et libéral ; il sait enfin, qu’il ne pour- 
rait que perdre beaucoup dans un changement ou une révolution, 
et il sera toujours prêt à s’y opposer avec vigueur et courage.” 

M. Taschereau parla dans\le même sens que M. deLotbinière 
et avec beaucoup d’apropos. 11 dit qu’il avait été opposé à une 
chambre d’assemblée en SS parcequ’il craignait pour la sûreté des 
droits Canadiens ; mais que les craintes qu’il avait alors avaient 
disparu depuis qu’il voyait que le pays avait su se choisir une repré- 
sentation qui assurait la tranquillité de tout le monde. Je me 
suis levé, ajouta-t-il, armé non-seulement de l’acte de 74-, mais 


HISTOIRE OU CANADA. 


17 


aussi de celui de 91 dont les Canadiens qu’on a si souvent peints 
avec des couleurs désavantageuses, sauront faire usage au grand 
étonnement de quelques individus, mais à la satisfaction de la 
Grande-Bretagne. Passant ensuite rapidement sur l’objet de la 
discussion, il termina par ces paroles qui ne pouvaient être réfu- 
tées : 

“ Mais l’on a dit et l’on dira encore, le conseil législatif, son 
excellence le lieutenant gouverneur, ces deux premières puis- 
sances qui doivent concourir avec nous, ne recevront pas nos bills 
en français; oui, monsieur, ils les recevront, cet acte de la 31e 
année m’en assure, et pour l’interprêter dans son vrai sens et dans 
toute sa force, je demanderai si la représentation est libre? per- 
sonne me dit que non ; étant libre, il pouvait donc se faire que 
50 membres qui comme moi, n’entendent point l’anglais, auraient 
composé cette chambre; auraient-ils pu faire des lois en langue 
anglaise? non, assurément. Eh bien! ç’aurait donc été une 
impossibilité et une impossibilité ne peut exister. Je demanderai 
actuellement si pour cela cet acte de la 31e année qui nous cons- 
titue libres, pourrait être annulé et anéanti ; non certainement, 
rien ne peut empêcher son effet, et cet acte commande aux pre- 
mières puissances de la législation de concourir avec nous ; et 
notre confiance en leur justice est telle, que nous sommes per- 
suadés qu’elles le feront de manière à répondre aux intentions 
bienfaisantes de sa Majesté et de son parlement, qui ne nous res- 
traignent point à la dure nécessité de statuer, en ce moment, nos 
lois dans une langue que nous n’entendons point.” 

“ D’ailleurs, observa un autre membre, M. de Rocheblave, 
quelles circonstances choisit-on pour nous faire adopter un chan- 
gement également dangereux pour la métropole et pour la pro- 
vince? Ignore-t-on que nous avons besoin de toute la confiance 
du peuple pour l’engager à attendre avec patience que nous trou- 
vions des remèdes aux maux et aux abus dont il a à se plaindre ? 
Ne peut-on pas voir qu’il est dangereux pour la Grande-Bretagne 
même à la quelle nous sommes liés par reconnaissance et par inté- 
rêt, de détruire les autres barrières qui nous séparent de nos voi- 
si ns ; que tout espoir et toute confiance de la part du peuple dans ses 
représentans sont perdus si nous n’avons qu’un accroissement de 
privation à lui offrir pour résultat de nos travaux ? 
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Eh ! de quoi pourraient se plaindre quelques-uns de nos frères 
anglais en nous voyant décidés à conserver avec nos lois, usages et 
coutumes, notre langue maternelle, seul moyen qui nous reste pour 
défendre nos propriétés? Le stérile honneur de voir dominer 
leur langue pourrait-il les porter à faire perdre leur force et leur 
énergie à ces mêmes lois, usages et coutumes qui font la sécurité 
de leur 'propre fortune? Maîtres sans concurrence du com- 
merce qui leur livre nos productions, n’ont-ils pas infiniment à 
perdre dans le bouleversement général qui en serait la suite infail- 
lible, et n’est-ce pas leur rendre le plus grand service que de s’y 
opposer ?* 

Ces discussions agitaient profondément les Canadiens. En effet 
l’abandon do la langue maternelle n’est pas dans la nature de 
l’homme, dit un savant f ; elle ne tombe qu’avec lui, si même elle ne 
lui survit pas. Comme cela devait être, tout l’avantage de la dis- 
cussion resta à ceux qui repoussaient l’oppression, et comme la 
première fois la division sur l’amendement de Grant, montra tous 
les Anglais pour et tous les Canadiens contre, excepté toujours M. 
P. L. Panet. L’amendement fut repoussé par les deux tiers de 
la chambre. Plusieurs autres dans le meme sens furent encore 
proposés par M.M. Lees, Richardson et les orateurs les plus 
remarquables du parti anglais, et subirent le même sort après trois 
jours de discussions. La résolution définitive fut, que tous les 
procédés de la chambre seraient dans les deux langues ; mais que 
le français ou l’anglais serait le texte des actes législatifs selon 
qu’ils auraient rapport aux lois françaises ou aux lois anglaises 
existantes en Canada. 

Dans cette importante question, l’on voit que les membres 
anglais élus par les Canadiens, trahirent sans hésitation les inté- 
rêts et tas senti mens les plus intimes de leurs commettans. Ils 
prouvèrent que leurs opinions de 64 n'avaient point changé, et 
qu’ils étaient toujours les organes du parti qui ne cessait point 
de porter contre tout ce qui était catholique et français cette haine 
aveugle qui a inspiré plus tard l’un de leurs partisans dans le 
passage suivant: “L’acte de 74 a été injudicieusement libéral 
envers le clergé et les hautes classes, et celui de 91 envers la 

♦Gazette de Montréal, 14 lévrier 171)3. 
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masse des. Canadiens. Ce dernier en sanctionnant l’existence 
des lois civiles françaises, en assurant le libre exercice de la reli- 
gion catholique et le payement des dîmes, en modifiant le ser- 
ment de fidélité, de manière que les catholiques pussent le prêter, 
en confirmant aux Canadiens catholiques la propriété de leurs 
biens avec leurs usages et ieurs coutumes, en n’abolissant pas 
leur langue maternelle et la tenure de leurs terres, en prenant pour 
base de la répartition du droit électoral, le nombre et ne faisant 
rien pour les Anglais et la langue anglaise, en ne stipulant pas 
une liste civile pour le soutien du gouvernement et l’usage execu- 
tif de l'anglais pour ia rédaction des lois, enfin en oubliant de 
limiter la représentation franco-canadienne de manière à la laisser 
dans la minorité, Pacte de 91 fut la plus grande faute que pouvait 
faire le gouvernement britannique, puis qu’il s’agissait d’un peuple 
qui différait de manières, d’habitudes, de coutumes, de religion 
et de langue d’avec la nation anglaise.” * La chambre d’as 
semblée ayant enfin disposé de ces questions brûlantes, put 
s’occuper avec plus de calme d’un grand nombre de projets de 
1 dont plusieurs ne paraissaient pas bien pressa ns comme celui 
pour le soulagement des personnes en détresse dans les paroisses. 
Une loi des pauvres peut être bonne dans un pays surchargé de 
population comme l’Angleterre, mais elle est impolitique dans une 
contrée dont les trois quarts du territoire sont encore à défricher 
et à établir. L’acte des écoles de paroisse qui fut présenté était 
d’une nature bien autrement importante pour l’avenir du pays. 
Ceux pour la tolérance des quakres et ^abolition de l’esclavage 
avaient de l’importance plutôt comme déclaration de principe 
que comme besoin social réellement senti, car les quakres et les 
esclaves étaient très rares en Canada, l’esdavage dans le fait n’y 
ayant jamaa été admis sous la domination française. /À"-*/- 
La question d* éducation prima donc dans cette première ses- 
sion. L’on a vu comment le collège des jésuites avait été fermé 
par ordre du gouvernement dans les premières années de la con- 
quête, sans droit, sans loi, sans aucun jugement public de l’autorité 
compétente; et que le peuple avait réclamé dès 87 les biens de 
cet ordre religieux pour les rendre à leur destination primitive, 
l’éducation. En 93, les habitans de Québec et des environs pré* 
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sentèrent une seconde pétition à la législature pour le même objet 
dans laquelle ils exposaient en réponse aux représentations de 
lord Amherst et des consultations des officiers de la couronne, 
que la nature des titres et de la fondation du collège de Québec 
avait été déguisée en Europe ; que le Canada se trouvait privé 
d’écoles publiques depuis la conquête, et que la continuation de 
ce malheur pouvait-être attribuée aux efforts de quelques indivi- 
dus qui convoitaient les biens de cette institution. La majorité 
de la chambre d’assemblée approuvant les conclusions des péti- 
tionnaires, M. de Rocheblave proposa, après quelque discussion, 
que leur requête fut renvoyée à un comité de 9 membres pour 
vérifier l’exactitude des allégués touchant les titres de ces biens. 

M. Grant s’opposa à la motion qui comportait, suivant lui, la 
reconnaissance tacite du droit que le pays avait à leur propriété, 
et proposa un amendement par lequel tout en déclarant que la 
couronne pouvait en disposer comme bon lui semblerait, l’on 
priait le roi de les affecter à l’instruction publique. L’adoption 
d’un pareil amendement aurait mis, par analogie, tous les biens 
des institutions religieuses à la merci d’un ordre de l’Angleterre, 
et les craintes que l’on avait à ce sujet n’étaient pas imaginaires, 
car le bruit courait déjà que le gouvernement allait s’emparer de 
l’église et du couvent des récollets pour les convertir à l’usage 
du culte protestant, ce qu’il exécuta après l’incendie du cou- 
vent en 96. L’on n’avait pas oublié non plus qu’il avait pris 
de la même manière un terrain précieux appartenant aux ursu- 
lines sans les indemniser. Après des débats prolongés jusqu’au 
lendemain, l’amendement fut écarté par toute la chambre de 
même que la motion principale lorsqu’elle fut soumise à son con- 
cours sous forme de rapport. 

Le projet de la loi d’éducation parvint à sa seconde lecture et 
tomba sur la proposition qui fut faite de le prendre en considéra- 
tion en comité général. L’on finit par résoudre après plusieurs 
ojournemens et des discussions très vives, de présenter une 
adresse au roi pour le prier simplement d’approprier les biens 
des jésuites à l’instruction de la jeunesse, sans faire allusion au 
titre que le pays avait pour les réclamer ; et la question des 
écoles se trouva par là ajournée indéfiniment. 

La chambre passa ensuite aux finances. La résolution la plus 
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importante de la session fut celle par laquelle elle déclara que le 
vote des subsides lui appartenait d’une manière exclusive et 
incontestable, et qu’aucune loi d’appropriation ne pourrait être 
amendée par le conseil législatif. Elle passa aussi un bill pour im- 
poser des droits sur l’importation des boissons, dans le but de créer 
un revenu sur lequel elle put affecter le payement des dépenses 
de la législature, mesure nécessaire pour assurer son indépen- 
dance, car le trésor anglais payait encore une forte proportion du 
budjet canadien. Les droits sur la portion des boissons consom- 
mées dans le Haut-Canada, devaient être remboursés à cette pro- 
vince. Enfin elle porta son attention sur l’état de l’administra- 
tion de la justice, et le conseil législatif lui envoya un projet de 
loi sur la formation des tribunaux, dont la considération fut 
remise à la session suivante après une première lecture. 

Tels furent les principaux sujets qui occupèrent la session 
de 92. Le résultat ne répondit point à sa longueur; mais les 
discussions qui avaient eu lieu produisirent plusieurs avantages. 
Celles sur la régie intérieure mirent les membres au fait des 
règles parlementaires, et la politesse française introduite par les 
Canadiens dans la tenue de la chambre et dans les débats, donna 
à ce corps un air de respectueuse gravité que n’avait point, par 
exemple, la chambre des communes d’Angleterre avec ses 
membres enveloppés de leurs manteaux, la tête couverte et la 
canne ou la cravache à la main comme la foule dans une foire. 

Le principal événement de la session fut le triomphe de la 
langue des Canadiens; 'le résultat la conviction de leur aptitude 
pour la nouvelle forme de gouvernement. Le caractère subtil, 
litigieux et disputeur qu’ils tenaient des Normands leurs ancêtres, 
trouvait à se satisfaire dans les controverses parlementaires, et 
leur soumission caractéristique aux lois était une des conditions 
essentielles pour les rendre propres à la jouissance d’institutions 
libres. 

C’est le 9 mai que furent prorogées les chambres. Le gou- 
verneur sanctionna les huit bills qu’elles avaient passés, et leur 
témoigna dans un discours toute la satisfaction qu’il éprouvait en 
voyant l’attachement que le Canada montrait pour le roi et pour 
la nouvelle constitution dans un temps où la révolution française 
forçait les nations de l’Europe à prendre part à une lutte qui 
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enveloppait les premiers intérêts de la société. Il se flattait que 
dans la session suivante, elles régleraient les deux important 
sujets sur lesquels il avait appelé leur attention, l’admirf -ration 
île la justice et !a réorganisation de la milice pour la défense du 
pays en cas que la guerre ou les mauvaises dispositions des enne- 
mis de toute espèce rendissent une défense nécessaire. 

Les progrès de la révolution française qui attirait dans ce 
moment les regards de toutes les nations, et oui, comme un 
immense météore menaçait d’embraser l’Europe entière, remuait 
toutes les masses et remplissait tous les gouverne:;- ans d'une 
terreur profonde. Les progrès de cette révolution dont fin fluence 
avait puissamment contribué à déterminer l’Angleterre à nous 
accorder une extension de liberté, fixaient aussi les regards du 
Canada. Le peuple et le gouvernement regardaient ce spectacle 
avec des sentimens de crainte et d’étonnement. L’un offrait, 
l’autre demandait des témoignages de fidélité au roi et à l’ordre 
établi, tant on avait de méfiance les uns contre les autres, et tant 
l’on avait conséquemment besoin de se rassurer. L’on était 
réservé dans son langage et dans ses actes, et en réclamant l’u- 
sage de leur langue maternelle, les Canadiens protestaient sans 
cesse dans les termes les plus forts de leur attachement à la cou- 
ronne. Cette retenue dans leurs discours et celte fermeté dans 
leurs principes assurèrent pour le moment deux avantages au 
pays, la paix intérieure et la conservation de ses droits. Le parti 
anglais abandonna ses prétentions outrées, soit qu’il vit rinutüilô 
de ses efforts, soit qu’il reçût des avertisdfemens en haut lieu, soit 
enfin qu’il résolut de se reposer sur Tavenir; et tandis que l'an- 
cien monde était en feu, le Canada jouissait de la liberté et de la 
paix, deux choses nouvelles pour lui. Tel était l’état des esprits 
lorsque lord Doï ch ester revint en Canada en 93 armé d’instruc- 
tions nouvelles et* fort amples, qui l’autorisaient à nommer un 
nouveau conseil exécutif, qu’il composa de 9 membres dont 
Canadiens, et qui portaient que toutes les nominations aux charges 
publiques ne subsisteraient que durant le bon plaisir de la cou- 
ronne; que les terres ne seraient concédées qu’à ceux qui seraient 
capables de les établir, après qu’elles auraient été divisées en 
arrondissemens (townships), enfin qui permettaient aux séminai- 
res de Québec et de Montréal ainsi qu’aux communautés 
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religieuses de femmes de se perpétuer suivant les règles de leur 
institution. Les troubles de l’Europe qui menaçaient d’em- 
braser l’Amérique, et la popularité de cet ancien gouverneur 
parmi les Canadiens, furent probablement les motifs qui engagè- 
rent la Grande-Bretagne à lui remettre pour la troisième fois les 
rênes du gouvernement. Il fut parfaitement accueilli par l’an- 
cienne population, mais avec froideur par les Anglais, qui trou- 
vèrent ensuite le discours qu’il prononça à l’ouverture des cham- 
bres beaucoup trop flatteur pour la représentation nationale. 

Il appela dans ce discours leur attention sur l’organisation de 
la milice, sur l’administration de la justice ; et, en leur annonçant 
qu’il allait leur faire transmettre un état des comptes publics, il 
les informa que les revenus étaient encore insuffisans pour cou- 
vrir toutes les dépenses ; mais qu’il espérait que la métropole 
continuerait de combler le déficit. 

Cette session fut plus longue encore que la première et dura 
depuis le mois de novembre 93 jusqu’au mois de juin suivant ou 
six mois et demi. Il ne fut passé cependant que six lois dont une 
pour réorganiser la milice, deux autres pour amender les lois de 
judicature, et autoriser le gouverneur à suspendre la loi de 
l’habeas-corpus à l’égard des étrangers soupçonnés de menées 
séditieuses, acte renouvelé d’année en année jusqu’en 1812. Les 
intrigues de l'ambassadeur de la république française auprès du 
gouvernement des Etats-Unis, M. Genet, et celles de ses émissai- 
res en Canada, nécessitaient, disait-on, ces mesures de précau- 
tions qui blessaient la liberté du sujet et dont l’abus sous l’admi- 
nistration de sir James Craig devait tant agiter le pays. La 
plus grande harmonie ne cessa point de régner pendant toute la 
session. M. Panet, fait juge des plaidoyers communs, fut rem- 
placé à la présidence de la chambre, par M. de Lotbinière qui 
fut élu à l’unanimité. L’influence pacifique de lord Dorchester 
se faisait déjà sentir sur l’opposition, qui sc désabusait chaque jour 
sur ses prétentions. C’est dans cette session que, pour la pre- 
mière fois, les comptes du revenu public furent mis sous les yeux 
des contribuables. Dans le message qui les accompagnait, le 
gouverneur recommanda de donner des salaires fixes aux fonction- 
naires et d’abolir le système des émolumens, afin de prévenir 
tout abus et que les charges imposées sur le peuple pour le 
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soutien de l’état, fussent exactement connues. Le revenu annue 
n’atteignait pas le tiers des dépenses de l’administration civile, 
qui s’élevaient à £25,000, laissant ainsi un découvert de plus de 
£17,000 qui était comblé par le budget impérial. 

Les recettes provenaient des droits sur les vins, les spiritueux, 
la mêlasse, de la taxe sur les aubergistes et des amendes et con- 
fiscations. Dans le vrai l’on pourrait presque dire que la taxation 
était inconnue en Canada. 

Le gouverneur, sans demander expressément un vote de sub- 
sides pour couvrir la totalité des dépenses, avait appelé l’attention 
de la chambre sur les moyens d’augmenter le revenu et de pour- 
voir par elle-même à tout le budget, ce qu’elle ne parut pas s’em- 
presser de goûter pour le moment. Plus tard cependant lors- 
qu’elle voulut y revenir pour mieux contrôler l’adminis- 
tration, on lui fit un crime de son offre tant les intérêts et les 
passions peuvent mettre les hommes en contradiction avec eux- 
mêmes. 

Tandis que l’on s’occupait ainsi avec assez d’unanimité de la 
question des finances, les idées révolutionnaires faisaient toujours 
des progrès et le gouvernement canadien ne paraissait pas 
plus rassuré que les autres malgré la tranquillité qui régnait dans 
le pays. Lord Dorchester qui se surprenait quelquefois avec ces 
craintes, saisit l’occasion de la fermeture des chambres pour 
recommander la soumission à l’ordre établi. “ Je n’ai aucun 
doute, dit-il, aux membres, qu’en retournant dans vos foyers vous 
ne répandiez avec zèle, parmi les habitans, ces principes de jus- 
tice, de patriotisme et de loyauté qui ont distingué vos travaux 
publics pendant le cours de cette longue session ; que vous ne 
fassiez tous vos efforts pour découvrir et amener devant les tri- 
bunaux les personnes mal-disposées qui, par leurs discours et 
leurs conversations inflammatoires, ou la diffusion d’écrits sédi- 
tieux, chercheraient à séduire ceux qui ne sont pas sûr leurs 
gardes, et à troubler la paix et le bon ordre de la société, et que 
vous ne saisissiez toutes les occasions de persuader à vos compa- 
triotes que les bienfaits dont ils jouissent sous une constitution 
vraiment libre et heureuse, ne peuvent-être conservés que par 
une sincère obéissance aux lois.” 

Le clergé catholique faisait tout en lui de son côté pour rassurer 
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le gouvernement et maintenir le peuple dans l’obéissance. Le 
curé de Québec, M. Plessis, prononçant l’oraison funèbre de M. 
Briand, évêque, dans la cathédrale, le 27 juin, disait: 

“ Nos conquérans, regardés d'un œil ombrageux et jaloux, n’ins- 
piraient que de l’horreur et du saisissement. On ne pouvait se 
persuader que des hommes étrangers à notre sol, à notre langage, 
à nos lois, à nos usages et à notre culte, fussent jamais capables 
de rendre au Canada ce qu’il venait de perdrè en changeant de 
maîtres. Nation généreuse, qui nous avez fait voir avec tant 
d’évidence combien ces préjugés étaient faux ; nation industrieuse, 
qui avez fait germer les richesses que cette terre renfermait dans 
son sein ; nation exemplaire, qui dans ce moment de crise ensei- 
gnez à l’univers attentif, en quoi consiste cette liberté après 
laquelle tous les hommes soupirent et dont si peu connaissent les 
justes bornes ; nation compatissante, qui venez de recueillir avec 
tant d’humanité les sujets les plus fidèles et les plus maltraités de 
ce royaume auquel nous appartîmes autrefois ; nation bienfaisante, 
qui donnez chaque jour au Canada de nouvelles preuves de votre 
libéralité ; — non, non, vous n’êles pas nos ennemis, ni ceux de 
nos propriétés que vos lois protègent, ni ceux de notre sainte 
religion que vous respectez. Pardonnez donc ces premières 
défiances à un peuple qui n’avait pas encore le bonheur de vous 
connaître; et si après avoir appris le bouleversement de l’Etat 
et la destruction du vrai culte en France, et après avoir goûté 
pendant trente-cinq ans les douceurs de votre empire, il se trouve 
encore parmi nous quelques esprits assez aveugles ou assez mal 
intentionnés pour entretenir les mêmes ombrages et inspirer au 
peuple des désirs criminels de retourner à ses anciens maîtres; 
n’imputez pas à la totalité ce qui n’est que le vice d’un petit 
nombre. 

“ M. Briand avait pour maxime, qu’il n’y a de vrais chrétiens, 
de catholiques sincères, que les sujets soumis à leur Souverain 
légitime. Il avait appris de Jésus-Christ, qu’il faut rendre à 
César ce qui appartient à César ; de St.-Paul, que toute âme 
doit être soumise aux autorités établies ; que celui qui résiste à 
la puissance résiste à Dieu même, et que par cette résistance il 
mérite la damnation ; du chef des apôtres, que le roi ne porte pas 
le glaive sans raison, qu’il faut l’honorer par obéissance pour 
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Dieu, profiter Deum , tant en sa personne qu’en celle des offi- 
ciers et magistrats qu’il députe sive ducibus tanquam ab eomissis. 
Tels sont, chrétiens, sur cette matière, les principes de notre 
sainte religion ; principes que nous ne saurions trop vous incul- 
quer, ni vous remettre trop souvent devant les yeux, puisqu’ils 
font partie de cette morale évangélique à l’observance de laquelle 
est attaché votre salut. Néanmoins, lorsque nous vous exposons 
quelquefois vos obligations sur cet article, vous murmurez contre 
nous, vous vous plaignez avec amertume, vous nous accusez de 
vues intéressées et politiques, et croyez que nous passons les 
bornes de notre ministère ! Ah ! mes frères, quelle injustice !” 

On ne pouvait rassurer l’Angleterre dans un langage plus sou- 
mis ni plus dévoué. Le prêtre oubliant tout le reste, remerciait 
presque la providence d’avoir arraché le Canada à la nation 
impie qui brisait ses autels. 

Il prêchait l’obéissance la plus absolue en disant que celui qui 
résiste à la puissance résiste à Dieu même, et que par cette résis- 
tance il mérite la damnation. 

Toutes ces maximes du reste étaient et sont enèore celles de 
l’église catholique. Quoique les protestans les répudient ou du 
moins ne les poussent pas si loin que Rome, ils en profitèrent en 
Canada, et M. Plessis fut toute sa vie en grande considération 
parmi eux. 

Les recommandations du gouverneur et du clergé n’étaient pas 
toutefois sans prétexte. Quelques personnes de Montréal que 
les discours et les prétentions des Anglais choquaient; d'autres 
autant par esprit de contradiction probablement que pour exciter 
les frayeurs de l’autorité, tenaient des propos qui les firent accu- 
ser devant les tribunaux et condamner à de fortes amendes. A 
Québec la même chose eut lieu: trois habitans de Charlesbourg 
furent accusés de haute trahison ; quelques uns de menées sédi- 
tieuses ; leur crime était si peu considérable que le gouverneur 
fit abandonner les poursuites en 95. Il avait voulu seulement 
frapper l’imagination populaire et mettre en garde contre les cris 
des agitateurs. 

Dans l’été, il se forma dans la capitale une grande association 
pour le soutien des lois et du gouvernement, en opposition aux 
propagandistes révolutionnaires ; elle couvrit bientôt tout le pays 
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et témoigna de sa fidélité à la royauté par de nombreuses adresses 
qui durent rassurer l’inquiétude métropolitaine. Cet état de 
choses dura plusieurs années. A chaque session, le gouverne- 
ment demandait et obtenait de nouveaux pouvoirs pour organiser 
une milice soumise, pour maintenir la tranquillité intérieure, pour 
repousser les ennemis extérieurs s’ils s’en présentaient, enfin pour 
continuer la suspension de l’acte d’habeas-corpus à l’égard des 
étrangers. Il est inutile de dire que pendant ce temps là la plus 
grande concorde régnait entre les différentes branches de la légis- 
lature. Plusieurs des membres les plus marquans avaient reçu 
des emplois, comme M. Panet et M. de Bonne. Les autres 
satisfaits, se félicitaient du repos dont l’on jouissait en comparai- 
son de l’Europe et ne songeaient qu’à en profiter. 

Dans la session de 95 qui dura plus de quatre mois, le gouver- 
neur fit mettre devant la chambre un état des revenus de l’année 
écoulée et les comptes d’une partie des dépenses du gouverne- 
ment civil, en la priant d’y pourvoir. Pour répondre à cette 
demande et couvrir la différence qu’il y avait entre la dépense et 
le revenu, la chambre passa deux lois d’impôt, l’une augmentant 
les droits sur les eaux-de-vie étrangères, les mêlasses, les sirops, 
les sucres, le café, le tabac, le sel ; l’autre continuant la taxe 
annuelle sur les colporteurs et les aubergistes. Cette aug- 
mentation ne répondit pas immédiatement au besoin qui l’avait 
f^it décréter ; mais l’on avait reconnu le principe. La plupart 
des actes qu’on passa dans celte session continuaient d’anciennes 
lois avec de légères modifications, et ne les continuaient que pour 
un temps limité, car l’assemblée avait déjà pour règle de leur 
donner la plus courte durée possible, afin que le gouvernement fût 
moins indépendant d’elle. 

Une question incidente fort intéressante occupa un instant la 
législature. Le taux des rentes et les charges seigneuriales 
avaient été fixés d’une manière précise et permanente par la loi 
sous l’ancien régime. Après la conquête, plusieurs Anglais qui 
avaient acheté les seigneuries des Canadiens partant pour la 
France, haussèrent ces taux et furent imités par quelques uns 
des anciens seigneurs. Bientôt l’abus fut poussé à tel point qu’il 
arracha des plaintes aux habitans, qui ne trouvaient plus dans les 
juges nommés par le nouveau gouvernement, la protection qu’ils 
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avaient coutume de recevoir des tribunaux anciens. Les nouveaux 
propriétaires qui attendaient depuis longtemps l’occasion de changer 
la tenure de leurs seigneuries pour en retirer de plus grands revenus, 
voulurent profiter du moment pour accomplir leur dessein. Ils 
feignirent d’être beaucoup alarmés de la propagation des idées 
révolutionnaires en Amérique, et de craindre l’abolition de la 
tenure féodale sans indemnité comme en France ; ils firent sonner 
bien haut l’introduction de ces idées dans le pays ; ils accusèrent 
les Canadiens de rébellion et transformèrent leur opposition à 
l’acte des chemins en insurrection politique, s’imaginant qu’au 
milieu du trouble et de la frayeur, ils réussiraient à engager la 
chambre d’assemblée à faire faire, par voie de reforme pour satis- 
faire les mécontens, des modifications à la tenure surannée et 
oppressive, disaient-ils, qui existait dans le pays en dépit des 
progrès du siècle. Ils se croyaie nt si sûrs du succès, qu'ils avaient 
pris même des arrangemens avec des émigrans américains pour 
leur concéder, après commutation de toutes les autres redevances, 
leurs terres à la charge de certaines rentes, préférant ces der- 
niers aux Canadiens parce qu’ils les trouvaient disposés à payer 
des taux plus élevés. Mais leur plan fut déjoué aussitôt que mis au 
jour. La question dont les motifs paraissaient étrangers à toute idée 
de réforme réelle et salutaire, fut portée par M. de Rocheblave 
devant la chambre, qui la discuta pendant plusieurs séances, et 
finit par l’abandonner sans donner satisfaction ni aux uns ni aux 
autres, soit qu’elle n’osât pas attaquer les juges qui avaient per- 
verti la loi, soit que des intérêts dissimulés la paralysassent sur un 
abus qui n’a fait qu’augmenter depuis dans plusieurs parties du 
pays. 

On était alors dans la chaleur des descussions suscitées par 
l’acte des chemins auquel nous venons de faire allusion. 
Cette question importante pour les campagnes, fut d'abord mal 
interprétée par l’imprudence de certaines gens, qui crièrent au 
fardeau des taxes et surtout des corvées détestées par le peuple 
depuis Haldimand. On croyait que cette mesure voilait un 
retour au système de ce gouverneur décrié ; mais petit à petit les 
esprits mieux éclairés se calmèrent, et l’acte prit après des amen 
demens nombreux, la forme à peu près dans laquelle il est par- 
venu jusqu’à nos jours. 


HISTOIRE DU CANADA, 


29 


Une autre question non moins importante fut encore agitée, 
celle du numéraire qui avait cours dans le pays. Il circu- 
lait des monnaies de toutes les nations en rapport avec l’Amérique. 
Une partie de ces espèces dépréciée par l’usure, entraînait dans 
les échanges des pertes considérables. Un remède était devenu 
nécessaire. M. Richardson, comme négociant, prit l’initiative et 
une loi fut rendue par laquelle on donna une valeur légale fixe 
aux monnaies d’or et d'argent frappées aux coins et aux titres du 
Portugal, de l’Espagne, de la France et des Etats-Unis, et on con- 
vertit la valeur des monnaies anglaises du sterling en cours du 
pays. Dans tous les temps le système de la comptabilité a été 
imparfait et vicieux en Canada, et il a toujours été fort difficile 
de débrouiller le cahos des comptes publics; de ! à une partie des 
abus, des erreurs, des malversations des agens comptables. Toutes 
les lois d’impôts furent aussi réunies en une seule, pour simplifier 
les opérations de ces agens, et des mesures furent prises pour 
diminuer les frais de perception. L’acte passé pour deux ans, 
fut réservé à la sanction royale. Par une de ces anomalies dont 
l’on vit beaucoup d’exemples dans la suite, il resta si longtemps 
en Angleterre que lorsqu’il revint les deux ans étaient expirés. 

Le gouverneur repassa en Europe dans l’été. 11 organisa ou donna 
l’ordre avant son départ d’organiser un régiment canadien à deux 
bataillons comme l’avait suggéré Du Calvet. Mais ce corps fut 
licencié plus tard, peut-être par motif politique, la métropole 
jugeant qu’il n’était pas prudent- d’enseigner l’usage des armes 
aux colons, et se rappelant que les Etats-Unis avaient préludé à 
la guerrre de l’indépendance par celle du Canada dans laquelle 
ils avaient fait leur apprentissage. 

Lord Dorchester avait convoqué aussi avant de déposer les 
rênes du pouvoir, les collèges électoraux pour procéder à une 
nouvelle élection générale. Le scrutin du peuple fut sévère, et 
plus de la moitié de la représentation fut changée. On remar- 
quait parmi les nouveaux membres le procureur et le solliciteur- 
général, MM. Sewell et Foucher. Plusieurs anciens membres 
furent repoussés à cause de leurs tentatives pour faire proscrire 
la langue française. Le général Prescott, qui remplaça lord 
Dorchester d’abord comme lieutenant-gouverneur et ensuite 
comme gouverneur-général, réunit la législature dans le mois de 
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janvier. Comme au début du premier parlement, l’élection du 
président de la branche populaire amena la séparation des deux 
partis, avec cette différence, cette fois, que les organes avoués du 
gouvernement firent connaître le drapeau avec lequel il préten- 
dait s’identifier. Elle accusa aussi plusieurs défections soupçon- 
nées depuis longtemps. Le juge de Bonne et M. de Lanaudière 
passèrent dans le camp opposé. Le premier qui était fils de ce 
capitaine de Bonne de Miselie attiré en Canada par le marquis 
de la Jonquière, descendait de l’illustre race des ducs de Lesdi- 
guières, dont à ce titre il aurait dû glorifier l’origine. Il ne fut 
plus désormais qu'un partisan hostile à ses compatriotes. Il pro- 
posa pour président de la chambre, M. Young en opposition à M. 
Panet, qui fut réélu à une grande majorité. Comme la première 
fois, pas un Anglais ne vota pour ce dernier, tandis que quatre 
Canadiens votèrent contre, outre ceux qui remplissaient des 
charges publiques, comme le solliciteur-général qui ne vota plus 
que comme un homme vendu. On n’eut plus de doute dès lors 
sur les dispositions du gouvernement, auquel le traité d’amitié et 
de commerce qui venait d’être signé avec les Etats-Unis, permet- 
tait plus de hardiesse. A partir de cette époque, l'administration 
se montra de plus en plus ouvertement opposée à la chambre 
excepté pendant la guerre de 1812, où tout à coup elle devint affa- 
ble et bienveillante et s’entourra de quelques hommes populaires 
dans lesquels elle trouva des qualités qu’elle n'avait pas aperçues 
auparavant et qu’elle a rarement vues depuis. Mais ce système 
avec des institutions électives, devait finir contre les prévisions de 
ses auteurs par augmenter le nombre des agitateurs et des mécon- 
tens. 

Le gouverneur en informant la chambre que le traité avec les 
Etats-Unis allait augmenter beaucoup les relations commerciales 
du Canada, recommanda toutefois de renouveler la loi contre les 
étrangers pour neutraliser les efforts que faisaient sans cesse les 
émissaires français répandus partout pour troubler la tranquillité 
des Etats. C’était rassurer les craintes d’un côté pour les exci- 
ter de l’autre sans motif sérieux, car le Canada était hors de la 
portée de la république française par la distance et encore plus 
par les idées. Aussi pour bien des gens, feindre des craintes sous 
ce rapport pour les Canadiens qui avaient pu joindre la répu- 
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blique voisine et ne l’avaient pas fait, et demander des lois de 
proscription contre des émissaires français imaginaires, c’était 
annoncer que le motif avoué de ces recommandations en 
cachait un autre, que ceux qui les faisaient se donnaient bien 
de garde de dévoiler ; c’était à leurs yeux un moyen détourné de 
faire soupçonner la fidélité des Canadiens et d’exciter les craintes 
de la métropole, et la suite des événemens montra que si ce 
motif ne fut pas le véritable dans l’origine, il le fut plus tard. 

Au reste cette session ne fut remarquable que par le pouvoir 
presqu’absolu que se fit donner le gouvernement. La résistance 
offerte à quelques unes des clauses de la loi des chemins par 
quelques villageois mal conseillés avait alarmé les autorités. Non 
contentes de la loi contre les étrangers, elles obtinrent de la com- 
plaisance des deux chambres le pouvoir de déférer au conseil 
exécutif ou à trois de ses membres le droit de faire arrêter qui 
que ce fut sur une simple accusation et même sur le simple soup- 
çon de haute trahison ou de pratiques séditieuses. L’acte 
d’habeas-corpus en tant qu’opposé à cette loi fut suspendu. 
En prorogeant les chambres, le gouverneur les remercia d’avoir 
montré combien il était nécessaire dans un temps de danger 
public d’augmenter les pouvoirs de l’exécutif. 

Il y a lieu de croire que l’esprit du général Prescott était en 
proie à de vives inquiétudes, ce que l’on aurait de la peine à con- 
cevoir aujourd’hui si l’on ne savait que ceux qui avaient été 
témoins de la révolution américaine et de la révolution française, 
devaient penser que rien n’était impossible après le grand 
démenti que ces événemens mémorables avaient donné à toutes 
leurs croyances et à toutes leurs prévisions. Pour peu que le 
gouverneur fût imbu de cette idée, il ne fallait pas de grands 
efforts de la part de la faction qui tous les jours dominait de plus 
en plus le pouvoir, pour lui faire croire que le peuple canadien 
était toujours au moment de se soulever et que des agens révolu- 
tionnaires l’excitaient sans cesse en circulant furtivement dans 
ses rangs. A force de répéter que si les représenrans du peuple 
se rendaient aux vœux de l’exécutif, c’était pour parvenir plus 
sûrement à leurs vues ambitieuses ; s’ils s’y opposaient, c’était 
par esprit de rébellion et de déloyauté, l’on devait parvenir à 
faire croire tout ce que l’on voulait au chef que l’Angleterre pla- 
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çait à la tête du gouvernement, et qui le plus souvent était com- 
plètement étranger au pays. Aussi dès que l’acte pour accroître 
les pouvoirs de l’exécutif fut passé, l’ordre fut-il envoyé à tous les 
juges de paix, à tous les capitaines de milice, d’arrêter ceux qui 
chercheraient, par leurs intrigues ou par leurs discours, à troubler 
la tranquillité publique. L’on semblait croire que les réfractaires 
à la loi des chemins dont plusieurs furent punis pour turbulence 
ou sédition, avaient des chefs dont les vues s’étendaient plus loin 
que cette loi, et que ces chefs correspondaient ou se concertaient 
avec des émissaires étrangers dont le pays aurait été rempli. 

Le procureur-général Sewell se transporta à Montréal à 
la fin de l’été de 96 pour voir ce qui s’y passait. Il fit rapport 
que l’île et le district étaient très désaffectionnés; que la loi des 
chemins avait augmenté le mécontentement jusqu’à soulever le 
peuple contre l’exécution des ordres des tribunaux ; que le 
mécontentement était excité par des émissaires étrangers ; que 
l’ambassadeur de France aux Etats-Unis, M. Adet, avait adressé 
un pamphlet aux Canadiens dans lequel il annonçait que la répu- 
blique française ayant battu l’Espagne, l’Autriche et l’Italie, allait 
attaquer l’Angleterre à son tour et commencer par ses colonies, 
et les invitait à se rallier autour de son drapeau, qu’enfin son 
gouvernement avait intention de lever des troupes en Canada.* 

Un américain, enthousiaste insensé, nommé McLane, ajoutant 
foi aux soupçons que l’on semait ainsi contre la population, qui ne 
songeait plus alors certainement à se soustraire à la domination 
britannique, se laissa attirer à Québec par un charpentier de 
navire, nommé Black, qui avait su acquérir assez de popularité 
pour se faire élire l’année précédente à la chambre d’assemblée. 
Lorsque McLane qui se faisait passer pour un général français 
agissant d’après les ordres de M. Adet fut en son pouvoir, Black 
feignit de sortir pour quelque affaire et alla avertir l’autorité qui 
avait été prévenue d’avance. McLane fut saisi et livré aux 
tribunaux sous prévention de haute-trahison. Le choix des jurés, 
les témoignages, le jugement et le châtiment, tout fut extraordi- 
naire. Il fut condamné à mort et exécuté avec un grand appa- 
reil militaire sur les glacis des fortifications dans un endroit élevé 
et visible des campagnes environnantes. Le corps après quelque 

* Procès-verbal du Conseil exécutif. 
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temps de suspension au gibet, fut descendu au pied de l’échafaud, 
et le bourreau en ayant tranché la tête, la prit par les cheveux et 
la montra au peuple en disant : “ Voici la tête du traître.” Il 
ouvrit ensuite le cadavre, en arracha les entrailles, les brûla, et fit 
des incisions aux quatre membres, sans les séparer du tronc.* 
Jamais pareil spectacle ne s’était encore vu en Canada. L’objet 
de ces barbaries était de frapper de terreur l’imagination popu- 
laire. Mais ce qu’il y eut de plus hideux dans cette tragédie, ce 
furent les récompenses que l’on jeta aux accusateurs et aux 
témoins à charge, lesquels acceptèrent sans rougir des terres con- 
sidérables pour prix de leur complaisance ou de leur délation. f 
Black lui-même reçut des gratifications, qui ne lui portèrent 
pas bonheur, car tout le monde ne voulut plus voir en lui 
qu’un traître ; repoussé par ses concitoyens, couvert du mépris 
public, il finit par tomber dans une profonde misère, et on le vit 
quelques années après, rongé de vermine, mendier son pain dans 
la ville où il avait siégé autrefois comme législateur. Cette exé- 
cution, fruit des frayeurs des autorités coloniales, toujours plus 
impitoyables que celles des métropoles, ne fit que mettre davan- 
tage au jour l’esprit de l’administration et la dépendance honteuse 
des tribunaux, qui avaient fermé les yeux sur les violations les 
plus flagrantes des règles imposées par la sagesse des lois pour la 
protection de l’innocence. 

Plus le pouvoir devenait absolu moins la représentation 
nationale avait d’empire. Une grande retenue caractérisait depuis 
un an ou deux toutes les démarches de l’assemblée, qu’on s’était 
mis a accuser de révolte chaque fois qu’elle voulait montrer un 
peu d’indépendance. Quoique l’on fût loin du théâtre de la 
guerre, les gouverneurs représentaient constamment les ennemis 
comme à nos portes, comme au milieu de nous. C’était la poli- 
tique que le gouvernement, entre les mains de l’aristocratie, suivai 
en Angleterre pour faire repousser les idées républicaines de la 
France. La mission des chambres semblait devoir se borner à 
passer des lois pour augmenter les subsides et les pouvoirs de 
l’exécutif rempli d’appréhensions vraies ou simulées. Parmi ces 
lois exceptionnelles, il s’échappait quelquefois des délibérations 

* Procès de David McLane. 
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législatives, des décrets d’une utilité pratique. Tels furent l’éta- 
blissement pour la première fois dans les prisons de ce pays, des 
salles de correction ou de travail forcé, institution favorable à la 
régénération du condamné, et le réglement des poids et mesures, 
objet qui devenait de plus en plus nécessaire par l’accroissement 
du commerce. 

Pendant ce temps-là, le revenu public augmentait toujours avec 
les anciens impôts. De 14,000 louis qu’il était en 97, il monta 
- en 1801 à 27,000 louis. Mais les dépenses du gouvernement civil 
qui étaient encore de 25 ou 26 mille louis en 99, furent portées 
tout à coup l’année suivante à 36,000 louis sans que l’on eût même 
demandé la sanction de la colonie pour cet accroissement fait par 
ordre du ministre, le duc de Portland. 

Cette usurpation de pouvoir ne put troubler le calme du 
peuple; mais les esprits commençaient à s’agiter même là où 
la concorde n’avait jamais cesser de régner, entre le gouverneur 
et son conseil. 

Il paraît que le bureau chargé de la régie des terres, composé 
d’une section de ce conseil, se rendait coupable d’abus et de pré- 
varications dont le public ne connaissait pas encore toute l’étendue. 
Le juge en chef Osgoode en était le président. Les membres 
sous divers prétextes et sous des noms emprunlés, s’étaient fait 
accorder à eux-mêmes, ou avaient fait accorder à leurs amis de 
vastes étendues de terres en diverses parties du pays. Dans tous 
les temps les plus grands abus s’étaient commis dans ce départe- 
ment, et l’on avait vu des membres de l’ancien conseil législatif 
s’entendre avec des officiers publics à Londres, qui avaient l’en- 
trée des bureaux du ministère, pour s’en faire accorder sur le lac 
S.-François, sur le chemin postal ouvert entre Québec et Halifax 
et dans tous les endroits où ils pouvaient en avoir.* Ces abus 
allaient toujours en augmentant. Ceux qui en profitaient, mettaient 
en même temps tous les obstacles possibles à ce qu’on en accordât 
aux Canadiens sous le prétexte qu’ils allaient y porter leur langue 
leurs usages et leur religion ; ce qui était alors un motif suffisant 
d’exclusion, sinon ouvertement avoué du moins tacitement 
reconnu ; mais dans la conviction secrète qu’en les conservant, 
ils obtiendraient plus tard des prix plus élevés. Ces terres avaient 


* Correspondance manuscrite du conseiller Finlay, etc. 


HISTOIRE DU CANADA. 


35 


été divisées en townships, et on avait donné aux nouvelles divi- 
sions des noms anglais, chose indifférente en elle-même en appa- 
rence, et qui cependant contribuait à en éloigner les cultivateurs 
canadiens, qui n’en comprenaient pas bien la tenure avec le sys- 
tème de quit-rents qui y était attaché. Ces entraves artificielles 
dépassèrent le but. Des Canadiens, surtout des Américains péné- 
trèrent dans les forêts de la rive droite du St. -Laurent, près de la 
frontière des Etats-Unis, et s’y choisirentdes fermes sur lesquelles 
ils s’établirent sans titre. Le gouverneur auquel ces derniers 
s’étaient plaints de la conduite du bureau, transmit dès la première 
année de son administration, une dépêche à Londres dans laquelle 
il blâmait tout le système comme contraire à l’honneur et à l’in- 
térêt de l’empire, et comme nul sous le rapport fiscal, puis qu’il 
ne produisait rien. II embrassa avec chaleur surtout la cause de 
ces émigrés qu’on nommait loyalistes dès qu’ils mettaient le pied 
sur le territoire canadien. Ses représentations firent effet. Il 
revint d’Angleterre en 98 des instructions fort amples pour rémé- 
dier au mal qu’il avait signalé, et qui déplurent extrêmement au 
bureau des terres. De là la brouille de ce bureau avec le gou- 
verneur et du gouverneur avec le conseil exécutif, l’âme et le 
nerf de l’oligarchie qui commençait à peser de tout son poids sur 
le pays, et qui se crut obligé de soutenir en cette circonstance un 
département formé de ses principaux membres. Il s’était déjà 
établi une communauté d’opinions et d’intérêts entre les fonction- 
naires publics et la majorité de ce conseil, communauté qui a fini 
ensuite par maîtriser complètement la marche de l’administration 
en s’emparant de l’esprit des gouverneurs et en influençant 
continuellement les ministres, dont cette oligarchie employait 
toute son habileté à nourrir les craintes et les antipathies natio- 
nales contre la masse de la population. Le conseil exécutif, qui 
avait ignoré jusque là la dépêche du gouverneur, se tint pour 
offensé par son silence ; il fut froid d’abord à son égard et ensuite 
il lui fit une opposition ouverte et redoutable sous la direction de 
son président, M. Osgoode, fils naturel de George II, dit-on, 
qui avait des talens, et ce qui était mieux dans la circonstance 
des amis puissans à la cour. Entraîné par ses inspirations, le 
conseil refusa de publier les nouvelles instructions et compléta ainsi 
la rupture entre ces deux hommes. L’Angleterre, pour éviter 
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les conséquences de leur désunion dans la colonie où chacun 
avait son parti, jugea nécessaire de les rappele r tous deux /ce 
dernier conservant ses appointemens. 

Cette querelle fit peu de sensation dans le public parce que la 
presse étant muette et les débats s’étant passés dans les hauts 
lieux de l’administration enveloppés comme à l’ordinaire dans les 
nuages du mystère, le peuple n’en connaissait pas bien le sujet 
ni les motifs. En outre, quoique ce gouverneur fût en difficulté 
avec les principaux fonctionnaires, il n’avait point cherché d’ap- 
pui dans la population. Au contraire, il se montrait fort hostile 
à son égard, et soit mauvaise interprétation donnée à ses instruc- 
tions, soit toute autre raison, il accueillit très mal la demande des 
catholiques d’ériger de nouvelles paroisses pour répondre à l’aug- 
mentation de leurs établissemens qui se formaient de proche en 
proche tout autour de la partie habitée du pays. Isi les récla- 
mations du peuple, ni celles du clergé, ni même celles de l’as- 
semblée ne parurent le faire revenir du refus qu’il avait donné à 
ce sujet contrairement à l’ordonnance de 91. Il fallut que les 
catholiques recourussent au régime insuffisant des missions 
comme aux premiers jours de la colonie. 

Une pareille conduite n’était pas de nature à augmenter sa 
popularité. Aussi vit-on sa retraite avec plaisir, et sir Robert 
Shore Milnes prendre en 99 les rênes de l’administration en qua- 
lité de lieutenant gouverneur. Celui-ci en ouvrant les chambres 
dans le mois de mars remercia dans son discours le Canada des 
témoignages de fidélité qu’il venait de donner au roi et aux 
intérêts des sociétés civilisées en souscrivant généreusement des 
sommes assez considérables pour le soutien de la guerre contre la 
révolution française. 

Cette souscription avait été commencée par le parti anglais 
dans le but de capter exclusivement la bienveillance du gouver- 
nement en montrant un zèle plus empressé que celui des Cana- 
diens. La chose s’était faite rapidement, et les auteurs du projet 
s’étaient donnés peu de peine pour la rendre générale parmi la 
population. M. de Bonne voulut faire ajouter, lorsque la partie 
de l’adresse relative à ce sujet, fut soumise aux voix, que l’on 
regrettait que, par le peu de moyens de la majorité des habitans, 
les contributions eussent été si modiques, et par le mode adopté 


aw b faCÙLu eu /toi A 

é/c* /Àw 4sU 4 'û2. 


HISTOIRE DU CANADA. 


37 


pour les recueillir, si peu générales; mais son amendement fut 
écarté, la majorité ne pensant pas qu’il fut de sa dignité de donner 
des explications à ce sujet. Les Canadiens du reste se rappe- 
laient que le gouvernement n’avait pas pris tant de précaution 
contre les révolutionnaires américains à la suite des événemens 
de 75, quoique le danger fût bien plus imminent. Mais ils ne 
purent plus avoir de doute lorsqu’ils virent ceux qui n’avaient 
jamais cessé de chercher à les dominer, oubliant leurs écarts de 
75, commencer à se donner le nom de u loyaux” par excellence 
et de donner aux Canadiens celui de “ rebelles.” Ce machiavé- 
lisme sur lequel l’Angleterre ferma complaisamment les yeux, 
a duré jusqu'à nos jours qu’il a été flétri par lord Durham et 
par lord Sydenham. Il paraît que l’esprit de querelle qu’on 
venait de voir éclater enlre le dernier gouverneur et son conseil, 
se répandit jusqu’aux chambres. L’assemblée montra dans cette 
session moins de calme et d’unanimité que de coutume. La 
question des biens des jésuites et une question de privilèges 
touchant un membre condamné pour escroquerie à une sentence 
emportant flétrissure, et qu’elle voulut exclure de son siège, exci- 
tèrent de vifs débats, dans lesquels les deux partis manifestèrent 
la meme ardeur que dans les discussions de 92 sur l’usage de la 
langue française. 

La question des biens des jésuites étaient d’une bien plus haute 
importance. Le dernier membre de cette société religieuse, le 
P. Casot, venait de mourir. Sa mort fournit une nouvelle occa- 
sion de réclamer les biens de son ordre pour les conserver à leur 
destination primitive. Lorsqu’un membre, M. Planté, voulut en 
faire la proposition, M. Young, l’un des conseillers exécutifs, se 
leva et annonça qu’il était chargé de déclarer que le gouverneur 
avait donné les instructions nécessaires pour en faire prendre 
possession au nom de la couronne. On affectait alors ce ton de 
commandement absolu, et l’on aurait cru déroger en donnant les 
motifs de ses résolutions. Celle du gouverneur pourtant était 
fondée sur des instructions récentes et sur d’autres plus anciennes 
données à lord Dorchester et qui lui enjoignaient de supprimer 
cette société et de prendre possession de ce qu’elle avait pour en 
faire l’usage que la couronne jugerait à propos plus tard. De 
grands débats s’élevèrent sur la proposition de M. Planté, qui fut 
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adoptée finalement par une majorité de 17. Un seul Canadien 
catholique vota contre, le solliciteur-général Foucher. La 
chambre passa ensuite à la majorité des deux tiers, une adresse 
au gouverneur pour demander copie des titres de la fondation de 
l’ordre, adresse à laquelle celui-ci répondit affirmativement tout 
en faisant observer que c’était sur les instructions du roi trans- 
mises dans le mois d'avril précédent, qu’il avait agi, et que c’était 
à la chambre à considérer s’il était compatible avec le respect 
qu’elle avait toujours montré pour le trône de persister dans sa 
demande. 

Pendant la discussion, M. Grant avait proposé de présenter 
une adresse pour exposer au roi l’état déplorable dans lequel 
était tombée l’éducation depuis la conquête, et pour le prier, tout 
en reconnaissant la légitimité de son droit, d’approprier les biens 
des jésuites à l’éducation de la jeunesse. Mais cette motion 
avait été écartée sur un amendement de M. Tlanté portant que 
l’on devait remettre à un autre temps l’examen des prétentions 
de la province sur ces biens. La répugnance de reconnaître la 
légitimité du droit de la couronne à leur propriété, et la crainte 
de les voir placer sous l’administration de l’Institution royale, com- 
mission protestante alors en projet et entre les mains de laquelle 
on songeait à placer l’instruction publique, motivèrent le vote des 
catholiques dans cette occasion. La question de l’éducation se 
trouva par là ajournée à un temps indéfini. 


CHAPITEE II 


ADMINISTRATION DE SIR JAMES CRAIG. 

1801-1811. 

Elections de 1800, — Institution royale. — Principe de la taxation. — La natio- 
nalité canadienne. — Etablissement du Canadien . — Affaire de la Chesa- 
peake. — Situation de nos relations avec les Etats-Unis. — Premières diffi- 
cultés avec cette république. — Arrivée de sir James Craig en Canada. — 
Ordre militaire. — Proclamation politique. — Ouverture des chambres. — 
Projet de loi pour exclure les juges de l’assemblée. — M. Bedard et autres 
officiers de milice cassés. — Ministère responsable. — Dissolution du Par- 
lement. — Discours insultant de Craig. — Les idées du Canadien sur la 
constitution et la responsabilité ministérielle. — Subsides. — Agent à 
Londres. — Exclusion des juges de la chambre. — Dissolution subite du 
parlement. — Saisie du Canadien et emprisonnement de M. Bedard, Tas- 
chereau et Blanchet. — Proclamation du gouverneur. — Election. — Ouver- 
ture des chambres. — Elargissement des prisonniers. — Affaires religieuses. 
— Entrevues de sir James Craig et de M. Ples*is au sujet de l’église 
catholique. — Nomination des curés par le gouvernement. — Fin de l’ad- 
ministration de Craig. 

De 1800 à 1805 il y eut un instant de calme. L’électiorvde 1800 
porta à la chambre quatre conseillers exécutifs, trois juges et trois 
autres officiers du gouvernement, ou le cinquième de la repré- 
sentation. C’était une garantie de sa soumission. Aussi dès 
que la législature fut réunie, s’em pressa-t-elle de renouveler l’acte 
pour la sûreté du gouvernement et de sanctionner par une loi 
l’établissement de u l’Institution royale” destinée à servir de base 
dans l’esprit de ses auteurs, à l’anglification du pays par un sys- 
tème général d’instruction publique en langue anglaise. Cette loi 
mettait l’enseignement entre les mains de l’exécutif. Le gouver- 
nement nommait les syndics et le président qui devait, diriger, 
sous son véto, cette importante administration ; il désignait les 
paroisses où l’on devait ouvrir des écoles et nommait les institu- 
teurs. L’évêque protestant en étant appelé à la présidence tua 
le projet dès son début, malgré l’argent que l’on vota pendant 
plusieurs années pour le maintenir Les Canadiens qui ne vou- 
laient abjurer ni leur langue, ni leurs autels, finirent par le repous- 
ser à l’unanimité ; et il ne servit pendant un quart de siècle qu’à 
mettre obstacle à un système plus en harmonie avec leurs vœux. 
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Malgré l’unanimité de la législature et l’activité que la reprise 
des hostilités en 1801 entre la France et l’Angleterre, donna au 
commerce et à la construction des vaisseaux qui commençait à 
devenir une branche importante de l’industrie canadienne, plu- 
sieurs sujets fournissaient matière à des discussions dans les avant- 
gardes des partis politiques. L’usurpation des biens des jésuites, 
les obstacles mis à l’octroi des terres, la composition du conseil 
législatif de plus en plus hostile à la majorité du peuple, l’opposi- 
tion à l’établissement légal des nouvelles paroisses, l’exclusion 
systématique des Canadiens des charges publiques, les tentatives 
faites pour changer la tenure des terres et le désir d’asseoir la 
taxe sur la propriété foncière et conséquemment sur l’agriculture, 
toutes ces questions s’agitaient les unes après les autres ou simul- 
tanément, et suivant le dégré de méfiance ou de jalousie, de 
crainte ou d’espoir, qui régnait, elles donnaient plus ou moins 
d’énergie à l’opinion publique qui commençait à se former et qui 
devait se manifester bientôt dans la législature et parmi le peuple. 

L’élection de 1804 changea peu la nature des partis. Mais 
il ne fallait qu’une occasion pour amener le commencement 
d’une lutte. Une question en apparence peu importante souleva 
des discussions sur le principe de la taxation. Il s’agissait de 
bâtir des prisons. La chambre imposa une taxe sur les marchan- 
dises pour subvenir à cette dépense, malgré les efforts de la 
minorité composée en partie de marchands et qui voulait une 
taxe foncière. Elle soutenait que c’était faire tort au commerce 
que de lui faire supporter les dépenses publiques, et que l’on devait 
adopter un principe différent si l’on voulait avancer le dévelop- 
pement du pays. On lui répondit que quelque fut le système 
adopte, la taxe était payée par le consommateur, et qu’imposer 
l’agriculture serait funeste dans un pays nouveau, où Ton devait 
favoriser par tous les moyens ce premier des arts, base la plus 
solide de la prospérité publique et du commerce lui-même. 

Une fois le combat engagé, il ne manqua pas de sujets pour le 
nourrir malgré la réserve que l’on gardait encore. L’augmenta- 
tion du salaire du traducteur français refusée par le gouverneur, 
blessa vivement la chambre qui l'avait demandée. Elle regarda 
ce refus comme une marque des mauvaises dispositions de l’exé- 
cutif contre la langue du peuple; car la question d'argent en elle- 
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même ne méritait pas que l’on brisât la bonne entente qui 
existait. Elle venait de nommer un comité pour s’occuper de 
cette question lorsque le parlement fut prorogé. 

Sir Robert Shore Milnes déposa les rênes du gouvernement 
entre les mains de M. Dunn, qui convoqua les chambres pour la 
fin de février. L’humeur que les représentans avaient montrée 
vers la fin de la session ne s’était pas calmée dans l’intervalle. 
Ils voulurent sévir contre les journaux qui avuent critiqué ^teur 
vote au sujet de l’impôt, et décrétèrent de prise de corps, l’édi- 
teur de la Gazette de Montréal. Celui du Mercury, journal 
établi à Québec l’année précédente, ayant voulu prendre sa 
défense, n’échappa à la prison qu’en reconnaissant sa faute. 
Aucune de ces infractions de privilèges ne méritait le châtiment 
qu’elles avaient provoqué et qui frappait au cœur la sauvegarde 
des droits populaires comme l’indépendance de la chambre elle- 
même en portant atteinte à la liberté de la presse. Mais à cette 
époque cette liberté était encore à naître, et ce n’était pas la 
faute du peuple s’il en était ainsi comme on aura bientôt occa- 
si on de le voir. 

Cependant le parti mercantile qui connaissait l’influence con- 
sidérable qu’il avait exercé de tout temps sur la métropole, pria 
le roi de désavouer le bill des prisons ; ce qirapprenant, la cham- 
bre résolut aussitôt, sur la proposition de M. Bédard, de le prier 
de le maintenir, et transmit à Londres un mémoire explicatif de 
ses motifs. “ Elle considérait, disait-elle, qu’il n’y avait aucun 
parallèle à faire entre les anciens pays de l’Europe et le Canada 
quant à la convenance de taxer les terres. Dans la mère-patiie 
et les pays où l’agriculture avait rendu les terres à peu-près d’é- 
gale valeur, une taxe territoriale pesait également sur toutes ; 
mais en Canada où l’agriculture laissait tant d’inégalité, une taxe 
par arpent comme celle qui était proposée, serait inégale et sans 
proportion, car celui dont le fonds ne vallait que six deniers 1 ar- 
pent payerait autant que celui dont le fonds vallait soixante livres 
l’arpent. La taxe pèserait conséquemment plus sur ceux qui 
commençaient à défricher que sur les autres, et par là les nou- 
veaux colons seraient chargés de la plus forte partie du faideau, 
tandis qu’ils ne devaient recevoir que des encouragemens. 

“ Une taxe sur la valeur estimée de chaque terre serait pareil- 
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lement impraticable. Les frais d’estimation et de perception 
seraient plus à charge que la taxe elle-même. 

“ Du reste une taxe foncière serait injuste, en ce que les habi- 
tans des villes, dont les richesses sont en effets mobiliers, en seraient 
exempts. 

“ L’assemblée considérait qu’un impôt sur le commerce en 
général et surtout sur les articles taxés par la loi en particulier, 
serait moins senti, et plus également réparti ; que le consomma- 
teur payait en dernier lieu ; que bien qu’il eût été objecté que 
les marchands étaient ici dans des circonstances plus désavanta- 
geuses qu’ailleurs, parcequ’ils n’avaient pas la facilité de réex- 
porter leurs marchandises, cette circonstance au lieu d’être désa- 
vantageuse était favorable, parcequ’elle leur permettait de régler 
le commerce et de faire payer l’impôt par le consommateur, vu 
qu’ils n’étaient en concurrence qu’avec les marchands qui payaient 
les mêmes droits qu’eux.” 

En vain l’opposition dirigée par M. Richardson, qui fit un dis- 
cours de près d’une heure et demie, voulut faire tomber la propo- 
sition par un amendement, elle fut adoptée par une majorité de 
plus des deux tiers. Ainsi fut confirmée après de longs débats, la 
décision adoptée précédemment sur la grande question du principe 
de l’impôt, principe qui n’a pas cessé depuis de servir de base au 
système financier du pays. Elle le fut conformément à l’intérêt 
de ces nouvelles contrées dont le premier besoin est le change- 
ment des immenses forêts qui les couvrent en champs fertiles et 
bien cultivés. La loi ne fut point désavouée. 

Les discussions sur cette question augmentèrent encore l'ai- 
greur des esprits, dont le chef du gouvernement lui-méme 
ne fut pas exempt. Elles prirent comme de coutume une teinte 
de jalousie nationale. Le parti mercantile, ne pouvant se con- 
tenir après le nouvel échec qu’il venait d’éprouver, éleva de 
nouveau la voix contre l’origine de ses adversaires et esseya de 
ramener la discussion sur le terrain de la nationalité. “ Cette 
province est déjà trop française, disait le Mercury , pour une 

colonie anglaise Que nous soyons en guerre ou en paix, il 

est absolument nécessaire que nous fassions tous nos efforts par 
tous les moyens avouables, pour opposer l’accroissement des 
Français et leur influence .... Après avoir possédé Quebec 
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quarante-sept ans, il est temps que la province soit anglaise. 55 
Ce cri jeté par les hommes les plus violens du parti en opposi- 
tion aux plus modérés qui s’élevèrent aussitôt contre, était excité 
par Le bruit qui courait que les Canadiens allaient établir un journal 
dans leur langue pour défendre leurs intérêts nationaux et politi- 
ques. Jusqu’à ce moment la presse, comme on l’a déjà dit, avait 
.gardé un silence profond, rarement interrompu par des débats, sur 
les affaires intérieures, politiques ou religieuses. Ce silence n’était 
pas tant peut-être encore le fruit du despotisme que de l’intérêt 
bien entendu des gouvernans. Maîtres du pouvoir, ils possédaient 
avec lui tous les avantages qui en découlent pour les individus. 
Mais l’apparition d’un journal indépendant, proclamant qu’il 
venait défendre les droits politiques des Canadiens et revendiquer 
en leur faveur tous les avantages de la constitution, effraya ceux 
qui jouissaient de son patronage. Ils accueillirent le nouveau 
journal avec une hostilité très prononcée. Ils s’efforcèrent de 
faire croire que c’était un agent français, M. Turreau, alors aux 
Etats-Unis, qui en était le principal auteur. “ C’est un fait 
incontestable, disait le Mercury qu’il a offert 900 dollars pour 
établir une gazette française à New-York. N’avons nous pas 
raison d’être jaloux de voir établir un journal français à Québec, 
lorsque nous apprenons que l’on parle déjà d’en publier un second, 
et que l’on va ouvrir une nouvelle imprimerie. Si dans le temps 
où nous sommes nous n’en éprouvons pas d’alarmes, c’est que 
nous sommes insensibles à tous les symptômes des malheurs qui 
,nous ménacent. Peu d’Anglais connaissent les intrigues et les 
cabales qui se passent au milieu de nous.” 

Malgré les soupçons qu’on tâchait ainsi de faire naître, le 
Canadien parut dans le mois de novembre 1806. “ Il y a déjà 

longtemps disait son prospectus que des personnes qui aiment 
leur pays et leur gouvernement, regrettent que le rare trésor que 
nous possédons dans notre constitution, demeure si longtemps 
caché, la liberté de la presse. ... Ce droit qu’à un peuple anglais, 
d’exprimer librement ses sentimens sur tous les actes publics 

de son gouvernement, est ce qui en fait le principal ressort 

C’est cette liberté qui rend la constitution anglaise si propre à 
faire le bonheur des peuples qui sont sous sa protection. Tous 
ies gouvernemens doivent avoir ce but, et tous désireraient peut- 
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être l’obtenir ; mais tous n’en ont pas les moyens. Le despote 
ne connaît le peuple que par le portrait que lui en font les cour- 
tisans, et n’a d’autres conseillers qu’eux. Sous la constitution 
d’Angleterre, le peuple a le droit de se faire connaître lui-même 
par le moyen de la presse ; et par l’expression libre de ses senti- 
mens, toute la nation devient pour ainsi dire le conseiller privé 
du gouvernement. 

“ Le gouvernement despotique toujours mal informé, est sans 
cesse exposé à heurter les sentimens et les intérêts du peuple 
qu’il ne connait pas, et à lui faire sans le vouloir des maux et des 
violences dont il ne s’aperçoit qu’après qu’il n’est p us temps d’y 
remédier ; d’où vient que ces gouvernemens sont sujets à de si 
terribles révolutions. Sous la constitution anglaise ou rien n’est 
caché, où aucune contrainte n’empêche le peuple de dire libre- 
ment ce qu’il pense et ou le peuple pense pour ainsi dire tout 
haut, il est impossible que de pareils inconvéniens puissent avoir 
lieu, et c’est là ce qui fait la force étonnante de cette constitution 
qui n’a reçu aucune atteinte, quand toutes celles de l’Europe ont 
été bouleversées les unes après les autres. 

“ Les Canadiens comme les plus nouveaux sujets de l’Empire 
ont surtout intérêt de n’être pas mal représentés. 

“ Il n’y a pas bien longtemps qu’on les a vus en butte à de noires 
insinuations dans un papier publié en anglais, sans avoir la 
liberté de répondre. Ils ont intérêt de dissiper les préjugés, ils 
ont intérêt surtout d’effacer les mauvaises impressions que les 
coups secrets de la malignité pourraient laisser dans l’esprit de 
l’Angleterre et du roi lui-même. On leur a fait un crime de se 
servir de leur langue maternelle pour exprimer leurs sentimens et 
se faire rendre justice ; mais les accusations n’épouvantent que les 
coupables, l’expression sincère de la loyauté est loyale dans toutes 
les langues.” 

L’apparition de ce journal marqua l’ère de la liberté de la 
presse en Canada. Avant lui aucune feuille n’avait encore osé 
discuter les questions politiques comme on le faisait dans la métro- 
pole. La polémique que souleva le Canadien fut conduite pres- 
qu’entièreinent sous forme de correspondance anonyme. Il 
donna cependant un grand élan aux idées de liberté pratique. 
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et à cc titre son nom mérite cTôire p’acé à ] a tête de l’histoire de la 
presse du pays. 

Ces discussions malgré l’agitation momentanée qu’elles cau- 
saient de temps à autre, n’interrompaient point encore les bons 
rapports qui existaient entre le gouvernement et la chambre ; et 
d’ailleurs la situation de nos relations avec les Etats-Unis allait 
bientôt appeler pour quelque temps du moins, l’attention publique 
d’un autre côté. 

Les guerres terribles occasionnées en Europe parla révolution 
française, que Us rois tremblant sur leurs trônes, s’étaient conju- 
rés pour abattre, avaient excité de vives sympathies dans la 
république américaine en faveur de la France. On avait vu 
avec mécontentement la nation la plus libre de l’Europe après la 
Suisse, se liguer avec les despotes les plus absolus pour écraser 
la liberté qui avait tant de peine à naître et à se répandre; et le 
gouvernement des Etats-Unis avait la plus grande peine à arrêter 
chez une portion très nombreuse de ses habitans l’explosion de 
sentimens qui auraient amené une guerre avec l’Angleterre, et 
conséquemment une lutte sur mer, où sa marine n’était pas en 
état de lutter avec aucune espèce de chance de succès. Depuis 
quelque temps les rapports entre les deux nations avaient perdu 
de cette cordialité que l’on essayait en vain de conserver, et qui 
allait disparaître plus tard avec le parti vvhig de l’Union. 

La révolution française et les guerres qui en avaient été la 
suite avaient fini par la destruction de toutes les marines des 
nations continentales, incapables de lutter à la fois sur les deux 
élémens. L’Angleterre était res'ée seule maîtresse des mers et 
voulait en retirer tous les avantages. Les Etats-Unis au contraire 
prétendaient à la faveur de leur neutralité, trafiquer librement avec 
les différentes nations belligérantes. Sans tenir compte des pré- 
tentions de la nation nouvelle, la Grande-Bretagne déclara en 
1806 les côtes d’une partie du continent européen depuis Brest 
jusqu’à l’Elbe en état de blocus, et captura une foule de navires 
américains qui s’y rendaient. Napoléon en fit autant de son 
côté par représailles, et déclara les côtes de l’Angleterre bloquées. 
Celle-ci pour surenchérir prohiba l’année suivante tout commerce 
avec la France. Ces mesures extraordinaires et qui violaient 
les lois des nations et les droite des neutres reconnue jusqu’à 
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ce moment, causèrent un grand mécontentement dans la répu- 
blique américaine, où les marchands demandèrent à grands cris la 
protection de leuV gouvernement. Dans le même temps l’Angle- 
terre, en vertu du droit de visite, qu’elle venait aussi d’introduire 
dans son code maritime, c’est-à dire le droit de rechercher et de 
prendre tous les matelots de sa nation qu’elle trouverait sur les 
vaisseaux étrangers, et qui était dirigé contre les Etats-Unis, qui 
employaient beaucoup de matelots anglais, attaqua la fregate la 
Chesapeake, tua et blessa plusieurs hommes de son équipage et 
en emmena quatre qu’elle réclamaient comme déserteurs. Le 
gouvernement des Etats-Unis ferma aussitôt ses ports aux vais- 
vseaux de guerre anglais jusqu'à ce que l’Angleterre eût donné 
satisfaction pour l’attaque de la Chesapeake et des garanties 
contre toute aggression future. «Cela fut suivi d’une part des 
fameux ordres en conseil du gouvernement britannique défendant 
tout commerce avec la France et ses alliés, et de l’autre du 
décret de Milan promulgué par Napoléon prohibant tout com- 
merce avec l’Angleterre et ses colonies. Les Etats-Unis de leur 
côté dans le but de se protéger, mirent un embargo qu’ils révo- 
quèrent cependant l’année suivante parce qu’il faisait plus de 
mal encore à leur commerce qu’à celui des autres nations ; mais 
ils interdirent tout trafic avec la France et l’Angleterre jusqu'à 
ce que ces deux nations eussent donné satisfaction pour les 
griefs dont ils se plaignaient. En même temps, ils prenaient des 
mesures pour mettre le pays en état de défense et se préparer à 
la guerre. 

Tels sont les événemens qui se passèrent entre la république 
du Nouveau-Monde et l’Angleterre entre 1806 et 1809 ; et dans 
la prévision d’une guerre, la première portait déjà les yeux sur 
le Canada. 

En même temps, le bruit se répandait que les Canadiens n’at- 
tendaient que l’apparition du drapeau américain pour se lever en 
masse et livrer le pays à la confédération. Cette croyance assez 
généralement répandue prenait sa source dans le système de 
leurs ennemis de les représenter sans cesse comme des rebelles 
cachés sinon ouverts: Les Américains qui voulaient bannir toute 
domination européenne du nouveau m mde s’empressaient de 
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profiter de ces rûmeurs et les répandaient dans le public par la 
voie de leurs journaux avec la plus grande activité. 

Le chef du gouvernement canadien, M. Dunn, jugea à propos 
pour les détromper, de faire une grande démonstration militaire. 
Dans l’été de 1807, il ordonna à un cinquième de la milice de se 
tenir prêt à marcher au premier ordre; l’évêque, M. Plessis, 
adressa un mandement à tous les catholiques pour exciter leur 
zèle. Le tirage au sort de ce contingent et son organisation se 
firent avec une émulation et une promptitude qui donnaient un 
démenti éclatant à toutes les insinuations répandues pour rendre 
les Canadiens suspects. 

Les fortifications de Québec furent aussi augmentées et mises 
en état de guerre par les soins du colonel Brock, qui commandait 
la garnison. Mais la guerre ne devait pas encore éclater de 
sitôt. Les Etats-Unis n’étaient pas en mesure d’entrer en lice 
avec une puissance maîtresse des mers et d’une armée de teire 
disponible supérieure par le nombre et par la dici pli ne à celle de 
la république. La diplomatie s’empara des sujets de difficulté 
élevés entre les deux gouvernemens. 

C’est alors qu’arriva le nouveau gouverneur, sir James Graig, 
officier militaire de quelque réputation, mais administrateur fan- 
tastique et borné, qui déploya un grand étalage militaire et parla 
au peuple comme il aurait parlé à des recrues soumises au mar- 
tinet. Dans son ordre général du 24 novembre, tout en expri- 
mant sa satisfaction de l’état dans lequel il trouvait la milice, des 
sentimens d’attachement qu’elle montrait pour le trône, de son 
zèle pour la défense du pays, il observait qu’il avait vu avec 
beaucoup d’inquiétude les actes de grave insubordination de la 
paroisse de l’Assomption ; qu’il espérait que les lois seraient 
obéi es, que les habitais courraient aux armes avec ardeur pour 
la défense de leurs biens, de leurs familles, de leur patrie ; qu’il 
exhortait tout le monde à être en garde contre les artifices de la 
trahison et les discours d’émissaires répandus partout pour les 
séduire ; que quoiqu’ils eussent sans doute peu de poids parmi un 
peu pie heureux, qui éprouvait à chaque instant la protect on et 
les bienfaits du gouvernement, il recommandait, pour prévenir 
d'une manière plus efficace les mauvais effets qui pourraient 
accompagner leurs efforts, surtout parmi les jeunes gens et les 
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ignorans. à tous -les miliciens de surveiller attentivement la con- 
duite et le langage des étrangers qui paraîtraient au milieu d’eux, 
et chaque fois que leur conduite et leur langage seraient de 
nature a donner raison de soupçonner leurs intentions, de les 
arrêter et de les conduire devant le magistrat ou l’officier de 
milice le plus voisin. 

Cet ordre appuyait d’une manière si spéciale sur les intrigues 
des émissaires américains et sur les défections qu’elles pouvaient 
causer dans les rangs de la milice, qu’il dut faire croire au loin, 
que le pays était sur un volcan. Rien n’autorisait un appel aussi 
solennel à la fidélité des habitans. Les troubles signalés par le 
gouverneur n’avaient aucune portée politique, et devaient leur 
origine à des causes personnelles ou à des queielles locales aux- 
quelles les agens officieux de l’autorité donnèrent un autre carac- 
tère pour faire valoir leurs services; car les Canadiens ne furent 
en aucun temps plus attachés à leur gouvernement qu'à cette 
époque. Mais sir James Craig s’était jeté en arrivant, corps et 
âme, dans les bras de leurs ennemis et il ne voyait rien que par 
leurs yeux. Il crut que les Canadiens étaient mal affectionnés ; 
qu’ils déguisaient leurs pensées comme leurs adversaires ne ces- 
saient de le lui répéter, surtout leurs chefs qu’ils détestaient ; de 
là ses préventions et la conduite impérieuse et violente qui ont 
signalé son administration. 

En ouvrant le parlement, il fit allusion comme ses prédéces- 
seurs, aux guerres de l’Europe et à l’ambition de la France. 
“ J’aurais été très flatté, dit-il, si dans cette occasion j’avais été 
porteur de quelque espoir bien fondé du retour de la paix qui, 
comme base la plus sûre du bien être et du bonheur du peuple, 
est l’objet continuel des efforts de sa Majesté ; mais tant qu’un 
ennemi implacable emploiera toutes les ressources d’une puis- 
sance san* exemple dans le monde jusqu’à ce jour, dirigé sans 
aucun principe de justice ni d’humanité, acharné à notre ruine, 
tant que cet ennemi irrité du désappointement d’une ambition sans 
borne, ne tendant à rien moins qu’à la conquête du monde, regar- 
dera avec une malice invétérée qu'il ne cherche point à cacher, 
la seule nation de l'Europe qui par la sagesse de son gouverne- 
ment, les ressources de ses richesses, son énergie, ses vertus et 
ton esprit public, a été capable de lui résister, ce n’est qu'avec une 
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défiance prudente et en mettant sa confiance dans les bienfaits de 
la Divine Providence, que Ton peut espérer de voir arriver la fin 
si désirable des maux de la guerre.” 

Quant aux difficultés avec les Etats-Unis, il n’avait rien à com- 
muniquer qui put jeter du jour sur la question ; mais il espérait 
que la sagesse des deux gouvernemens préviendrait les calamités 
de la guerre entre deux peuples dont les usages, la langue et l’ori- 
gine étaient les mômes. Il ne fallait pas pour cela cependant 
négliger les moyens de défense ; il mettait sa confiance dans la 
coopération des habitans et la loyauté et le zèle de la milice qui 
méritait son approbation et fournissait la plus forte raison d’es- 
pérer que si le pays était attaqué, il serait défendu comme l’on 
devait l’attendre d’un peuple brave qui combat pour tout ce qui 
lui est cher. 

Ce langage sur l’attitude de la milice était plus prudent que 
l’ordre général et ne contenait que la vérité. La réponse de 
l’assemblée dut faire croire à l’Angleterre qu’elle pouvait comp- 
ter sur la fidélité des Canadiens malgré les préjugés et les 
craintes que trahissaient ces appels eux-mêmes. 

La question d’exclure les juges et les Juifs de la chambre 
comme en Angleterre, occupa une grande partie de la session. 
Les Juifs furent exclus par résolution. Quant aux juges, M. 
Bourdages présenta un bill que la chambre adopta, mais que 
rejeta le conseil, qui vit avec une secrète joie le refroidissement 
ou plutôt la disposition hostile qui se manifestait déjà vers la fin 
de la session entre sir James Craig et l’assemblée. 

Depuis quelque temps ce sentiment prenait de la consistance à 
chaque fait nouveau qu’on abordait dans la discussion, et l’en- 
tourage du gouverneur, aidé des fonctionnaires qui connaissaient 
maintenant le caractère de leur chef, commença à exciter ses pas- 
sions avec toute la liberté que semblait appeler son penchant. On 
s’entendit pour calomnier les Canadiens sur tous les tons et en 
toutes occurrences, et chaque fois on finissait par trouver 
moyen de tourner leurs paroles les plus innocentes en paroles 
séditieuses ou en pensées de trahison. Par ce système on réus- 
sit à s’emparer complètement de l’esprit irritable de Craig. Les 
fonctionnaires savaient qu’il n’y avait aucune chance de changer 
le caractère de la représentation ; et pour détruire d’avance son 

G 


50 


HISTOIRE DU CANADA. 


influence ils employèrent leurs armes ordinaires, la calomnie. Ils 
dirigèrent surtout l’hostilité de l’exécutif contre le président de la 
chambre, et réussirent à lui faire perdre l’élection de Québec 
sans cependant lui faire perdre son siège, parce qu’il avait été 
élu dans un comté voisin, par prévision. Ils étaient d’autant plus 
déchaînés contre lui qu’il passait pour l’un des propriétaires du 
Canadien , dont les opinions n’étaient pas silencieuses comme 
celles des autres journaux. Peu de temps après l’élection, il fut 
retranché de la liste des officiers de milice avec MM. Bédard, 
Taschereau, Borgia et Blanchet. Son excellence me charge de 
vous informer, disait le secrétaire du gouverneur à M. Panet, 
qu’elle a du prendre cette mesure u parce qu’elle ne peut mettre 
de confiance dans les services d’un homme qu’il a bonne raison 
de croire l’un des propriétaires d’une publication séditieuse et 
diffamatoire répandue dans la province avec beaucoup de zèle 
et qui a spécialement pour mission d’avilir le gouvernement et de 
créer un esprit de mécontentement parmi ses sujets, ainsi que de 
dissention et d’animosité entre les deux partis qui les composent.” 

A peu près dans le même temps le juge en chef Allcock expi- 
rait et était remplacé par le procureur-général Sewell, et celui- 
ci par un jeune avocat, M. Bowen, au préjudice du solliciteur- 
général Stuart, qui s’était attiré les mauvaises grâces du gouver- 
neur, qui lui ôta même sa charge pour la donner à un avocat qui 
venait d’arriver dans le pays, M. Uniacke. Ces promotions et 
ces destitutions extraordinaires faisaient prévoir des orages. A la 
surprise de bien du monde cependant, le gouverneur ratifia la réélec- 
tion de M. Panet à la présidence de l’assemblée lorsque le parle- 
ment se réunit. Il parla dans son discours de la situation des relations 
de l’Angleterre avec les Etat-Unis et des luttes politiques de l’inté- 
rieur. Il observa que ce que l’on connaissait de la conduite du 
gouvernement américain, n’offrait aucun signe de disposition con- 
ciliatrice ; que comme l’embargo qu’il avait imposé pesait infini- 
ment plus sur les Américains que sur ceux contre lesquels il était 
dirigé, il avait été levé pour être remplacé par un acte prohibant 
toute communication avec la Grande-Bretagne et la France. 
Comme marque d’hostilité, cet acte était encore plus fortement 
prononcé que l’embargo lui-même, et si on y joignait le langage 
tenu par les principaux personnages de la nation, les discussions 
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auxquelles on s’était abandonné chaque fois qu’il avait été question 
de l’Angleterre, on devait persévérer dans les mesures de vigi- 
ance et de précaution qui avaient été jugées nécessaires. Il espé- 
rait que les chambres renouvelleraient les actes passés en vue de 
cet objet dans le dernier parlement et qui allaient expirer avec la 
session actuelle. 

Revenant à la politique intérieure, il dit que comme les 
membres venaient de toutes les parties du pays, ils devaient être 
convaincus de la prospérité et du bonheur d’un peuple qui n’étai t 
soumis qu’aux lois portées par ses propres représentans ; que 
si en raison des différentes races qui composaient la population 
quelque chose pouvait détruire l’harmonie, ce seraient des soup- 
çons et des jalousies mal fondées entre elles-mêmes ou des soupçons 
encore plus imaginaires contre le gouvernement. 

M. Bourdages voulut faire motiver la réponse à ce discours de 
manière qu’elle exprimât assez formellement pour être compris, 
les sentimens des représentans sur les influences pernicieuses qui 
circonvenaient le pouvoir exécutif. Les débats qui suivirent 
fournirent aux chefs canadiens l’occasion de laisser voir leur 
pensée sans insister pour la faire adopter. 11 fut observé que 
l’amendement faisait allusion à des insinuations étrangères, et sup- 
posait que c’étaient elles qui induisaient le gouverneur en erreur; 
que ces suppositions pouvaient être faites en Angleterre où il y 
avait un ministère ; mais qu’ici où il n’y en avait point de connu, 
on ne pouvait l’attaquer ouvertement ; que tous les membres con- 
venaient qu’il n’y avait aucun lieu d’appliquer à la chambre des 
réflexions de jalousie entre ses membres ou contre le gouverne- 
ment ; mais que le discours du trône ne contenait pas de réflexion 
directe et que l’on pouvait se contenter de le contredire indirec- 
tement. On répliqua que si la sensibilité des membres était 
seule intéressée, il serait facile d’en faire le sacrifice ; mais que le 
discours pouvait donner lieu à des réflexions plus sérieuses : 
qu’il contenait des choses qui tendaient à exercer une influence 
indue sur les votes des deux branches; que les sentimens et les 
actes des deux chambres ne pouvaient être connus que par leurs 
votes, et que si la partie du discours en question était faite pour 
influer ailleurs que sur les suffrages des membres, elle ne signi- 
fierait rien ; qu’elle pouvait faire craindre que les votes don 
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nés pour un côté plutôt que pour un autre fussent interprètes 
comme hostiles au gouvernement ; que le mot gouvernement qui 
y était employé pouvait en imposer aux nouveaux membres, à 
ceux à qui notre constitution n’était pas encore familière. 
Quand le gouvernement exerce l’autorité exécutive, tout doit 
obéir ; tout acte contraire à cette obéissance est l’acte d’un mau- 
vais sujet. Mais quand le gouvernement exerce sa portion du 
pouvoir législatif, il n’est que l’une des trois branches de la légis- 
lature, la première et les deux autres en sont indépendantes. 
Bien loin qu’on pût regarder l’opposition d’une de ces deux 
branches à la première, comme illégale, le devoir de ces deux 
branches était de s’y opposer librement toutes les fois qu’elles le 
croiraient nécessaire. Que les réflexions de jalousie contre le 
gouvernement ne pouvaient s’appliquer à aucun des trois pou- 
voirs, parce que dans le sens général du mot, lorsqu’il est appli- 
qué à la législature ces trois pouvoirs forment eux-mêmes le gou- 
vernement. 

M. Bedard observa de son côté, qu’avant de parler de l’influ- 
ence pernicieuse que cette partie du discours du gouverneur était 
de nature à exercer, il devait déclarer qu’il n’en attribuait rien 
au représentant de sa Majesté, mais aux insinuations de personnes 
qui l’avaient induit en erreur ; puis prenant la question de plus 
haut, il s’étendit sur le système de la responsabilité et fit voir 
combien l’idée d’un ministère était essentielle à la constitution. 
Le premier devoir de cette chambre, troisième branche de la 
législature, dit-il, est de soutenir son indépendance, même contre 
les tentatives que ferait la première pour la restreindre ; qu’en 
adoptant le sentiment de ceux qui disaient qu’il n’y avait point 
de ministère, il faudrait ou que cette chambre abandonnât son 
devoir et renonçât à soutenir son existence, ou qu’elle dirigeât ses 
observations contre la personne même du représentant du roi, ce 
qui serait une idée monstrueuse dans notre constitution, parce 
qu’on devait regarder la personne de notre gouverneur comme 
tenant la place de la personne sacrée de sa Majesté et lui appli- 
quer les mêmes maximes. Il lui paraissait donc que cette idée 
de ministère n’était pas un vain nom comme quelques uns sem- 
blaient le regarder ; mais une idée essentielle à la conservation 
de notre constitution. 11 fit observer qu’en fait et indépendamment 
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de la maxime constitutionnelle, il était bien certain que le gou- 
verneur qui n’était ici que depuis si peu de temps ne pouvait 
connaître les dispositions des habitans que sur les informations 
qu’on lui en donnait ; que quoiqu’il ne fût pas un de ceux qui 
avaient eu le plus d’occasion de le connaître, il était intimement 
persuadé qu’il ne desirait rien que le bien public ; que quoiqu’il 
n’y eût pas ici de ministère établi en titre d’office, il n’en était 
pas moins vrai qu’il n’y eût réellement des ministres, c’est-à-dire 
des personnes d’après les informations desquelles le gouverneur 
se déterminait ; que lorsqu’il deviendrait nécessaire de connaître 
ces ministres, la chambre en trouverait bien le moyen ; qu’il 
savait bien que les ministres aiment toujours mieux se tenir 
cachés ; qu’ils n’avaient pas toujours été connus en Angleterre 
comme ils le sont aujourd’hui ; mais que c’était l’affaire du bon 
exercice des pouvoirs constitutionnels de les obliger de paraître. 

L’orateur dans ce discours remarquable où il exposait un sys- 
tème octroyé formellement au Canada quarante ans après, fut 
regardé comme l’apôtre d’une idée révolutionnaire, et accusé par 
ceux qui formaient les entourages du château, de propager des 
doctrines funestes qu’il fallait se hâter de bannir si l’on voulait 
éviter les séditions. Les fonctionnaires et la classe d’où on les 
tirait poussèrent les hauts cris en entendant proclamer le système 
responsable. 

Le juge de Bonne, l’organe du château, s’éleva contre la doc- 
trine de M. Bedard, et chercha à persuader que l’admettre serait 
avilir l’autorité royale et celui qui en était chargé; qu’il ne 
fallait pas agiter de pareilles questions dans un moment où 
l’attitude des Etats-Unis était menaçante ; que ce serait mon- 
trer des symptômes de division; qu’il fallait se garder aussi de 
manifester de la jalousie contre les autres pouvoirs parceque ce 
serait justifier les allusions faites aux signes de rébellion dans le 
discours du gouverneur ; que l’agitation de ces questions paraî- 
trait telle en Angleterre et qu’elle affecterait les idées qu’on avait 
delà loyauté des Canadiens. L’orateur du reste ne faisait qu’ex- 
primer ici des sentimens qu’il partageait en toute sincérité ; car 
rejeton d’ancienne noblesse, il avait dû recueillir et conserver 
comme un héritage inaliénable les anciennes traditions de ses 
pères, et regarder l’autorité absolue des rois comme hors des 
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atteintes des représentans du peuple, et l’autorité des chambres 
comme un pouvoir dont la légitimité était fort douteuse. 

La question traitée ainsi sous un point de vue nouveau par M. 
Bedard, fit sensation ; mais sa proposition de responsabilité 
ministérielle parut d’une trop grande hardiesse à cette époque 
pour permettre de s’en occuper, et plus tard on oublia d’invoquer 
un principe si salutaire. La majorité voulait d’ailleurs éviter 
de commencer la session par une lutte sur une simple expression 
de sentimens comme le comportent en général les réponses aux 
discours du trône. Elle rejeta l’amendement de M. Bourdages 
ainsi que l’addition que M. Bedard voulut faire ajouter au para- 
graphe maintenu, et qui portait que l’on regrettait que le gouver- 
neur eût cru devoir rappeler à l’attention de la chambre la ques- 
tion des races, et l’idée qu’il fut possible qu’il existât chez elle des 
soupçons et des jalousies contre le gouvernement ; que l’on était 
trop assuré de la droiture et de la générosité de son cœur pour 
attribuer ces observations à d’autres qu’à des personnes qu’il ne 
connaissait pas et qui n’avaient à cœur ni le bien du gouverne- 
ment ni celui du peuple dont le bonheur lui était confié. 

L’allusion faite indirectement aux difficultés des dernières ses- 
sions, n’empêcha point la chambre de revenir sur la question des 
juges, relativement auxquels elle voulait absolument introduire 
l’usage anglais. Les membres les plus décidés voulaient les 
expulser de suite par une résolution comme cela parait avoir été 
fait dans l’origine par le parlement impérial ; mais la grande 
majorité espérant toujours obtenir le consentement des deux 
autres branches de la législature, desirait prendre un terme 
moyen et faire admettre le principe dans le pays par les trois 
pouvoirs. 

Le gouverneur qui avait des idées sur une représentation colo- 
niale bien différentes de celles de la chambre elle-même, avait 
pu juger dès le début de ses procédés qu’il n’y avait point d’ac- 
cord possible entre elle et lui ; qu’elle voulait persister dans son 
ancienne politique, et qu’il était évident qu’il fallait ou céder ou 
recourir à une seconde dissolution. D’après son caractère l’on 
devait prévoir que la dernière alternative devenait chaque jour la 
seule probable. En effet, du haut de son château, il trouvait la 
conduite de l’assemblée pleine d’audace, ayant toujours présent à 
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l’idée, devant les yeux, la puissance et la situation relative de 
l’Angleterre et du Canada. Profitant de l’expulsion de M. Hart 
qu’elle venait de renouveler, il résolut de mettre fin à un parle- 
ment où l’on ne paraissait pas d’humeur à s’en laisser imposer, 
et qu’il croyait avoir tous les droits de mener à sa guise. Il se 
rendit au conseil législatif accompagné d’une suite nombreuse, et 
manda les représentans devant lui. Tout s’était passé de manière 
qu’ils n’eurent connaissance de son intention que lorsque les gre- 
nadiers de sa garde arrivèrent devant leur porte. “ Messieurs, 
leur dit-il, lorsque je m’adressais à vous au commencement de la 
session, je n’avais aucune raison de douter de votre modération, 
ni de votre prudence, et je mettais une pleine confiance en toutes 
deux. J’attendais de vous que guidés par ces principes, vous 
feriez un généreux sacrifice de toute animosité personnelle, de 
tout mécontentement particulier ; que vous porteriez une attention 
vigilante aux intérêts de votre pays ; que vous rempliriez vos 
devoirs publics avec zèle et promptitude et une persévérance 
inébranlable. J’attendais de vous des efforts sincères pour le 
raffermissement de la concorde et une soigneuse retenue sur tout 
ce qui pourrait avoir une tendance à la troubler. J’ai cru que 
vous observeriez tous les égards qui sont dus, et par cela même 
indispensables aux autres branches de la législature, et que vous 
vous empresseriez de coopérer cordialement avec elles dans tout 
ce qui pourrait contribuer au bonheur et au bien-être de la colo- 
nie. J’avais le droit de m’attendre à cela de votre part, parce 
que c’était votre devoir, parce que ç’aurait été fournir un témoi- 
gnage certain au gouvernement de la loyauté et de l’attachement 
que vous professez avec tant d’ardeur et dont je crois que vous 
être pénétrés, parce qu’enfin la conjoncture critique surtout, la 
situation précaire dans laquelle nous nous trouvons à l’égard des 
Etats-Unis l’exigeaient d’une manière toute particulière. Je 
regrette d’avoir à ajouter que j’ai été trompé dans cette attente et 
dans toutes mes espérances* 

“ Vous avez consumé dans les débats ingrats, excités par des 
animosités personnelles et des contestations frivoles sur des objets 
et des formalités futiles, ce temps et ces talens que vous deviez 
au public. Vous avez préféré abuser de vos fonctions et négliger 
les devoirs élevés et importans que vous étiez tenus envers votre 
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souverain et vos constituans de remplir. S’il fallait des preuves 
de cet abus cinq bills seulement ont été soumis à ma sanction 
après une session de cinq semaines, et sur ces cinq bills trois sont 
de simples renouvellemens de lois annuelles qui n’exigeaient 
aucune discussion. 

“ La violence et le peu de mesure que vous avez montrés dans 
tous vos procédés, le manque d’attention prolongé et peu respec- 
tueux que vous avez eu pour les autres branches de la législature, 
font que quelque puissent être leur modération et leur indulgence 
il n’y a guère lieu de s’attendre à une bonne entente à moins d’une 
nouvelle assemblée.” 

Après d’autres observations sur le même ton, il continua par 
déclarer qu’il avait une entière confiance dans les électeurs, qu’il 
était persuadé que par un choix de représentans convenables on 
préviendrait de nouveaux embarras à l’avenir et qu’on saurait 
mieux consulter les intérêts du pays ; que la tâche qu’il venait 
de remplir lui avait été pénible au plus haut degré ; mais qu’il se 
tournait avec une satisfaction particulière pour offrir à Messieurs 
du conseil législatif, la reconnaissance que leur méritaient l’unani- 
mité, le zèle et l’attention soutenus qu’ils avaient montrés. Ce 
n’était pas à eux qu’il fallait l’attribuer, si on avait fait si peu pour 
le bien public. “ Mes remercimens sont également dus, aujouta-t- 
il, à une partie considérable de l’assemble. J’espère qu’ils vou- 
dront croire que je leur rends justice, que je sais apprécier leurs 
efforts pour arrêter ceux dont j’ai tant de droit de me plaindre. 
Par là, Messieurs, vous avez vraiment manifesté votre attache- 
ment au gouvernement de sa Majesté et vous avez justement 
jugé les intérêts réels et permanens du pays.” 

Il n’y a que dans une petite colonie qu’un gouverneur peut 
se permettre une pareille comédie. Si le sujet n’était pas si 
sérieux l’on pourrait demander quelle indépendance avait un con- 
seil législatif nommé par lui et formé de créatures choisies avec 
soin? quelle indépendance avaient les membres de l’assemblée 
auxquels il adressait des complimens ? La liberté dans son 
enfance n’est qu’un jouet entre les mains de l’homme fort qui 
tient l’épée. 

Toute l’ineptie virulente de sir James Craig parut à nud dans 
cette occasion. A un langage insultant pour la représentation 
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qui ne faisait qu’invoquer un principe parfaitement constitution- 
nel, il joignait la faute plus grave de se faire partisan politique en 
approuvant une partie de cette représentation, en la remerciant, 
en se tournant vers elle, de sa conduite, en lui disant qu’elle avait 
montré son affection pour le gouvernement et qu’elle lui ferait la 
justice de reconnaître qu’il avait su la distinguer du reste de la 
chambre. Les ennemis des Canadiens approuvèrent avec de 
hautes clameurs de joie la conduite du gouverneur. Ils lui pré- 
sentèrent des adresses et lui promirent leur appui pour préserver 
la constitution intacte et maintenir le gouvernement dans la plé- 
nitude de ses droits. Ils l’élevèrent jusqu’aux cieux, le procla- 
mèrent l’homme le plus habile de l’Angleterre ; et aveuglés par 
leur haine ils oublièrent les droits du pays, pour battre des mains 
aux insultes prodiguées à la liberté. Les Canadiens accoutumés 
aux manières de cette foule passionnée et servile, ne furent point 
étonnés de ce bruit, qui n’était que la répétition de ce qui avait 
lieu chaque fois que le gouverneur devenait le chef de leurs ennemis 
politiques. Ils conservèrent tout leur sang froid et toutes leurs 
convictions. Aux attaques grossières de journalistes à gages, le 
Canadien conduit par plusieurs membres de la chambre, répon- 
dit par des faits et de la froide raison politique et constitutionnelle. 
Le Mercury, journal semi-officiel, disait le 19 mars 1810 : “ Qui- 
conque a lu les derniers numéros du Canadien , y trouvera le 
même esprit arbitraire qui anime la majorité de la dernière 
chambre d’assemblée. Le langage dont l’on se sert au sujet de 
l’expulsion du juge de Bonne, n’est plus celui du droit de la 
chambre, mais de son pouvoir. Si le pouvoir est la chose, ce qui 
veut dire en d’autres termes, la volonté de la majorité, quel 
membre venant à déplaire à cette majorité pourra être sûr de son 
siège 

u P ar t de l’exécutif, nous prendrons la liberté d’observer 
que dans une dépendance comme cette colonie, lorsque l’on voit 
le gouvernement journellement bravé, insulté et traité avec le 
plus grand mépris dans le dessein de le rendre méprisable, nous 
ne devons attendre rien moins que sa patience ne s’épuise et que 
des mesures énergiques ne soient prises comme les seules efficaces. 

“ Le traitement que le gouvernement reçoit continuellement 
d’un peuple conquis, porté de l’abime de la misère à la hauteur de 
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la prospérité et livré à toutes sortes d’indulgences, n’est pas ce 
qu’il devait en attendre. 

“ Après la dernière mesure de conciliation proposée par le 
représentant du roi à l’ouverture de la dernière session de notre 
parlement, nous ne pouvons voir le retour qu’on lui a fait que 
comme l’œuvre de la plus incorrigible ingratitude. Mais il y a 
des gens dans le monde à qui les avantages que vous leur faites 
ne donnent que de l’insolence.” Sans répondre à ces insultes, le 
Canadien citait les faits analogues de l’histoire de l’Angleterre 
pour justifier l’opinion de la chambre sur l’indépendance des 
juges. Rapin, Blackstone, Locke et autres publicistes anglais lui 
fournissaient de nombreux extraits sur ce point et sur l’étendue des 
pouvoirs constitutionnels des trois branches de la législature. Le 
même journal s’étendit longuement sur les limites de leurs droits. 
Le représentant du roi, disait-il, a le pouvoir de dissoudre le 
parlement quand il le jugea propos, mais il n’a aucun pouvoir 
de faire des réflexions injurieuses, telles que celles contenues 
dans cette harangue, sur les procédés d’une branche de la législa- 
ture qui est absolument indépendante de son autorité. Le res- 
pect dû à cette branche est aussi sacré et aussi inviolable que 
celui qui est dû à son excellence elle-même; et ces réflexions 
viendraient d’autant plus mal de sa part, que c’est elle qui 
est chargée de faire observer le respect qui est dû à cette branche 
de la législature, ainsi qu’aux autres parties du gouvernement. 

Pour mettre autant que possible le gouverneur à l’abri de ses 
coups, le Canadien feignait aussi de croire, suivant l’opinion de 
M. Bedard, à l’existence d’une administration responsable, à 
laquelle on attribuait le dernier discours du trône. “ Cette 
harangue, observait-il, est une vraie disgrâce dans un pays britan- 
nique, et quand on fait réflexion que ce sont les conseillers privés 
de sa majesté et surtout ses officiers en loi, qui sont chargés par 
leur devoir du soin de dresser les harangues de ses représentans, 
et qu’on aperçoit sur le texte de cette harangue un renvoi à une 
note qui contient le nom d’un de ces conseils en loi, et qui le 
propose comme un modèle à tous les électeurs du pays, quelle 
idée doit-on avoir de l’origine d’une pareille pièce]” Un 
correspondant écrivait plus tard: “Il paraît que la doctrine 
de nos ministres est changée. On doit se rappeler que les 
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gens du ministère ont toujours soutenu dans la chambre 
comme ailleurs qu’il n’y avait point de ministère ; que le gou- 
verneur ou le représentant du roi était la personne responsable 
pour toutes les actions de l’administration. Ce système des 
ministres est actuellement changé. Ils prétendent qu’il y a un 
ministère responsable de tout, et que le gouverneur n’est comp- 
table de rien pour toutes les actions de l’administration.” 

Toutes les questions constitutionnelles étaient traitées dansce 
journal d’après les principes anglais les mieux établis, et c’est ce 
qui irritait les partisans du château, qui redoutaient plus que toute 
autre chose l’établissement d’un gouvernement vraiment constitu- 
tionnel, c’est à dire qui aurait été l’expression de la majorité des 
habitans représentés par leurs députés au parlement. 

Le Canadien ne demandait que cela ; mais c’était trop pour 
eux 5 et ils crièrent à la révolte et à la trahison. Aujourd’hui 
qu’il est permis de revoir froidement les événemens de ce temps 
là, l’on s’étonne de la crédulité avec laquelle les autorités accueil- 
laient les accusations portées dans un but de parti si évident, et il 
est impossible à l’esprit le moins préjugé de croire que les sym- 
pathies des gouvernans n’étaient pas profondément hostiles aux 
Canadiens. Nous avons parcouru attentivement page par page 
le journal en question jusqu’à sa saisie par l’autorité, et nous avons 
trouvé à côté d’une réclamation de droits parfaitement constitu- 
tionnels, l’expression constante de la loyauté et de l’attachement 
le plus illimité à la monarchie anglaise. Connaissant la tactique 
constante des ennemis des Canadiens, qui avaient beaucoup plus 
de facilités qu’eux de se faire écouter de la métropole, il appuyait 
d’une manière toute particulière sur les sentimens d’attachement 
des habitans français pour elle, et sur les motifs spéciaux qu’ils 
avaient de persister dans ces sentimens, et qu’il rattachait à 
leur conservation nationale. Il vantait les avantages de la cons- 
titution britannique ; “ elle est peut-être, disait-il, le 4 novembre 
1809, la seule où les intérêts et les droits des différentes branches 
dont la société est composée, sont tellement ménagés, si sagement 
opposés et tous ensemble liés les uns aux autres, qu’elles s’éclai- 
rent mutuellement et se soutiennent par la lutte même qui résulte 
de l’exercice simultané des pouvoirs qui leur sont confiés.” La 
veille de sa saisie, il disait encore : “ Si on veut désapprouver une 
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mesure du gouverneur, il faut le faire avec respect et de la 
manière que la constitution et la liberté britannique nous le per- 
mettent.” 

L’élection ne changea point le caractère de la chambre. Dans 
aucun pays du monde le suffrage populaire n’est plus indépendant 
ni plus pur qu’en Canada, où la presque totalité des électeurs est 
propriétaire et indépendante du pouvoir. Les membres qui 
avaient montré de l’indécision ou de la faiblesse furent remplacés 
par des hommes plus assurés et plus fermes. Les représentans 
retournèrent à la législature avec les mêmes idées et les mêmes 
convictions plutôt raffermies qu’ébranlées et avec la résolution de 
ne point les abandonner. 

Cependant l’Angleterre crut devoir réparer un peu le mauvais 
effet de la vivacité de son agent ; elle lui envoya des instructions 
touchant l’éligibilité des juges, et lui ordonna de sanctionner toute 
loi passée par les deux chambres ayant pour but de les priver d’un 
droit disputé depuis si longtemps. 

L’ordre de la métropole et le résultat de l’élection ne durent pas 
être du goût de Craig ; mais il fallut les subir en silence, se pro- 
mettant bien de ne pas laisser échapper la première occasion 
pour déployer sa mauvaise humeur, occasion qui malheureuse- 
ment dans l’état des esprits ne devait pas se faire attendre 
longtemps. 

Le parlement s’assembla à la fin de janvier 1810. Les rela- 
tions diplomatiques entre l’Angleterre et les Etats-Unis continuaient 
toujours d’être fort indécises. Le gouverneur y fit allusion dans 
son discours, et assura qu’en cas d’hostilités l’on recevrait assez 
de troupes pour opposer avec les milices une résistance heureuse. 
Quant au sujet des débats de l’intérieur, à la question des juges 
enfin, il était autorisé à sanctionner toute loi ayant pour but de les 
exclure de l’assemblée. 

Celle-ci accueillit avec une satisfaction secrète, cette dernière 
déclaration de l’Angleterre qui désapprouvait ainsi l’opposition 
pour ainsi dire personnelle du gouverneur ; mais elle voulut en 
même temps repousser par une forte expression de blâme, la 
liberté qu’il avait prise en la prorogeant de censurer sa conduite. 
Elle s’empressa, et ce fut son premier acte, de déclarer à une 
grande majorité, que toute tentative de la part du gouvernement 
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exécutif et des autres branches de la législature contre elle, soit 
en dictant ou censurant ses procédés, soit en approuvant la con- 
duite d’une partie de ses membres et désapprouvant la conduite 
des autres, était une violation de ses privilèges et de la loi qui la 
constituait, contre laquelle elle ne pouvait se dispenser de récla- 
mer, et une atteinte dangereuse portée aux droits et aux libertés 
du pays. 

Après avoir ainsi protesté contre le langage du gouverneur, elle 
songea à se rabattre sur ses inférieurs. 

Depuis longtemps la chambre voulait amener sous son contrôle 
les fonctionnaires publics, qui la narguaient par leur insolence et qui 
se croyaient fort audessus d’elle comme le marquaient leur con- 
duite et leur langage. Ce mal qui a duré jusqu’à ces derniers 
temps, a puissamment contribué aux événemens politiques qui 
ont eu lieu plus tard. Les fonctionnaires se regardaient comme 
indépendans ; et les gouverneurs sans expérience politique pour 
la plupart, laissaient courir des remarques offensantes qui devaient 
revenir par contre coup sur l’exécutif lui-même. L’assemblée 
pensa que le moyen le plus efficace de porter les officiers 
publics à mieux respecter l’une des sources dont ils tenaient 
leurs pouvoirs, était de les amener sous son contrôle pour leur 
salaire comme ils étaient en Angleterre Elle déclara que le 
pays était maintenant capable de payer toutes les dépenses civiles, 
et elle vota une adresse au parlement anglais pour l’informer que 
le Canada était prêt à s’en charger et en même temps pour le 
remercier de ce qu’il avait fait jusque là. 

Les fonctionnaires tremblèrent de tomber sous le contrôle du 
corps qu’ils avaient insulté tant de fois dans leurs propos. Ils 
s’agitèrent pour faire repousser la mesure et communiquèrent leur 
zèle à leurs ami, qui s’efforcèrent de gagner le gouverneur à leur 
vue. Celui-ci surpris de la démarche de la chambre dans 
laquelle on voulait lui faire voir quelqu’embuche, ne put dissimu- 
ler son embarras. Il répondit que cette adresse lui paraissait 
d’une nature si nouvelle qu’il avait besoin d’y réfléchir; que 
l’usage du parlement anglais voulait que les octrois d’argent 
fussent recommandés par le gouvernement avant d’être votés par 
la chambre basse, où ils devaient il est vrai prendre leur origine, 
mais non sans le concours de l’autre chambre ; qu’il était sans 
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exemple, à sa connaissance, qu’une seule branche d’une législa- 
ture coloniale eût présenté une adresse au parlement impérial ; 
que pour ces raisons il trouvait que l’adresse était sans pré- 
cédent, imparfaite dans sa forme et fondée sur une résolution 
qui devait rester sans effet tant qu’elle ne recevrait pas le con- 
cours du conseil législatif; qu’il ne pourrait conséquemment la 
transmettre aux ministres ; mais qu’il la transmettrait au roi 
comme un témoignage de la gratitude et des dispositions géné- 
reuses du Bas-Canada, qui voulait faire connaître qu’il était 
capable de payer ses dépenses quand on le désirerait, et qu’au 
surplus l’expression si vive et si franche de son affection et de sa 
gratitude envers l’Angleterre ne laissait point de doute sur sa sin- 
cérité. 

Cette réponse fort longue et mélangée de reproches et de 
louanges, montrait la faiblesse de sa position et son inaptitude aux 
affaires. Il le sentait lui-même et c’est ce qui lui fit dire en ter- 
minant, qu’il regrettait excessivement d’avoir été obligé de s’ex- 
primer de manière à faire croire bien malgré lui qu’il voulait 
empêcher l’expression des sentimens qui les animaient. Néan- 
moins il était in érieurement irrité de cette offre inattendue, qui 
ne pouvait manquer d’être bien accueillie de l’Angleterre, et qui 
déroutait en même temps toutes les prévisions de Poligarchie 
coloniale. 

Sans perdre de temps la chambre le pria de lui faire trans- 
mettre le b'.idjet de toute la dépense civile, et elle nomma, sur la 
proposition deM. Bedard,un comité de sept membres pour s’en- 
quérir des usages parlementaires mentionnés dans la réponse du 
gouverneur. 

Ces mesures dénotaient l’intention de faire voir que les supposi- 
tions et les doutes de l’exécutif n’avaient aucun fondement, et 
qu’il avait trahi son ignorance ou sa mauvaise intention. Cette 
démarche aurait été frivole en d’autres circonstances, mais les 
ennemis de la chambre avaient presque seuls l’oreille de l’Angle- 
terre et par suite l’influence de son représentant, qui les craignait 
bien plus que nos députés inconnus ou regardés à peu près 
comme des étrangers au bureau colonial ; il fallait montrer par 
une expression formelle que l’on connaissait ses droits et que Pon 
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s’appuyait dans ce que l’on faisait sur des textes que l’on tenait à 
main, et qui étaient sans réplique. 

L’on résolut d’aller encore plus loin. Depuis longtemps l’on 
sentait le grand inconvénient qui résultait de l’ignorance récipro- 
que des sentimens de l’Angleterre et du Canada l’un pour l’autre. 
L’Angleterre ne connaissait les Canadiens que par les rapports 
calomnieux que leurs adversaires lui en faisaient journellement > 
les Canadiens ne connaissaient l’Angleterre que par les aventu- 
riers qui paraissaient au milieu d’eux pour chercher fortune, et 
qui s’emparant des emplois et des autres avantages du gouverne- 
ment, s’y conduisaient de manière à aliéner l’affection du peuple. 
Il fallait tâcher d’établir des rapports qui pussent détruire l’effet 
des préjugés et des calomnies chez l’un et chez l’autre. La 
nomination d’un agent résidant à Londres parut le moyen le plus 
propre pour parvenir à ce but, et l’on préparait un bill à ce sujet 
lorsqu’un autre incident amena une prorogation soudaine. Le 
conseil ayant voulu amender le bill pour exclure les juges de la 
chambre, celle-ci s’en offensa et déclara le siège du juge de Bonne 
vacant à la majorité de trois contre un. 

Le gouverneur qui s’était contenu à peine jusque là devant les 
actes de la chambre, ne fut plus maître de lui à cette dernière 
audace. Il se rend au conseil et la mande devant lui : Je suis 
venu, dit-il, proroger le parlement. Après mure délibération sur 
les circonstances qui ont eu lieu, je dois vous informer que j’ai 
pris la résolution de dissoudre la chambre et d’en appeler au 
peuple. Elle a pris sur elle sans la participation des autres bran- 
ches de la législature, de décider qu’un juge ne peut siéger ni 
voter dans son enceinte. 

“ Il m’est impossible de regarder ce que vous avez faitautrement 
que comme une violation directe d’un statut du parlement impé- 
rial, du parlement qui vous a donné la constitution à laquelle vous 
devez, suivant votre propre aveu, votre prospérité actuelle. Je 
ne puis regarder l’acte de la chambre que comme une violation 
inconstitutionnelle de la franchise élective d’une grande partie des 
citoyens et du droit d’éligibilité d’une autre classe assez considé- 
rable de la société. 

“ Je me sens obligé par tous les liens du devoir de m’opposer à 
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une telle prétention ... et je ne vois d’autre moyen pour sortir 
d’embarras que ce^ui que je prends.” 

Ses partisans lui présentèrent aussitôt pour l’appuyer de Que- 
bec, de Montréal et de partout où il s’en trouvait quelques-uns, 
de nouvelles adresses de félicitation et d’assurance de confiance 
dans son gouvernement. Il répondit qu’il espérait toujours être sou- 
tenu par ceux qui savaient apprécier les bienfaits de la constitution 
lorsqu’il résisterait à des efforts qui tendraient à la troubler. 

En môme temps leurs émissaires commencèrent une grand agi- 
tation en se répandant dans toutes les campagnes et en y répan- 
dant à leur tour partout des adresses et des écrits pour prévenir 
le peuple contre les derniers actes de ses représentans. Mais le 
peuple qui ne voyait au plus qu’une colère de fonctionnaires ou 
qu’une joie d’antagonistes dans ces manifestations empressées, 
sortit à peine de son calme ordinaire devant tout ce bruit, et 
attendit tranquillement l’urne électorale pour se prononcer sur le 
débat du jour. 

Mais l’exécutif était résolu d’employer tous les moyens pour 
désarmer ses adversaires, neutraliser leur influence et frapper les 
électeurs de terreur afin de s’assurer aux prochaines élections 
d’une chambre qu’il put mener à sa guise. Le premier coup 
qu’il fallait porter pour parvenir à ce but était contre le journal 
lui-même qui avait défendu la chambre et ensuite contre les prin- 
cipaux représentans. 

Le conseil exécutif s’assembla et scruta le Canadien pour 
trouver matière ou prétexte à quelque démonstration propre à 
faire un grand effet. Le gouverneur lui-même demanda l’empri- 
sonnement de l’imprimeur. Deux aubergistes nommés Stilling 
et Stiles, après s’être procurés les numéros du 3, du 10 et du 14 
mars du journal répudié, allèrent faire leur déposition le 17 devant 
le juge en chef Sevvell, qui donna l’ordre d’en exécuter la saisie. 

Une horde de soldats conduite par un magistrat s’empara des 
presses et emprisonna l’imprimeur après qu’on lui eut fait subir 
mystérieusement un examen devant le conseil exécutif. Les gardes 
de la ville furent en même temps augmentées et des patrouilles 
parcoururent les rues comme si l’on avait été menacé d’une 
insurrection. La malle fut détenue pour saisir, disait-on, tous les 
fils de la conspiration avant que la nouvelle de ce qui venait 


HISTOIRE DU CANADA. 


65 


d’avoir lieu fut répandue. On passa trois jours à examiner les 
papiers saisis à l’imprimerie du Canadien , au bout desquels le 
conseil s’assembla de nouveau. C’étaient le gouverneur, le juge 
Sewell, l’évêque protestant et MM. Dunn, Baby, Young, 
Williams et Irvine. On y lut les dépositions de M. Lefrançois, 
arrêté sous accusation de haute trahison, et de quatre autres 
personnes ayant des rapports avec l’imprimerie. Le gouver- 
neur communiqua un numéro de la feuille, tiré en présence du 
magistrat Mure, de la presse qu’on transporta au bureau des juges 
de paix. 

Trois articles de cette feuille servaient de prétexte à ce petit 
coup d’état; mais celui surtout qui portait ce titre singulier: 
“ Prenez-vous par le bout du nez.” C’était une récapitulation 
abrégée de quelques faits passés dans le pays depuis la conquête, 
et qui se terminait par des observations qui n’avaient que le défaut 
de respirer un amour exagéré de la constitution anglaise. Dans 
ces articles, comme dans tous les autres, il n’y avait rien qu’on 
pût traduire en trahison et qui fût de nature à troubler l'assiette 
d’un gouvernement tel que celui d’Angleterre. L’on s’étonne 
aujourd’hui en les lisant des frayeurs et de l’irritation qu’ils aient 
pu causer, ou plutôt l’on voit trop que ce n’était qu’un prétexte. 

Après avoir ordonné l’entrée au long dans son procès-verbal 
de l’article dont nous venons de donner le titre, comme pour mieux 
montrer à l’histoire la passion ou la bassesse de ses membres, le 
conseil ordonna l’arrestation de MM. Bedard, Taschereau et 
Blanchet.* 

L’ordre fut en même temps transmis à Montréal d’arrêter 
MM. Laforce, Papineau (de Chambly,) Corbeil (de l’Ile Jésus,) 
et des mandats furent décernés ou projetés contre MM. D.B. Viger, 
Joseph Blanchet et plusieurs autres citoyens notables de Montréal, 
sans être mis cependant à exécution. 

On ne s’arrêta pas encore là. Pour frapper davantage l’ima- 
gination populaire et faire croire que la société dormait sur un 
abime prêt à s’ouvrir sous ses pas, le gouverneur adressa une 
longue proclamation au peuple, écrite dans un style qui annonçait 
une intime conviction de la réalité du danger, ou une dissimulation 
non moins profonde. Mais le caractère de l’homme, la faiblesse 

* Procès-verbal du conseil exécutif du 19 mars 1810. 
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croissante de son intelligence, due à l’état de sa santé qui dépéris- 
sait de jour en jour, portent à croire qu’il était de bonne foi, et 
que son imagination fiévreuse changeait en danger réel, un danger 
imaginaire, excité qu’il était par les gens qui l’entouraient, et qui 
profitaient de son état pour lui monter la tête et lui faire croire à 
l’organisation d’une vaste conspiration couvrant le pays et prete 
à prendre les armes. 

Ce singulier document dressé avec une exagération de langage 
propre à effrayer les gens paisibles et crédules, portait que vu 
qu’il avait été imprimé et répandu des écrits séditieux et pleins 
de trahison ; que ces écrits étaient destinés à séduire les bons 
sujets de sa Majesté, à leur remplir l’esprit de défiance et de 
jalousie, à aliéner leur affection, en avançant avec audace les 
faussetés les plus grossières, il avait été impossible au gouverneur 
de passer plus longtemps sous silence des pratiques qui tendaient 
si directement au renversement du gouvernement, et qu’en consé- 
quence il avait, de l’avis de son conseil, pris les mesures néces- 
saires pour y mettre fin. Il exposait ensuite quelle avait été sa 
bienveillance envers les Canadiens, les mettait en garde contre les 
traîtres, leur rappelait les progrès qu’avait fait le pays, et la liberté 
sans bornes dont il jouissait. Avaient-ils vu, observait-il, depuis 
cinquante ans un seul acte d’oppression ? un emprisonnement 
arbitraire? une violation du droit de propriété? ou du libre exer- 
cice de leur religion ? Comment pouvait-on espérer d’aliéner 
les affections d’un peuple brave et loyal? Il démentait le 
bruit qu’il avait dissous la chambre parcequ’elle lui avait refusé 
la faculté de lever un corps de 12,000 hommes et d’imposer une 
taxe sur les terres, enfin qu’il voulait opprimer les habitans. Viles 
et téméraires fabricateurs de mensonges, continuait-il, sur quelle 
partie ou sur quelle action de ma vie, fondez-vous une telle 
assertion? Que savez- vous de moi ou de mes intentions? 
Canadiens, demandez à ceux que vous consultiez autrefois avec 
attention et respect ; demandez aux chefs de votre église qui ont 
occasion de me connaître. Voilà des hommes d’honneur et de 
lumières. Voilà les hommes chez lesquels vous devriez aller 
chercher des avis ; les chefs de faction, les démagogues ne me 
voient point et ne peuvent me connaître. 

Pourquoi vous opprimerais-je? Serait-ce pour servir le roi? 
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Serait-ce par ambition ? Que pouvez-vous me donner ? Serait- 
ce pour acquérir de la puissance? Hélas mes bons amis, avec 
une vie qui décline rapidement vers la tombe, accablé de maladies 
contractées au service de mon pays, je ne désire que de passer ce 
qu’il plaira à Dieu de m’en laisser, dans les douceurs de la retraite 
avec mes amis. Je ne reste parmi vous qu’en obéissance à des 
ordres supérieurs. 

Sir James Craig terminait sa proclamation par les exhorter à 
être en garde contre les artifices des traîtres qui cherchaient à 
aliéner leur fidélité et à les porter à des actes de trahison, par 
requérir les curés de se servir de leur influence pour prévenir 
leurs menées, et les magistrats et les officiers de milice d’user de 
toute la déligence nécessaire pour en découvrir les auteurs et les 
faire punir. 

Le gouverneur en parlant, comme il faisait, d’oppression, d’em- 
prisonnement arbitraire, de violation des droits de propriété, s’il 
ne le faisait pas par ironie, oubliait l’histoire et ce qu’il venait de 
commettre lui-même. 

Cette longue proclamation, sur son désir, fut lue au prône 
de la cathédrale de Québec, et dans plusieurs autres églises du 
pays. L’évêque adressa en même temps de la chaire une allo- 
cution aux fidèles, dans laquelle tout en protestant de la loyauté 
des Canadiens, il rappelait l’obligation qui leur était imposée 
d’être soumis aux lois et à l’autorité constituée. 

A l’ouverture de la cour criminelle, le juge Sewell l’un des 
instigateurs de ce système d’intimidation, lut la proclamation et 
fit un discours politique sur l’agitation qui régnait et sur la ten- 
dance pernicieuse des principes mis au jour par ses auteurs. Le 
grand jury, choisi par le gouvernement et formé en majorité de 
ses partisans, blâma le journal abattu, qui avait mis la paix et la 
sûreté du pays en danger, disait-il, et déclara qu’il avait vu aussi 
avec regret certaines productions du Mercury , propres à faire 
naître de la jalousie et de la méfiance dans l’esprit des Cana- 
diens, subterfuge adopté pour couvrir d’un semblant d’impartialité 
les affections de son cœur. Enfin toutes les mesures avaient 
été prises pour faire un grand effet. Des messagers avaient été 
envoyés partout pour répandre la proclamation parmi les habi- 
tans étonnés, qui apprirent pour la première fois qu’une conspira- 
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tion profonde avait été ourdie pour renverser le gouvernement. 

Maintenant qu’allail-il résulter d’un si grand bruit. Il fallait 
prouver devant l’opinion publique que le gouvernement avait eu 
raison dans tout ce qu’il avait fait, et que les projets des rebelles 
et des conspirateurs allaient être dévoilés au grand joui pour 
appeler sur la tête des coupables le châtiment qu’ils méritaient. 
Mais le public attendit en vain. Le château n’avait rien contre 
les accusés. Si les lois avaient été violées, c’est l’exécutif lui- 
môme qui s’était rendu coupable. Les prisonniers demandèrent 
leur procès, et l’on recula ; ils demandèrent leur élargissement et 
les cours esclaves de la volonté de l’exécutif, réfusèrent jusqu’à 
ce qu’il plut enfin à celui-ci de leur faire ouvrir les portes de leur 
prison. La maladie de quelques uns des accusés fournit un pré- 
texte au bout de quelque temps pour les mettre dehors les uns 
après les autres, en leur faisant donner caution de comparution à 
première demande pour sauver les apparences. Corbeil ne fut 
élargi que pour aller mourir au sein de sa famille d’une maladie 
qu’il avait contractée dans son cachot. Bédard, le chef du parti, 
ne voulut point profiter de la liberté donnée aux autres ; il refusa 
de quitter sa prison avant d’avoir subi son procès et mis sa répu- 
tation hors de toute atteinte par le jugement d’un jury. Il resta 
inflexible dans sa résolution, protestant sans cesse de l’intégrité 
de sa conduite et de ses opinions politiques, et répudiant avec 
hauteur toute imputation de déloyauté ou de désafection envers 
le gouvernement ou la personne du souverain. Cette persistance 
devint bientôt un embarras grave pour l’exécutif qu’elle compro- 
mettait. Sir James Craig lui-même fut obligé de reconnaître l’es- 
time que méritaient la fermeté et l’indépendance de sa victime. 
Le pays n’avait pas été longtemps sans reconnaître dans ce qui 
venait de se passer un complot formé par les fonctionnaires et 
les intrigans pour perdre la représentation aux yeux du peuple 
lui-même et de la métropole. Partout les électeurs soutinrent 
leurs mandataires, et presque tous les anciens membres furent 
réélus à de vastes majorités ou sans opposition. M. de Bonne la 
cause première de ces difficultés ne se présenta point aux suffrages 
des électeurs. On rapporte qu’on avait promis de le nommer au 
conseil législatif et qu’on ne le fit pas. Quelque temps après il 
ee démit de sa charge de juge. 
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Les chambres furent convoquées pour le 10 décembre. On 
avait hâte de voir de quelle manière le gouverneur allait exposer 
la situation et parler des événemens qui venaient d’avoir lieu. 
Son discours détrompa tout le monde, et semblait venir d’un 
homme qui sortait d’un long rêve. Il ne dit pas un mot de ce 
qui venait de se passer. Il déclara au contraire qu’il n’avait 
jamais douté de la loyauté et du zèle des différens parlemens 
qu’il avait convoqués ; qu’il espérait trouver les mêmes principes 
dans celui-ci et les mêmes dispositions dans ses délibérations ; 
qu’il le priait de croire qu’il verrait régner l’harmonie avec une 
grande satisfaction, parce qu’elle ferait le bonheur du pays et qu’il 
s’empresserait de concourir à toute mesure ayant cette fin pour 
objet; que la règle de sa conduite était de maintenir un juste 
équilibre entre les droits de chaque branche de la législature. 

Ce discours parut étrange dans la bouche d’un homme qui pré- 
tendait réunir en lui et le sceptre et le ministère, et qui après les 
actes de violence qu’il venait de commettre, violences nécessaires, 
disait-on, pour la sûreté du gouvernement contre les attentats 
d’une rébellion, ne disait pas un mot des dangers que ce gouverne- 
ment avait courus ni des mesures qu’il avait été obligé de prendre 
pour les faire échouer. 

Nous concourrons, répondit la chambre, avec le plus grand 
empressement dans toutes les mesures qui tendront vers la paix, 
but d’autant plus difficile à atteindre en cette province que 
ceux qui l’habitent ont des idées, des habitudes et des préjugés 
difficiles à concilier. Nous voyons avec peine les efforts qui se 
font pour représenter sous des couleurs fausses et très éloignées 
de la vérité, les opinions et les sentimens des habitans du pays. 

Il est difficile de dire si sir J. Craig s’attendait à une allusion 
aussi légère aux événemens qui venaient de se passer ; mais il 
devait croire qu’il en serait fait une si la chambre n’était pas 
infectée des doctrines révolutionnaires dont on l’accusait, parce- 
qu’elle était tenue par respect pour elle-même et pour se dégager 
de tous les soupçons que l’on voulait faire peser sur elle, de 
repousser les accusations sans cesse renouvelées par ses ennemis. 
Elle ne devait pas montrer la moindre crainte d’entrer en discus- 
sion avec l’exécutif sur ce point ; elle devait rechercher au con- 
traire cette discussion parcequ’elle devait savoir que son silence 
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aurait été aussitôt représenté en Angleterre comme un aveu de 
sa culpabilité. 

La situation du gouverneur était telle qu’il fallait même à 
cette lointaine allusion de la chambre, reconnaître sa faute ou 
maintenir la position qu’il avait prise. Il se crut obligé de 
justifier les violences commises pour ne pas passer pour s’etre 
abandonné à une vengeance aveugle et sans but, et par conséquent 
indigne d’un homme d’état. Ainsi pressé par ses pensées, l’agent 
métropolitain ne trouva dans une intelligence qui d’un jour à 
l’autre ne pouvait voir la portée de ses paroles ni de ses actes, 
que des motifs offensans pour tout le monde. 

Il observa que les craintes manifestées par la réponse de l’as- 
semblée touchant l’exécution de l’acte pour la conservation du 
gouvernement, n’étaient pas justifiées par les renseignemens qu’il 
avait reçus ; qu’il n’y avait que ceux qu’il pouvait affecter qui le 
redoutaient, et que leurs clameurs pouvaient avoir trompé la 
chambre sur leur nombre ; mais que l’acte avait apaisé les 
craintes du peuple depuis qu’il était en force ; que tout simple et 
tout dépourvu de lumières qu’était le peuple il s’en rapportait à 
son bon sens, qui voyait le gouvernement armé du pouvoir néces- 
saire et prêt à l’exercer s’il le fallait pour écraser les artifices des 
factieux et combattre les intrigues de la trahison ; qu’il voyait 
par l’adresse de la chambre qu’il avait été mal compris, que 
l’harmonie dont il parlait était celle qui devait exister entre lui et 
les deux autres branches de la législature et non celle qui devait 
exister dans la masse de la société. 

Cette réplique voulait dire qu’il persistait dans une ligne 
politique réprouvée par les faits et condamnée par le peuple à la 
dernière élection. Mais pour montrer de la bonne fois, il fallait 
non seulement faire juger les chefs du peuple, il fallait encore 
faire juger les principaux membres de la chambre emprisonnés 
depuis la dernière session. 

M. Bedard toujours en prison demandait qu’on lui fit son pro- 
cès. Cette voix sortant des cachots était la condamnation la plus 
complète de la réplique du gouverneur. Lui-même recon- 
naissait qu’il ne pouvait punir le prisonnier. Il disait à son con- 
seil que son incarcération était nécessaire pour arrêter le mal dont 
on était menacé, car le conseil ne devait pas oublier que la 
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détention de M. Bedard était une mesure de précaution non de 
châtiment, et qu’il ne pouvait être puni que suivant les lois du 
pays ; qu’il l’aurait fait mettre en liberté comme les autres s’il 
l’avait démandé. La chambre vota une adresse pour le faire 
élargir. Une copie des résolutions fut transmise d’avance au 
gouverneur, qui s’attendait à voir arriver la députation d’uri 
moment à l’autre, lorsque M. Papineau se présenta au château 
et eut une longue conférence avec lui. Le gouverneur qui croyait 
peut-être que le prisonnier commençait à chanceler dans sa 
résolution, lui fit part de sa décision finale. Aucune considéra- 
tion, Monsieur, lui dit-il, ne pourra m’engager à consentir à la 
libération de M. Bedard, à la demande de la chambre, soit comme 
matière de droit soit comme matière de faveur ; et je ne consen- 
tirai maintenant à aucune condition qu’il soit libéré pendant la 
session actuelle. Je n’ai aucune hésitation à vous faire connaître 
les motifs qui m’ont porté à cette résolution. Je sais que le lan- 
gage général des membres a répandu l’idée qui existe partout que 
la chambre d’assemblée va ouvrir les portes de la prison de M. 
Bedard ; et cette idée est si bien établie que l’on n’en a pas le 
moindre doute dans la province. Le temps est venu où je crois 
que la sécurité comme la dignité du gouvernement, commande 
impérieusement que le peuple apprenne quelles sont les vraies 
limites des droits des diverses parties du gouvernement ; et que 
ce n’est pas celui de la chambre de gouverner le pays. 

Cette réponse était flétrissante pour l’administration de la 
justice : ce n’était pas la loi qui régnait puis qu’elle se taisait 
devant la voix qui disait : “ Je ne consentirai pas qu’il soit mis 
en liberté.” 

Le gouverneur qui voulait forcer M. Bedard à reconnaître 
l’erreur dans laquelle il disait qu’il était tombé, et à justifier à la 
fois par là les autres arrestations qu’il avait fait faire, avait envoyé 
son secrétaire, M. Foy, pour avoir une entrevue avec lui, afin de 
le sonder. A la suite de ce tête à tête, le gouverneur apprenant 
que M. Bedard, curé de Charlesbourg et frère du prisonnier, était 
en ville, l’avait mandé au château pour le charger de faire part 
à son frère des motifs de son emprisonnement, et l’informer que 
le gouvernement n’avait en vue que sa sécurité et la tranquillité 
publique ; que s’il voulait reconnaître sa faute, il prendrait sa 
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parole comme une garantie suffisante, et qu’il proposerait aussitôt 
à son conseil de le faire mettre en liberté. Le représentant détenu 
répondit en termes respectueux mais positifs, qu’il ne pouvait 
admettre une faute dont il ne se croyait pas coupable, parole digne 
de toute la vie politique de ce noble citoyen. 

M. Papineau cependant, malgré le langage décidé du gouver- 
neur, avait pu découvrir que M. Bedard serait rendu à la liberté 
après la session, et qu’il ne résulterait aucun bien de la persis- 
tance de la chambre dans les démarches qu’elle avait commencées. 
L’ajournement de cette affaire fut en conséquence proposé et 
agréé après quelques discussions. 

Le reste de la session se passa avec assez d’unanimité. La 
fameuse loi pour l’exclusion des juges de la chambre fut adoptée 
et reçut la sanction royale. L’Angleterre avait fait connaître ses 
intentions. Le conseil législatif avait aussitôt abandonné son 
opposition et s’était incliné devant ses ordres. En prorogeant 
les chambres le gouverneur leur dit : “ Parmi les actes auxquels 
je viens de donner l’assentiment du roi, il y en a un que j’ai vu 
avec satisfaction, c’est l’acte pour disqualifier les juges de siéger 
à la chambre d’assemblée. Non seulement je crois la mesure 
bonne en elle-même, mais j’en considère la passation comme une 
renonciation complète d’un principe erroné, qui m’a mis pour le 
suivre dans la nécessité de dissoudre le dernier parlement. 

“ Maintenant, messieurs, je n’ai plus qu’à vous recommander 
comme vous l’avez fait observer vous-mêmes au commencement 
de la session, d’employer tous vos efforts pour faire disparaître 
toute défiance et toute animosité parmi vous. Tant qu’il y en 
aura, elles paralyseront tout ce que l’on entreprendra pour le bien 
public. Il ne peut y avoir aucun obstacle à cette union. Il 
n’existe aucunes dissensions religieuses: l’intolérance n’est point 
la disposition des temps actuels; vivant sous un seul gouverne- 
ment, jouissant également de sa protection sous ses soins fructi- 
fians dans des rapports mutuels de bienveillance et de bonté, l’on 
trouverait tout le reste idéal. Je suis sérieux en vous donnant 
cet avis, messieurs. C’est probablement le dernier leg d’un 
homme qui vous veut du bien sincèrement, d’un homme qui, s’il 
vit assez pour atteindre la présence de son souverain, se présen- 
tera avec la certitude glorieuse d’obtenir son approbation ...” 
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De la colère et de la violence sir James Craig était passé 
presque sans transition à un état de calme et de bienveillance qui 
annonçait un changement dans la politique de la métropole, que 
la loi des juges avait déjà fait prévoir ; et on espéra un meilleur 
avenir. 

Peu de temps après M. Bedard fut remis en liberté. En 
informant son conseil de ce qui avait eu lieu au sujet de ce chef 
du parti canadien, le gouverneur ajouta qu’il avait jugé néces- 
saire de s’abstenir de prendre des mesures pour son élargisse- 
ment jusqu’à ce que tous les membres fussent rendus chez eux, 
afin qu’il fut impossible par aucune fausse interprétation de l’at- 
tribuer à l’intervention de la chambre ; et maintenant qu’ils étaient 
de retour, il le priait de voir s’il ne serait pas temps de mettre fin 
à sa détention. 

Cette prière était un ordre. Le motif qu’il donna de ne pas 
l’avoir fait plutôt renferme l’esprit de son administration et la con- 
damnation la plus complète de sa politique. L’exécutif qui per- 
siste dans un acte injuste de peur de paraître céder aux représen- 
tai du peuple dans un gouvernement constitutionnel, montre 
une ignorance complète des principes de ce gouvernement, et s’il 
se met dans le cas de ne pouvoir éviter une pareille alternative, 
une incapacité qui en est la plus grande condamnation. M. 
Bedard élargi disait à ses électeurs du comté de Surrey : “ Le 

passé ne doit pas nous décourager, ni diminuer notre admiration 
pour notre constitution. Toute autre forme de gouvernement 
serait sujette aux mêmes inconvéniens et à de bien plus grands 
encore ; ce que celle-ci a de particulier, c’est qu’elle fournit les 
moyens d’y remédier. 

“ Toutes les difficultés que nous avions déjà éprouvées n’avaient 
servi qu’à nous faire apercevoir les avantages de notre constitu- 
tion. Ce chef-d’œuvre ne peut être connu que par l’expérience. 
Il faut sentir une bonne fois les inconvéniens qui peuvent résulter 
du défaut d’emploi de chacun de ses ressorts, pour être bien en 
état d’en sentir l’utilité. Il faut d’ailleurs acheter de si grands 
avantages par quelques sacrifices.. 

Tel était le langage de ce patriote en sortant des cachots de 
l’agent de l’Angleterre. Ce n’était ni un langage imposé ni un 
langage de vengeance, c’était un langage de conviction. 

K 
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Craig qui avait une manière à lui de gouverner, n’avait pas seu- 
lement cherché à dominer le parlement, il avait voulu aussi 
mettre à ses pieds le clergé. Il s’était persuadé qu’il pourrait 
conduire tout à sa guise par la violence et l’intimidation, et comme 
il avait imposé sa volonté dans les choses politiques, il croyait 
pouvoir aussi corrompre et intimider l’évêque catholique, mettre 
son clergé dans la dépendance de gouvernement, en lui faisant 
abandonner pour se l’arroger ensuite la nomination des curés. 
La soumission de M. Plessis qui avait été jusqu’à lire ses procla- 
mations et faire des allocutions politiques en chaire, lui avait fait 
croire qu’il ferait de ce prélat ce qu’il voudrait ; mais il fut trompé. 
L’évêque n’avait cédé en politique que pour acquérir et non pour 
perdre en religion. Il y eut trois entrevues au château St. Louis 
entre ces deux hommes, dans les mois de mai et de juin 1811, 
dont l’une dura près de deux heures, dans lesquelles le gouver- 
neur put se convaincre que le clergé serait aussi ferme pour 
défendre ses droits que la chambre d’assemblée. 

Nous avons vu les efforts qui ont été faits en différens temps 
depuis la conquête pour abattre l’église catholique et implanter 
le protestantisme à sa place. Nous avons fait remarquer que la 
révolution américaine sauva le catholicisme en Canada, ou pour 
parler plus exactement, l’empêcha d’être persécuté, car on ne l’au- 
rait pas plus éteint en Canada qu’en Irlande. On peut ajouter que 
la dispersion du clergé x français par le régime de la terreur eu 
1793 contribua beaucoup à apaiser aussi à Londres les préjugés 
contre l’église romaine; et que le contrecoup fut assez sensible 
en Canada pour y laisser permettre l’entrée des prêtres, sujets 
des Bourbons, qui en étaient spécialement exclus avant la révo- 
lution.* 

* La révolution française si déplorable en elle-même, écrivait l'évêque 
de Québec, M. Hubert, à l’évêque de Léon à Londres, assure en ce moment 
trois grands avantages au Canada, celui de donner retraite à d’illustres exi- 
lés, celui de se procurer de nouveaux colons et celui d’avoir de zélés 
ministres 

Les émigrés français ont éprouvé d’une manière bien consolante les 
effets de la générosité anglaise. Ceux qui viendront en Canada ne doivent 
pas naturellement s’attendre à de puissants secours pécuniaires. Mais les 
deux provinces leur offrent de toutes parts des ressources. 

Par rapport aux ecclésiastiques dont il paraît que le gouvernement veut 
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Mais au commencement, de ce siècle, on chercha à revenir sur 
ses pas ou plutôt à soumettre l’église à la volonté du bureau colo- 
nial, pour en faire un instrument politique, en asservissant l’autel 
au trône. En 1805 le gouvernement fit connaître à l’évêque son 
intention de revendiquer auprès de la cour de Rome, le privilège 
accordé aux rois de France par les concordats de nommer aux 
cures et d’accorder à cette condition à l’évêque un établissement 
solide et une reconnaissance complète; mais M. Denaut jugea 
cette transaction trop dangereuse pour être acceptée dans des 
circonstances ordinaires. 

11 était même tellement opposé à cette mesure qui aurait 
asservi l’église du Canada à un gouvernement protestant, que 
dans l’événement où le roi aurait imposé ce régime, il était 
décidé à faire d’abord des représentations avec le clergé et 
le peuple, puis d’avoir recours au St. siège, si le premier moyen ne 
réussissait pas. 

En 1811, le gouvernement y revenait. “ Vous-êtes dans une 
situation désagréable dit le gouverneur à M. Plessis, je désirerais 
qu’elle put s’améliorer. Vous ne tenez pas le rang qui convien- 
drait à votre place, et je ne puis vous reconnaître en votre qualité 
d’évêque ; mais il ne dépend que de vous d’être reconnu et auto- 
risé dans vos fonctions extérieures par une commission du roi.” 
Il avait déjà été question de cela en 1805. Le changement arri- 
vé dans le ministère avait empêché la poursuite de cette affaire. 
M. Plessis avait alors discuté plusieurs points avec sir Pvobert S. 
Milnes, le procureur-général Sevvell et M. Grant, et s’était trouvé 
fort éloigné d’eux, entre autres sur la nomination aux cures qu’ils 
voulaient attribuer à la couronne. Sir James Craig voulait reve- 
nir sur cette affaire, et soutenir que cette nomination était une des 
prérogatives royales que le roi ne cedérait jamais. M. Plessis 
maintint que la collation, la juridiction et l’institution cannonique 

bien favoriser la transmigration en ce pays, voici, Monsgr., ce que je puis 
avoir l’honneur de vous répondre pour le moment. . . Il n’y a dans toute 
l’étendue du diocèse de Québec qu’environ 140 prêtres. Cenombre est 
évidemment trop petit pour faire face à près de 150,000 catholiques que 
l’on y compte. . . 

Le clergé de ce diocèse secondera ma manière de penser en tout ce qui 
dépendra de lui et, du côté du gouvernement, j’aperçois les intentions les 
plus favorables. . . 
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ou le pouvoir donné à un prêtre de gouverner spirituellement son 
troupeau, de lui annoncer la parole de Dieu, de lui administrer les 
sacremens, ne pouvaient venir que de l’église seule ; que le roi 
pourrait bien investir du temporel, mais non du spirituel ; que du 
reste l’introduction de l’ordre de chose qu’on proposait serait 
capable de mettre la province en feu. 

“ Une personne, lui dit le gouverneur, qui connaît très bien et 
depuis longtemps le pays, m’assure que la religion s’y perd sen- 
siblement.” 

“ Je ne crains pas d’affirmer, répondit aussitôt le prélat, que 
je connais encore mieux le peuple canadien. Or d’après mes 
connaissances, je crois ce peuple très attaché à sa religion et très 
peu disposé à souffrir que l’on y donne atteinte. Il n’y a point 
d’article dont il soit aussi jaloux. Ce qu’il y a de très certain, 
observa alors Craig, c’est que jusqu’à présent ce pays a été gou- 
verné d’une manière bien opposée à l’esprit de la constitution 
d’Angleterre. Nous laissons faire ici quantité de choses que l’on 
ne souffrirait dans aucune autre partie des domaines britanniques. 
Le gouvernement pourrait me faire mon procès sur plusieurs 
articles sur lesquels il est démontré que je ne remplis pas ses 
intentions. Tant que la province a été de peu de conséquence, 
on a laissé subsister tout cela. Mais enfin elle prend de l’im- 
portance, sa population, ses productions, son commerce lui don- 
nent une considération qu’elle n’a jamais eue. 11 est temps 
qu’elle soit mise sur le même pied que les autres parties de l’em- 
pire. . . Il est de la gloire de l’empire que la prérogative royale 
soit exercée partout.. . Un curé mal choisi pourrait nuire beau- 
coup au gouvernement.” Le gouverneur voulut ensuite prendre 
l’évêque par l’intérêt et par l’ambition : Les curés n’ont pas 
droit de poursuivre pour leur dîme, et vous même quel maigre 
revenu avez-vous ? Les revenus, dit M. Plessis, sont la dernière 
chose qu’un ecclésiastique doive rechercher ; le clergé catho- 
lique a souvent prouvé qu’il savait faire des sacrifices en ce 
genre. . . Quelque pauvre et précaire que soit ma situation, 
j’aimerais mieux qu’elle le fut encore plus que de donner lieu à 
mes diocésains de dire que j’ai vendu mon épiscopat. Sir James 
Craig s’obstinait. La religion est l’œuvre de Dieu, répliqua 
l’évêque. J’espère qu’il la soutiendra dans ce pays. . . Le 
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gouvernement a laissé mes prédécesseurs depuis la conquête 
diriger leur église en toute liberté. Ils ont trouvé dans cette 
conduite un motif de plus de se montrer zélés pour les intérêts 
de l’Angleterre. J’ai suivi en cela leurs traces. Pour m’être 
prononcé hautement de vive voix et par écrit dans le même sens, 
je me suis mis à dos une partie de mes compatriotes. Le gou- 
vernement est juste ; s’il veut maltraiter les évêques de ce pays, 
j’espère qu’il ne commencera pas par moi... Les préjugés de 
l’Angleterre, observait-il encore, contre les catholiques se dissi- 
paient, elle s’était adoucie contre les siens et ceux d’Irlande ; 
que de choses défendues par les statuts d’Edouard VI, d’Elizabeth 
et de quelques règnes suivans, et qui se font maintenant en 
toute liberté. Que n’a-t-on pas dit dans les deux chambres du 
parlement en 1805, en faveur des catholiques d’Irlande lorsqu’on 
y agita leur émancipation ?... aurait-on osé parler avec cette 
force et cette hardiesse il y a 100 ans? Quant à la suprématie 
spirituelle, je veux dire à la qualité de chef de l’église qu’il 
a plu au parlement d’Angleterre d’attribuer au roi, il est très 
certain qu’aucun membre de l’église catholique ne la peut 
admettre. 

Nous ne reconnaissons point l’église catholique, dit en termi- 
nant l’entrevue le gouverneur, aux yeux duquel la nomination 
aux cures était un moyen puissant de sapper la foi du peuple, et 
d’amener insensiblement son apostasie en choisissant ses pasteurs. 
Mais le siècle n’était pas propre au succès d’une pareille œuvre. 
Loin de chercher à implanter une nouvelle foi, les gouvernemens 
ont assez à faire pour maintenir l’ancienne, outre qu’il y a plus 
qu’il ne faut d’autres germes de révolution pour les occuper. 

C’est peu de jours après que sir James Craig déposa les rênes 
du pouvoir et partit pour l’Europe. Le peuple désigne le 
temps de son administration du règne de la terreur. Cette appel- 
lation contient plus d’ironie que de vérité. Il ne fit point répan- 
dre de sang, et dans ses emportemens il ne fut que l’instrument 
de son conseil, qui sut l’aveugler et le mener suivant ses vues 
lorsqu’il croyait avoir dans les membres de ce corps des serviteurs 
obséquieux et obéissans. Dans le discours étrange qu’il pro- 
nonça en prorogeant les chambres, après tout ce qui s’était 
passé, il approuva complètement l’assemblée sur la question des 
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juges, et termina comme s’il avait laissé tous les partis dans 
l’union et la concorde, confondus dans un même sentiment d’es- 
time et de bienveillance, illusion d’une imagination que ne réglait 
aucun jugement, et à laquelle il peut avoir ajouté foi avec 
sincérité car il n’avait pas au fond un mauvais cœur: sa faiblesse 
était de vouloir imiter un grand conquérant qui tenait alors un 
sceptre absolu dans une autre partie du monde. 11 mourut quel- 
ques mois après son retour en Angleterre. Malgré les adresses 
de ses partisans à l’occasion de son départ, et le spectacle de la 
population anglaise qui ôta les chevaux de son carrosse et le tira 
jusqu’au rivage lorsqu’il alla s’embarquer, il fit des observations 
amères sur la déception et l’ingratitude des hommes, qu’il avait 
éprouvées en Canada plus que partout ailleurs, observations peu 
flatteuses de quelque manière qu’on les envisage pour ceux qui 
s’attelaient dans le moment même à son char au pied de son 
château et qui se faisaient esclaves pour être tyrans. 

Pourtant jusqu’au dernier moment de son départ ils l’avaient 
poursuivi de leurs approbations et de leurs adresses complimen- 
teuses. 

“ Nous conserverons, disaient ses partisans de Montréal, une 
reconnaissance éternelle pour la conduite habile, constitutionnelle 
et tempérée de votre excellence, qui a réussi à calmer une fer- 
mentation qu’avaient excité quelques esprits faux, vains et 
ambitieux.” 

“ L’expérience, ajoutaient ceux de Warwick, a confirmé notre 
vénération et notre reconnaissance pour celui dont le gouverne- 
ment sage et désintéressé dans un temps orageux et difficile, 
a sauvé cette province des maux qui la menaçaient, a fait con- 
naître à la mère-patrie les ressources de cette colonie, a fait 
disparaître les jalousies et succéder aux inquiétudes une parfaite 
tranquillité.” 

“ Nous n’hésitons pas, répétaient à leur tour ceux de Québec, à 
exprimer le plus profond respect et la plus haute admiration pour 
les talens supérieurs, l’énergie, l’impartialité et l’intégrité de 
conduite qui distinguèrent d’une manière si éminente l’administra- 
tion de votre excellence.” 
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CHAPITRE I. 

GUERRE DE 1812. 

Sir George Prévost ; sa politique. — Situation des rapports entre l’Angleterre 
et les Etats-Unis. — Premières hostilités sur mer. — Le parti de la guerre 

l’emporte à Washington La guerre est déclarée. — L’Angleterre adopte 

un système défensif. — Forces des Etats-Unis. — Organisation de la défense 
du Canada. — Zèle du clergé catholique. — M. Plessis travaille à faire 
reconnaître officiellement le catholicisme par le gouvernement. — Mission 
secrète de John Henry aux Etats-Unis et son résultat. — Mouvement des 
forces américaines. — La général Hull envahit le Canada et puis se retire. 
— Divers escarmouches et combats. — Le général Brock fait prisonnier le 
général Hull avec ses soldats. — Van Rensalaer envahit le Canada, — 
Combat de Queenston ; mort du général Brock. — Défaite de l’ennemi. — 
Nouvelle et inutile invasion du Canada par le général Smith. — Le général 
Dearborn fait mine d’attaquer le Bas-Canada, puis se retire. — Evénemens 
sur mer. — Session du parlement, — Il élève les droits de douane pour laire 
face aux dépenses de la guerre. 

Les querelles qui avaient troublé l’administration de Craig et les 
manifestations populaires qui s’étaient fait jour par la voie de 
l’assemblée, avaient fait une double impression au dehors. Aux 
Etats-Unis elles avaient enhardi le parti de la guerre et augmenté 
ses espérances ; en Angleterre elles avaient porté le gouverne- 
ment à regarder les Canadiens d’une manière plus favorable et à 
travailler à adoucir l’âpreté qui régnait dans les relations entre le 
gouvernement et les représentans. 

L’incapacité et la violence de Craig avaient été la cause des 
troubles récens. Une conduite contraire pouvait ramener le 
calme dans les esprits. Le gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, 
Sir George Prévost, ancien militaire d’origine Suisse, offrait toutes 
les conditions désirables dans la circonstance. C’était un homme 
sage, modéré, qui possédait ce bon sens et cette impartialité si 
rares chez les agens métropolitains depuis quelque temps. 

Voyant d’un côté la puissance énorme de l'Angleterre, et de 
l’autre la faiblesse de la colonie, ces agens prenaient pour base de 
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leur conduite la force relative des deux parties, et non l’esprit de 
la constitution. Ils voyaient la métropole personnifiée en eux, et 
se persuadaient que toutes les oppositions qu’éprouvaient leur 
volonté, étaient des oppositions malveillantes et factieuses diri- 
gées contre la suprématie anglaise. Ce moyen de réfuter les 
erreurs que leur partialité ou leur ignorance leur faisait commettre, 
avait bien l’avantage de mettre leur responsabilité, leur dis- 
crétion, leurs talens à l’abri, mais il transportait la querelle sur un 
terrain dangereux pour l’avenir ; sur le terrain de l’alliance entre 
la colonie et la métropole, de la rébellion et de l’indépendance. 

En prenant les rênes du pouvoir, sir George Prévost travailla 
à calmer les esprits et à faire oublier les animosités que les démê- 
lés violens avec son prédécesseur avaient pu laisser dans les cœurs. 
Il montra la plus grande confiance dans la fidélité des Canadiens 
qu’on ne cessait point de traiter de rebelles ; il s’étudia à prouver 
en toute occasion que ces accusations n’avaient laissé aucune 
impression dans l’esprit de l’Angleterre ni dans le sien. Il nomma 
le prisonnier de sir James Craig, M. Bedard, juge des Trois- 
Rivières ; il fit M. Bourdages, adversaire non moins ardent de 
cette administration, colonel de milice, et l’expérience démontra 
deux choses ; que cette conduite était prudente et sage, et que le 
mensonge, la calomnie, la persécution n’avaient point affaibli le 
sentiment de la fidélité dans l’âme de ces deux patriotes. 

Bientôt ia plus grande sympathie s’établit entre lui et le peuple. 
Le choix du roi avait été dicté sans doute par la situation dans 
laquelle se trouvaient ses rapports avec les Etats-Unis ; car on 
doit remarquer que la guerre réelle ou imminente avec la répu- 
blique voisine a toujours assuré aux Canadiens des gouverneurs 
populaires, et qu’au contraire la paix au dehors a été générale- 
ment le temps des troubles au dedans. En temps de danger 
extérieur, toute agression contre les droits des Canadiens cessait ; 
le danger passé, la voix de l’Angleterre se taisait et aussitôt la con- 
sanguinité de race assurait sa sympathie à ceux qui voulaient leur 
anéantissement national, et en attendant leur asservissement poli- 
tique. Mais “ un grand peuple, dit Thierry, * ne se subjugue 
pas aussi promptement que sembleraient le faire croire les actes 
officiels de ceux qui le gouvernent par le droit de la force. La 

* Histoire de la conquête d’Angleterre* 
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résurrection de la nation grecque prouve que l’on s’abuse étran- 
gement en prenant l’histoire des rois ou meme des peuples con- 
quérans pour celle de tout le pays sur lequel ils dominent.” 
Un peuple plus petit survit encore longtemps à sa chute. 

En effet pour certains peuples il y a des jours où la provi- 
dence semble venir à eux pour ranimer leurs espérances. Les 
Etats-Unis ont déjà plus d’une fois arrêté, par leur attitude, l’op- 
pression des Canadiens. Le drapeau de cette république possède 
cet avantage qu’en se déployant dans le ciel, il en impose à la 
violence et paralyse le bras qui cherche à effacer un peuple du 
livre des nations. 

La guerre était imminente avec cette puissance. Nous avons 
exposé dans le dernier chapitre les causes des difficultés qui 
s’étaient élevées entre les deux gouvernemens, et ce que l’on 
avait fait jusqu’en 1809. A cette époque, M. Madison rempla- 
çait M. Jefferson, ancien ami et ancien disciple de Washington, 
comme président des Etats-Unis. On crut un moment à un 
arrangement amical avec l’Angleterre : le ministre de Londres à 
Washington annonça que les ordres en conseil qui défendaient 
tout commerce avec la France et ses alliés, et qui avaient motivé 
le décret de Milan promulgué par Napoléon, qui défendait à 
son tour tout commerce avec l’Angleterre et ses colonies, allaient 
être retirés en ce qui regardait la république ; mais ce ministre 
ayant été désavoué par son gouvernement, les rapports entre les 
deux puissances s’étaient envenimés depuis lors de plus en plus, 
surtout après la révocation des decrets français de 1810, sans que 
l’Angleterre modifiât les siens. Les vaisseaux de guerre des 
deux nations en faisant la police sur les mers, entravaient de plus 
en plus le commerce et précipitaient le dénouement. La frégate, 
la Présidente, commandée par le commodore Rogers, prit un 
sloop de guerre anglais après lui avoir tué beaucoup de monde. 
Dans le même temps les Indiens de l’Ouest se montrèrent hos- 
tiles, et le général Harrison ne put les intimider qu’en leur faisant 
essuyer une sanglante défaite sur les bords de la Wabash dans 
l’Indiana. Les ennemis que l’Angleterre avait dans la république 
attribuèrent les hostilités des Indiens aux intrigues de ses agens, 
et demandèrent à grands cris la guerre. 

Ce parti travaillait depuis longtemps à augmenter ses forces et 
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à parvenir au pouvoir. Le moment paraissait enfin arrivé où il 
allait voir ses espérances couronnées de succès et obtenir la majo- 
rité au congrès. L’Angleterre était dans le fort de la guerre en 
Espagne, et Napoléon, qui était maintenant en bonne intelligence 
avec la république, s’élançait dans cette campagne de Russie où 
1 devait gagner ou perdre le sceptre du monde. Animés par ces 
grands événemens, une ardeur toute militaire s’empara des Amé_ 
ricains et le cri aux armes retentit dans une grande partie du 
pays. Le congrès s’émut ; le capitole retentit des plaintes et des 
griefs que l’on reprochait à la dominatrice des mers. Des dis- 
cours véhémens excitèrent la lenteur craintive des agriculteurs 
et des marchands ; des orateurs et des journaux annoncèrent que 
la guerre proclamée, le gouvernement américain n’aurait qu’à 
ouvrir les bras pour recevoir le Canada retenu malgré lui sous le 
joug d’une métropole européenne, et que les habitons attendaient 
avec impatience l’heure de leur délivrance. “ Le moment, disait 
le message du président, M. Maddison, en 1811 au congrès, 
exige des gardiens des droits nationaux un ensemble de disposi- 
tions plus amples pour les soutenir. Malgré la justice scrupu- 
leuse, la grande modération et tous les efforts des Etats-Unis 
pour substituer aux dangers nombreux que court la paix des deux 
pays, nous avons vu que le cabinet anglais non seulement per- 
siste à refuser toute satisfaction pour nos torts, mais veut encore 
faire exécuter jusqu’à nos portes des mesures qui dans les cir- 
constances actuelles ont le caractère et l’effet de la guerre contre 
notre commerce légitime. En présence de cette volonté évi- 
dente et inflexible de fouler aux pieds les droits qu’aucune nation 
indépendante ne peut abandonner, le congrès sentira la nécessité 
d’armer les Etats-Unis pour les mettre dans cette situation que la 
crise commande, et pour répondre à l’esprit et aux espérances de 
la nation.” 

Après avoir mis un embargo sur tous les vaisseaux qui se trou- 
vaient dans leurs ports, les deux chambres passèrent une loi pour 
déclarer la guerre à la Grande-Bretagne. Tous les préparatifs 
de guerre étaient pour ainsi dire à faire. Il n’y avait ni armée, 
ni généraux, ni matériel. Il fallait tout former et tout organiser 
avec hâte et précipitation. Malgré l’enthousiasme apparent, les 
républicains américains n’avaient point alors plus qu’aujourd’hui 
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l’ambition des victoires et de la gloire militaire. Ce grand mobile 
des peuples européens manque presque totalement aux peuples 
du Nouveau-Monde. Ceux-ci n’ont point acquis les contrées qu’ils 
occupent par de brillantes victoires ; ils ne sont point venus s’as- 
seoir en conquérans aux foyers d’une civilisation vieillie et dégéné- 
rée. Leurs souvenirs historiques ne consistent ni en conquêtes, 
ni en croisades, ni en châteaux forts, ni en chevalerie. Tout ce 
mouvement, toute cette pompe guerrière et poétique qui caracté- 
risent la naissance et la formation des nations modernes de l’Eu- 
rope, sont des événemens inconnus à l’Amérique. Le Nou- 
veau-Monde fut découvert et établi au moment où les formes de 
la société de l’ancien allaient changer, et où l’homme qui travaille 
et l’homme qui souffre, formant la masse des peuples, allait com- 
mencer à s’agiter pour obtenir un gouvernement fondé sur ses 
besoins, et qui fût capable de prendre la place d’un gouvernement 
militaire caractérisé par la noblesse et la chevalerie. 

Le mobile des hommes d’aujourd’hui est un intérêt froid et 
calculateur. C’est le seul de la république américaine. La 
guerre du Canada après la première ardeur passée, parut une 
spéculation chanceuse. Aussi craignant de trop s’aventurer, ce 
peuple marcha-t-il avec précaution ; ce qui fit de la guerre de 
1812 une guerre d’escarmouches où il se cueillit peu de lauriers 
des deux côtés. Engagée comme elle l’était en Europe, l’An- 
gleterre résolut dès l’abord de se tenir sur la défensive, et de 
marcher en avant seulement lorsque cela serait nécessaire pour 
mieux assurer le système qu’elle avait adopté. C’était le seul 
du reste qu’elle pouvait suivre avec les forces qu’elle avait à sa 
disposition en Amérique. L’immensité de sa frontière coloniale 
rendait sa situation d’autant plus difficile que le St.-Laurent est 
fermé une partie de l’année par les glaces, et que la partie de 
son territoire que baigne l’océan à la Nouvelle-Ecosse, était sépa- 
rée du Canada par des forêts et de vastes territoires inhabités. 
Le courage des colons eux-mêmes appuyés des secours qu’elle 
pourrait leur envoyer, devait former la principale barrière. 

Le gouvernement des Etats-Unis ordonna d’enrôler 25 mille 
hommes, de lever 50 mille volontaires, et d’appeler 100 mille 
miliciens sous les armes pour la garde des côtes et des frontières. 
Le général Dearborn, vieil officier delà révolution, fut nommé 
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commandant en chef des armées de la république. Mais ces 
masses d’hommes étaient plus formidables sur le papier que sur 
le champ de bataille. Le gouvernement américain manquait 
d’expérience pour les faire mouvoir d’une manière dangereuse 
pour la sûreté des possessions anglaises, qui n’auraient pu résister 
à de pareilles forces si elles avaient été mises en mouvement 
avec la science et l’unité stratégique de l’Europe. Les 175 mille 
hommes armés des Etats-Unis excédaient toute la population 
mâle du Canada capable de porter les armes. 

Cependant le Canada se préparait à faire tète à l’orage avec 
un zèle et une confiance qui étaient de bon augure. Sir George 
Prévost en arrivant à Québec, alla visiter le district de Montréal et 
la frontière du lac Champlain ; il examina les postes fortifiés et les 
positions militaires de la rive droite du St.-Laurent. Partout la 
population était animée du meilleur esprit. Il y avait bien eu un 
instant quelques tergiversations parmi quelques jeunes membres 
de la chambre outrés de la conduite de Craig. Il y avait même 
eu une réunion secrète à Québec chez M. Lee, où assistaient 
MM. Viger, L. J. Papineau, Borgia, et plusieurs autres, pour 
délibérer s’il ne conviendrait pas de rester neutres et de laisser 
au parti qui dominait le pouvoir oppresseur qui nous gouvernait, à 
le défendre comme il pourrait ; mais M. Bedard et ses amis s’y 
étaient opposés et le projet avait été abandonné. 

Le parlement se réunit deux fois en 1812. Le gouverneur lui 
recommanda de renouveler les actes nécessaires à la sauve-garde 
du gouvernement. C’était demander le renouvellement de la loi 
odieuse des suspects, dont la dernière administration avait tant 
abusé. La chambre répondit qu’elle s’en occuperait. Sir 
George Prévost s’empressa de répliquer qu’il ne pouvait s’empê- 
cher de regretter qu’elle eût cru devoir arrêter son attention sui- 
des procédés antérieurs ; qu’il l’engageait à porter ses soins sur 
l’état actuel des affaires, que c’était le moyen le plus efficace de 
manifester son zèle pour le bien public et d’assurer la tranquillité 
de la province. La chambre était bien disposée à accepter sa 
parole, mais elle voulait se mettre en garde contre l’avenir ; elle 
fit plusieurs amendemens à la loi dans lesquels elle conféra au 
gouverneur seul le pouvoir confié jusque là au conseil exécutif, 
d’emprisonner les personnes soupçonnées de trahison, et statua 
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qu’aucun membre des deux chambres ne pourrait être arrêté, 
amendemens qui font voir assez dans quel discrédit étaient 
tombés les conseillers puisqu’elle préférait s’exposer à la tyrannie 
d’un seul homme étranger au pays. 

Le conseil législatif refusa d’admettre l’amendement, qui com- 
portait trop directement le censure de la conduite de ses principaux 
membres, et malgré une conférence entre les deux chambres pour 
s’entendre, la loi tomba à la satisfaction de tout le monde. La 
preuve la plus convaincante qu’elle n’avait été qu’un moyen 
d’oppression, c’est qu’on l’effaçait du livre des statuts à l’entrée 
de la guerre, c’est-à-dire au moment du plus grand danger. 

La chambre vota ensuite l’argent nécessaire, et passa une loi 
pour organiser la défense de la province en levant des soldats et 
en organisant et armant la milice. Elle adopta en même temps 
une résolution pour repousser les atteintes faites à sa loyauté par 
le dernier gouverneur. Elle déclara qu’il était dû au bon carac- 
tère des Canadiens d’adopter quelque mesure pour informer le 
roi des événemens qui avaient eu lieu sous l’administration désir 
James Craig, et des causes qui les avaient amenés, afin qu’il pût 
prendre les précautions nécessaires pour empêcher à l’avenir le 
retour de pareils abus. 

Elle résolut encore, sur la proposition de M. Lee, de faire une 
investigation sur l’état de la province et sur les événemens qui 
avaient signalé la dernière administration. Cette proposition fut 
secondée par M. L. J. Papineau, qui montrait déjà les talens 
ora'oires de son père; elle passa presque à l’unanimité, deux 
membres seulement votant contre. MM. Lee, Papineau père et 
fils, Bedard et Viger furent nommés pour former la commission 
d’enquête, auxquels on ajouta trois autres membres avec ordre 
de tenir leurs procédés secrèts; mais ils ne firent jamais rapport. 

Partout maintenant les villes et les campagnes retentissaient du 
bruit des armes ; les milices s’exerçaient sous la direction de 
leurs officiers ; la population française était déjà animée de cette 
ardeur belliqueuse qui forme un des traits caractéristiques de la 
race. 

Le grand vicaire de l’évêque catholique, M. Roux, adressa 
un mandement au peuple, dans lequel il semblait n’avoir pu 
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trouver d’expressions assez fortes pour convaincre l’Angleterre 
de sa fidelité et de son dévouement. 

En arrivant en Canada le gouverneur avait travaillé à regagner 
les bonnes grâces du clergé, que l’on croyait avoir aliéné parles ten- 
tatives imprudentes de Craig. Il eut des entrevues avec l’évêque, 
M. Plessis, qui ne perdit point l’occasion, avec sa présence d’es- 
prit ordinaire, de profiter de la situation des choses pour faire 
mettre le catholicisme sur un bon pied, et pour faire reconnaître 
pleinement son existence légale avec tous les droits et privilèges 
qu’il possède dans les pays catholiques. Ce fut là le but de 
toute la vie de ce prélat. 

Sir George Prévost en vue de la guerre, où les catholiques 
devaient combattre comme les protestans, manifesta à l’évêque" le 
désir de savoir sur quel pied il serait convenable de mettre à 
l’avenir les évêques catholiques du Canada. M. Plessis lui pré- 
senta un mémoire/ où il lui exposait ce qu’étaient les évêques 
canadiens avant la conquête ; ce qu’ils avaient été depuis, et l’état 
où il serait à désirer qu’ils fussent à l’avenir pour le plus grand 
avantage du gouvernement et de la religion. 

Avant la conquête ils gouvernaient leur diocèse à l’instar de 
ceux de France selon les canons de l’église et les ordonnances du 
royaume. Ils avaient un chapitre composé de cinq dignités et de 
douze chanoines, qui était sous leur entière juridiction ainsi 
que tout le clergé séculier et les communautés religieuses de 
filles. Ils tenaient leur synode, érigeaient les paroisses, y propo- 
saient des desservans, les révoquaient, visitaient les églises, 
monastères et lieux de piété, rendaient des ordonnances touchant 
la discipline et la correction des mœurs, auxquelles les ecclésias- 
tiques et les laïcs étaient obligés de se soumettre, se faisaient 
rendre les comptes des fabriques, ordonnaient sur le recouvre- 
ment et l’emploi de leurs deniers ; enfin ils avaient la direction 
absolue de toute l’administration ecclésiastique et religieuse, et 
rien ne se pouvait faire dans le clergé séculier, dans les fabriques 
et dans les monastères sans leur ordre ou leur approbation. 
Leur surveillance s’étendait jusque sur les écoles. 

Depuis la conquête le gouvernement britannique ayant refusé 
au Canada de recevoir un évêque de France, le chapitre chargé 
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de l’administration du diocèse pendant la vacance du siège épis- 
copal, s’était considéré comme revenu aux temps qui avaient 
précédé les concordats, et où l’évêque était élu par le clergé de 
son église et confirmé par le métropolitain ou par le pape sous le 
bon plaisir du souverain. Par un acte capitulaire de 1764 M. 
Briand, membre du chapitre et l’un des vicaires généraux, avait 
été élu évêque de Québec. Malgré les recommandations du 
gouverneur Murray, le ministère anglais n’avait point voulu 
approuver sa nomination, mais l’avait informé qu’il ne serait 
point troublé. La cour de Rome lui avait accordé des bulles et 
il avait été consacré à Paris en 66. Prévenu en Canada, il avait 
exercé ses fonctions sans trouble après avoir prêté serment d’al- 
legéance. 

Le chapitre de la cathédrale réduit à un petit nombre de 
membres, n’ayant plus de revenus suffisons pour subsister, s’était 
éteint insensiblement. Sa dernière assemblée capitulaire était du 
10 septembre 1773 ; le dernier chanoine était mort en 1796. 

Du consentement de la cour de Rome et de sir Guy Carleton, 
un coadjuteur avait été nommé en 72 à l’évôque, qui en avait 
toujours eu un depuis pour le remplacer après sa mort ou sa 
résignation. M. Plessis taisait ensuite observer à sir George 
Prévost que les évêques avaient fait et faisaient encore profes- 
sion de la loyauté la plus scrupuleuse envers le gouvernement, et 
avaient cherché en toute occasion à la graver profondément dans 
l’esprit du clergé et du peuple confié à leurs soins. 

Comme l’on savait très bien, qu’ils ne prétendaient exercer 
d’autorité qu’au spirituel et seulement sur les sujets catholiques 
de leur diocèse, on ne leur avait contesté ni leur juridiction, ni 
leur titre d’évêquej usqu’à ces dernières années, où des esprits 
jaloux se couvrant du spécieux prétexte du zèle pour les inté- 
rêts et les prérogatives de la couronne, avaient commencé à élever 
des doutes sur l’exercice d’une autorité toute canonique et inof- 
fensive de sa nature. 

Au mois d’avril 1806, un officier de la couronne avait fdé dans 
une des cours, une requête tendante à troubler cette jouissance, à 
mettre en force certains statuts impériaux, fruits malheureux des 
animosités religieuses du 16e siècle, à anéantir l’autorité et le 
titre de l’évêque catholique, à faire déclarer nulle la seule ordon- 
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nance qui eut reconnu cette autorité, et à prétendre faussement 
que même avant la conquête, l’évêque de Québec n’avait pas 
droit d’ériger de paroisses dans son diocèse. Ces avancés 
répétés dans les cours avaient été artificieusement répandus dans 
les papiers publics. 

L’évêque concluait par demander que lui et ses successeurs 
fussent civilement reconnus pour évêques catholiques de Québec 
ayant sous leur juridiction épiscopale les catholiques des colonies 
de l’Amérique britannique du nord ; en attendant que par un 
accord entre Rome et l’Angleterre il fût érigé d’autres évêchés 
catholiques dans ces contrées, avec tous les droits qu’ils avaient 
exercés jusqu’à ce jour ; qu’aucune paroisse catholique ne pût 
être érigée sans l’intervention préalable de l’évêque ; qu’il fût 
maintenu dans la possession où il était de proposer aux cures et 
aux missions catholiques ; que la propriété du palais épiscopal 
lui fût confirmé et qu’il fût autorisé à acquérir à l’avenir. Enfin, 
sans demander une assignation de revenus, il annonçait que ce 
serait un avantage pour le gouvernement s’il recevait une gratifi- 
cation, et si le clergé catholique était représenté dans les conseils 
exécutif et législatif par son chef. 

Ces demandes appuyées par le zèle qu’il avait montré de tout 
temps et qu’il inspirait à tout son clergé pour exciter le peuple à 
soutenir avec vigueur la cause anglaise dans la guerre avec la 
république américaine, furent accordées plus tard. El l’on verra 
que lorsqu’il passa en Europe pour les affaires de son diocèse, le 
gouvernement anglais le reçut avec de grands égards, et lui 
accorda presque tout ce qu’il demandait. 

La nécessité où l’Angleterre se trouvait alors, comme elle 
l’avait été en 75, de prêter une oreille favorable aux Canadiens 
et d’être juste à leur égard, ne devrait pas être perdue pour elle ; 
car sa situation devient de jour en jour plus difficile à mesure que 
les Etats-Unis et ses colonies s’accroissent en popu’ation, en 
richesses et en puissance. L’Océan qui sépare les deux mondes 
est une barrière naturelle beaucoup plus forte que la limite qui 
sépare le Canada de la république voisine et l’on s’en apercevra 
un jour. 

La nationalité des Canadiens donne encore de la force à cette 
limite et la guerre dont nous allons nous occuper le prouva. On 
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en appellera à leurs institutions et à leurs autels pour exciter leur 
zèle, et cet appel du représentant de l’Angleterre à la défense de 
son empire au cri si saint pour eux de leur religion et de leurs 
lois, était un engagement d’honneur d’autant plus sacré qu’il était 
pris au moment du danger. 

Les Canadiens ne démandèrent pas d’autre garantie, pour 
courir aux armes. Ce que sir George Prévost donna à entendre 
à leurs représentans et à leur clergé, fut interprété de la manière 
la plus généreuse ; tout le monde songea à faire son devoir, et 
l’ennemi put se convaincre que la défection qu’il attendait ne se 
réaliserait point. 

Le gouverneur dirigea les troupes vers les frontières et confia 
la garde de Québec, la clef du pays, aux milices représentées peu 
de temps auparavant comme rebelles ou comme animées de dis- 
positions fort suspectes. Les patriotes Bedard et autres furent 
rétablis dans leur grade militaire avec ostentation par un ordre du 
jour. 

Dans le mois de mars, le président des Etats-Unis avait 
envoyé un message à la chambre des repr&sentans pour l’infor- 
mer que. pendant que le gouvernement américain était en paix 
avec la Grande-Bretagne, cette puissance avait employé un agent 
secret pour parcourir les divers états de l’Union, surtout le Massa- 
chusetts, y fomenter la désobéissance aux autorités établies, intri- 
guer avec les mécontens, exciter à la révolte, détruire éventuelle- 
ment la confédération et en détacher avec l’aide de ses soldats 
les états de l’Ouest. 

Ce message extraordinaire fit la plus grande sensation. L’es- 
pion était un Irlandais, nommé John Henry, ancien capitaine 
dans l’armée américaine, et qui résidait à Montréal depuis 1806 
en qualité d’étudiant en droit. Par une lettre de M. Piyland, 
secrétaire de sir James Craig, Henry qui avait déjà été employé 
dans quelque mission secrète à la satisfaction du secrétaire d’état 
à Londres, à qui on avait transmis ses rapports, était prié de se 
charger d’une nouvelle mission confidentielle aux Etats-Unis, pour 
laquelle le gouverneur lui fournirait un chiffre de correspondance. 
Il devait lui faire parvenir les vues du parti dominant dans les 
divers états de la république, et mettre les mécontens qui dési- 
raient s’en détacher en communication avec le gouvernement 
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anglais. Sir James Craig donna ses instructions à Henry, en ui 
recommandant de tâcher d’obtenir les renseignemens les plus 
exacts sur la disposition des esprits dans le Massachusetts, l’état qui 
exerçait alors la plus grande influence dans l’est ; de s’insinuer 
dans l’intimité de quelques chefs de parti et de leur donner à 
entendre, mais avec une grande réserve, que s’ils voulaient se 
mettre en rapport avec le gouvernement anglais, par le canal du 
gouverneur canadien, il était autorisé à être leur intermédiaire et 
à leur montrer s’ils l’exigeaient ses lettres de créance. Henry 
était chargé d'écrire souvent à Québec, mais pour ne pas exciter 
de soupçon, d’adresser sesjettres au juge Sewell, à un autre Mon- 
sieur qui lui était désigné, et quelquefois à M. Ryland lui-même, 
mais fort rarement. 

L’on pensait alors que les conséquences des lois d’embargo 
passées par le congrès, ruineuses pour les états de l’est, pourraient 
amener leur séparation du reste de la confédération. Henry 
rendu à son poste écrivit une foule de lettres jusqu’à son retour à 
Montréal dans le cours de la même année. Aucun effet ne parut 
résulter de sa mission. Lorsqu’il demanda le prix de son salaire, 
on ne se montra pas empressé d’y répondre comme il le désirait. 
On ne voulut lui donner ni une place de juge-avocat, ni un con- 
sulat. En 1811 il s’adressa à lord Liverpool, qui lui fit répondre 
par son secrétaire, que”sir James Craig ne s’était pas engagé à 
lui faire avoir sa récompense en Angleterre. Se voyant rebuté 
dans la colonie et dans la métropole, il alla tout déclarer au pays 
qu’il avait voulu trahir. 

Cette affaire, dont le gouvernement américain fit grand bruit 
pour exciter le peuple à la guerre, est une nouvelle preuve 
ajoutée à toutes les autres, de l’inconsidération de conduite de sir 
James Craig, et du peu de jugement dans le choix de ses instru- 
mens. 

Le plan d’opérations militaires adopté pour le Canada fut par- 
faitement défensif. L’Angleterre était trop engagée en Europe pour 
songer à porter de grands coups en Amérique ; et d’ailleurs elle 
présumait avec raison que les entreprises des Etats-Unis dépen- 
draient des vicissitudes de la guerre au delà des mers. Napo- 
léon s’était jeté sur la Russie ; du succès de cette gigantesque 
entreprise à 800 lieues de sa capitale, allait dépendre le plus ou le 
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moins d’énergie des républicains de l’Amérique. Le gouverne- 
ment de Washington après avoir formé de grands cadres d’armée, 
fut comme embarrassé lorsqu’il fallut faire mouvoir ces masses 
d’hommes. Il conduisit toute cette guerre avec l’inexpérience et 
la timidité d’un état major bourgeois. Les traditions des guerres 
de la révolution semblèrent être perdues, ou plutôt ces guerres 
n’avaient pas appris la tactique offensive, car on n’avait fait que 
repousser des envahisseurs européens qui voulaient imposer leur 
joug au colon devenu grand. Ses efforts se perdirent dans une 
multitude de petits chocs, éparpillés sur une frontière de 3 à 400 
lieues, et il est bien difficile aujourd’hui de dire quel était le 
résultat final que l’on voulait atteindre. 

Au moment de la déclaration de guerre, le général Hull, gou- 
verneur du territoire du Michigan, était parti de l’Ohio pour le 
Détroit avec deux mille hommes pour mettre fin aux hostilités 
des Sauvages sur la frontière du Nord-Ouest, et tâcher de le 
gagner à la cause américaine. Il était autorisé par ses instruc- 
tions à envahir le Canada s’il pouvait le faire sans mettre en dan- 
ger les postes qui lui étaient confiés. Vers la mi-juillet il tra- 
versa la rivière du Détroit et alla camper à Sandwich, dans le 
Haut-Canada, avec l’intention d’aller s’emparer du fort de Mal- 
den à quelques lieues de là. Etabli sur ce point, il adressa entre 
autres, ces paroles aux Canadiens: 

“ Séparés de l’Angleterre par un océan immense et un vaste 
désert, vous n’avez aucune participation dans ses conseils, aucun 
intérêt dans sa conduite. Vous avez senti sa tyrannie, vous avez 
vu son injustice ; mais je ne vous demande à venger ni l’une ni 
l’autre. Les Etats-Unis sont assez puissans pour vous procurer 
à tous la sûreté compatible avec leurs droits et vos espérances. 
Je vous offre les avantages inestimables de la liberté civile, poli- 
tique et religieuse... C’est elle qui nous a conduits en sûreté 
et en triomphe à travers les orages de la révolution; c’est elle qui 
nous a portés à un rang élevé parmi les nations de l’univers, et 
qui nous a procurés plus de paix, plus de sécurité et plus de 
richesses que n’en a jamais eu aucun autre pays. 

“ Ne levez pas la main contre vos frères. Plusieurs de vos 
ancêtres ont combattu pour notre liberté et notre indépendance. 
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Enfans de la même famille, héritiers du même héritage, vous 
devez bien accueillir une armée d’amis.” 

Cette proclamation qui n’était pas rédigée sans quelque adresse, 
ne fut point soutenue par des opérations militaires qui répondis- 
sent au talent que pouvait promettre sa rédaction. Le général 
Hull fut écrasé sous le poids de son commandement. Après 
être resté près d’un mois sans rien entreprendre, il rentra dans 
son pays. Plusieurs de ses détachemens avaient été défaits par 
des partis .de nos soldats et par les Indiens. Le lieutenant 
Rolette, commandant le brig armé le Hunter, avait abordé à la 
tête de six hommes seulement et pris un navire américain chargé 
de troupes et de bagages. Le capitaine Talion, détaché par le 
colonel Proctor, avait rencontré au-dessous du Détroit, le major 
Vanhorne, l’avait battu et lui avait enlevé des dépêches impor- 
tantes. Dans les autres parties du pays les affaires n’allaient 
guère mieux pour les ennemis. Le capitaine Roberts, de St.- 
Joseph, dans une petite île du lac Huron, avait reçu du général 
Brock en son temps, la nouvelle de la déclaration de guerre et 
l’ordre de tâcher de surprendre Mackinac, poste dont il s’empara 
sans coup férir à l’aide d’une trentaine de soldats soutenus par Al. 
Tothier et ses voyageurs canadiens; c’était l’un des plus forts des 
Etats-Unis. Cette conquête eut un grand retentissement parmi 
les tribus indiennes de ces contrées, qirelle rallia presque totale- 
ment à la cause de l’Angleterre, et fut le prélude des revers de 
Hull. 

Cependant le gouverneur du Haut-Canada, le général Brock, 
avait pris ses mesures dès les premières hostilités pour repousser 
toute invasion. Ayant rassemblé ses forces, il traversa le fleuve et 
parut tout-à-coup avec 13 à 14 cents hommes dont 600 Sauvages, 
devant le fort du Détroit où s’était retiré le général Hull. Le 
commandant américain intimidé et hors de lui-même se rendit 
prisonnier sans coup-férir, avec son armée, à l’exception des 
milices et des volontaires de l’Ohio et du Michigan qui eurent la 
liberté de s en retouiner chez eux après s etre engagés à ne point 
servir pendant cette guerre. Le fort du Détroit et le vaste terri- 
toire du Michigan tombèrent ainsi au pouvoir des vainqueurs, qui 
firent un butin considérable. 

Les troupes américaines furent envoyées dans le Bas-Canada, 
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où le général Hull rendu à Montréal, fut échangé contre 30 pri- 
sonniers anglais. Il ne fut pas plutôt rentré dans son pays, 
qu’il fut accusé devant un conseil de guerre. La cour refusa 
de se prononcer sur l’accusation de trahison ; mais elle le trouva 
coupable de lâcheté et le condamna à mort. Le président lui 
accorda plus tard son pardon en mémoire des services qu’il avait 
rendus pendant les guerres de la révolution. 

Après l’anéantissement de l’armée américaine de l’ouest, la 
partie supérieure du Haut-Canada se trouva débarrassée de la 
crainte d’une invasion. 

Pendant que ces événemens se passaient à la tête du lac Erié, 
les forces ennemies qui devaient agir sur le lac Ontario et sur le 
lac Champlain se rassemblaient. Elles se donnaient la main par 
divers petits corps intermédiaires destinés à inquiéter le Canada 
sur ditférens points de ses frontières. Les premières troupes 
portaient le nom fastieux d’armée du centre ; les dernières d’ar- 
mée du nord. L’armée du centre commandée par le général 
Van Rensalaer, était composée principalement des milices de 
l’état de la Nouvelle-York ; elle devait envahir le Canada entre 
le lac Erié et le lac Ontario. L’armée du nord, forte de 10,000 
hommes, sous les ordres du général Dearborn, était chargée d’y 
pénétrer par le district de Montréal. 

Van Rensalaer ne fut prêt à prendre l’offensive qu’à la fin de 
l’été. Après avoir longtemps inquiété le général Brock, il réus- 
sit malgré le feu de l’artillerie anglaise qui brisa plusieurs de ses 
berges, à prendre pied, le 13 octobre au point du jour, sur les hau- 
teurs de Queenston et à repousser les attaques de la milice et 
d’une partie du 49e régiment. Le général Brock qui était à Nia- 
gara, à quelques milles plus bas, était accouru au bruit de la cano- 
nade ; il rallia les grenadiers et les conduisit lui-même à la charge. 
Il aurait peut-être regagné le terrain perdu, si dans le moment 
même il n’eût été atteint d’une balle dans la poitrine, dont il mou- 
rut presqu’aussitôt. Ses troupes parvinrent cependant à se 
remettre de leur désordre, mais elles ne purent forcer l’ennemi, 
protégé par des arbres, à abandonner la place ni l’empêcher 
d’achever le débarquement de sa première division. Les Anglais 
suspendirent alors leur feu jusqu’à l’arrivée de leurs renforts sous 
les ordres du général Shealfe, qui résolut de reprendre aussitôt 
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l’offensive. Laissant quelques hommes pour couvrir Queenston, 
il fit un détour pour gravir les hauteurs voisines et attaquer les 
Américains par derrière. Les Indiens plus alertes en vinrent 
aux mains les premiers, mais ils furent repoussés jusqu’à ce que 
le corps principal arrivant, les Américains assaillis à leur tour 
avec vigueur, lâchèrent le pied et se mirent à fuir dans toutes les 
directions, les uns cherchant à se cacher dans les broussailles et 
les autres dans leur frayeur se précipitant en bas de la falaise 
dans le fleuve. Les Indiens ralliés aux troupes en massacrèrent 
un grand nombre. Les autres voyant tout perdu et leur retraite 
coupée, posèrent les armes au nombre de 1000 hommes, sur les 
douze ou quinze cents qui avaient traversé en Canada. Il paraît 
qu’après le combat du matin, le général Van Rensalaer était 
repassé à Lewiston pour accélérer le passage du fleuve par la 
seconde division de son armée, et que ses soldats avaient refusé 
de marcher malgré les prières et les menaces ; que dans son 
embarras, il avait écrit au général Wadsworth, resté à Queen- 
ston, ce qui se passait, et lui avait laissé le choix de l’offensive ou 
de la retraite, l’informant qu’il lui enverrait tous les bâteaux dont 
il pourrait disposer s’il se décidait pour le dernier parti. La plu- 
part des troupes américaines composées de milices, avaient peu 
d’ardeur belliqueuse $ elles répondirent à Van Rensalaer qu’elles 
étaient prêtes à défendre leur pays s’il était attaqué, mais qu’elles 
avaient des scrupules à envahir le territoire anglais. 

On a déjà vu qu’un grand parti dans la république était 
opposé à la guerre. Ses opinions fournissaient des motifs vrais 
ou simulés à une portion des soldats pour ne point bouger. De 
pareils événemens devaient rassurer le Canada, auquel les deux 
combats de la journée n’avaient pas coûté cent hommes, tués et 
blessés, preuve du peu d'ardeur de la lutte. 

La mort de Brock fit passer le commandement des Anglais 
entre les mains du général Sheaffe, qui conclut une armistice avec 
le général Smith, successeur de Van Rensalaer, et qui parut 
vouloir montrer plus de zèle que son prédécesseur. Il invita les 
jeunes Américains à venir partager les périls et la gloire de la 
conquête qui s’offrait devant eux, et parvint à ranimer un peu 
l’humeur belliqueuse de ses compatriotes et à porter son armée à 
5,000 hommes. Lorsqu'il fut prêt à agir, il fil dénoncer Tarmis- 
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tice et le 28 novembre de grand matin, il se mit en mouvement. 
La première division de ses troupes traversa le fleuve et mit pied 
à terre à la tête de la Grande-Ile entre le fort Erié et Chippawa, 
où elle prit ou mil en fuite quelques soldats qui s’y trouvaient, 
tandis que le major Ormsley, sorti du fort Erié, faisait de son côté 
quelques prisonniers américains qui descendaient le long du 
rivage. La seconde division s’ébranla pour débarquer deux 
milles plus bas. Les forces anglaises du voisinage étaient main- 
tenant sur l’alerte. Le colonel Bishop sorti de Chippawa avait 
formé sa jonction avec le major Ormsly, et se trouvait à la tête 
de onze cents hommes, tant réguliers, miliciens que Sauvages 
et une pièce de canon, quand les Américains se présentèrent 
pour débarquer. Le feu très vif qu’il ouvrit sur eux du rivage, 
brisa deux de leurs berges, jeta les autres en désordre et les obli- 
gea de se retirer au plus vite. Le 1 décembre, ils firent mine de 
renouveler leur tentative, et les troupes même s’embarquèrent 
pour traverser le fleuve, mais elles reçurent contre ordre et furent 
remises à terre pour prendre leurs quartiers d’hiver Ces échecs 
humilièrent beaucoup les Américains, qui murmurèrent tout haut 
contre leur chef, et le forcèrent à prendre la fuite pour se déro- 
ber à leur indignation. 

Ainsi se terminèrent les opérations des armée de l’ouest et du 
centre. Elles avaient été repoussées partout dans leurs attaques. 
Les tentatives de celle du nord n’avaient pas été plus vigoureuses 
ni plus heureuses, quoiqu’elle fût la plus forte et qu’elle parût 
destinée à porter les plus grands coups. 

Elle s’élevait à dix mille hommes stationnés sur le lac Cham- 
plain en face. Le général Dearborn la commandait. Après 
avoir eu quelque temps son quartier général à Albany, il le 
rapprocha de la frontière, menaçant de marcher sur Montréal 
par la route de St. -Jean et d’Odelltown. 

Le commandant de cette frontière plaça un cordon de voltigeurs 
et de milice depuis Yamaska jusqu’à St.-Rûgis, point où la limite 
qui sépare les deux pays aboutit au St.-Laurent. Un corps 
d’élite composé de réguliers et de milices sous les ordres du colo- 
nel Young fut stationné à Blairfindie ; et la route de là à la fron- 
tière passant par Burtonville et Odelltown, fut coupée et embar- 
rassée par des abattis d’arbres pour empêcher toute surprise. Ce 
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travail fatigant et difficile fut exécuté avec promptitude par les 
voltigeurs du major de Salaberry. Les voyageurs de la Compagnie 
du nord-ouest s’organisèrent en troupes légères, et d'autres Cana- 
diens formèrent un bataillon de chasseurs. 

Pendant ce temps là, les Américains montraient sur cette 
frontière comme sur celle du Haut-Canada, beaucoup d’hésitation 
dans leurs mouvemens. Il n’y avait encore eu que quelques petites 
escarmouches, lorsque le général Dearborn fit mine enfin de 
se mettre en mouvement. 

Le major de Salaberry qui commandait nos avant postes, 
s’était fortifié à rivière Lacolle. Le matin du 20 novembre, 
avant le jour, une de ses gardes avancées fut assaillie par 1*100 
fantassins et quelques cavaliers, qui avaient traversé la rivière par 
deux gués à la fois ; mais en voulant la cerner, ils se fusillèrent 
entre eux dans l’obscurité, ce qui détermina aussitôt leur retraite. 
Au premier bruit de leur mouvement, le colonel Deschambault 
avait reçu ordre de traverser le St.-Laurent et de marcher sur 
l’Acadie avec les milices de la Pointe-Claire, de la rivière du 
Chêne, de Vaudreuil et de la Longue-Pointe. Une partie de 
celles de la ville de Montréal à pied et à cheval était passée à 
Longueil et à Laprairie, enfin toute la milice du district s’était 
mise en mouvement pour marcher sur le point attaqué. Soit que 
le général Dearborn fut intimidé par tous ces mouvemens, ou 
qu’il n’entra pas dans ses plans d’envahir le Canada pour lors, 
il ne songea plus qu’à se retirer dans ses quartiers d’hiver à Platts- 
burgh et à Burlington à l’approche de l’hiver. Ce début n’était 
pas brillant pour les armes des Américains. 

Sur mer ils soutinrent mieux l’honneur de leur pavillon. L’An- 
gleterre n’avait rien à craindre d’eux sur cet élément, et ce fut là 
précisément où elle se laissa enlever quelques lauriers. La fré- 
gate américaine la Constitution , de 4-1 canons, commandée par 
le capitaine Hull, enleva la frégate anglaise, la Guerrière de 38 
canons après une demi-heure de combat, et lui avoir tué et 
blessé le tiers de son équipage. Le Warp, de 18 canons, captura 
aussi un brig de 22 canons après un choc de trois quarts d’heure, 
pour tomber cependant entre les mains d’un 74, le même jour 
avec sa prise. 

Le commodore Decatur montant la frégate, Les Etats-Unis^ 
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de 44* canons, força la frégate la Macédonienne d’amener son 
pavillon après une lutte acharnée de près de deux heures, et plus 
tard la Constitution obtint une seconde victoire en capturant, 
devant San Salvador, sur les côtes du Brésil, la frégate la Java, 
après lui avoir tué et blessé près de 200 hommes, tandis qu’elle 
n’en perdait que 34. Ces diverses victoires navales énorgueillirent 
les Etats-Unis et leur firent oublier les petits échecs qu’ils avaient 
éprouvés sur terre. Ils avaient en effet raison d’être contens de 
leur marine, car la cause de ses succès était fort importante. 
C’était moins par le courage que par la supériorité de construction 
et d’armement de leurs vaisseaux qu’ils avaient triomphé. Leurs 
frégates moins hautes au-dessus de l’eau offraient par là même 
moins de prise aux coups ; leurs batteries comptaient moins de 
bouches à feu mais elles étaient formées de pièces d’un plus gros 
calibre et d’une plus grande portée; de sorte qu’une frégate 
américaine de 32 canons lançait plus de métal qu’une frégate 
anglaise de 40 ; de là la cause de leurs victoires, dont ils avaient 
d’autant plus raison d’être fiers qu’elles étaient dues à leur intel- 
ligence. La Grande-Bretagne toutefois trop occupée avec le reste 
de l’Europe dans la guerre contre Napoléon, faisait peu de cas 
des combats individuels et isolés des vaisseaux de la république, 
et voyant que ses armes maintenaient son empire en Canada et 
qu’il ne s’y était rien passé de bien inquiétant pour elle, elle 
donna ses ordres pour nous envoyer quelques secours et reporta 
ses regards vers l’Espagne et vers la Russie, où la grandeur des 
événemens qui s’y passaient jettait complètement dans l’ombre 
ceux de l’Amérique. 

Le résultat de la campagne et le zèle qu’avaient montré les 
populations canadiennes justifiaient la politique de sir George 
Prévost. Les Canadiens, que leurs ennemis avaient accusés sans 
cesse de nourrir des projets de rébellion, venaient de donner un 
démenti éclatant à leurs accusateurs trop favorisés dans tous les 
temps par les préjugés nationnaux. 

Sir George en assemblant les chambres le 29 décembre, leur 
dit que suivant les pouvoirs que lui avait confiés la législature, il 
avait appelé la milice sous les armes, et qu’il avait vu avec la 
plus vive satisfaction l’esprit public, l’ordre, la fermeté et cet 
amour de son pays, de sa religion et de ses lois qu’elle avait mon- 
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très dans cette occasion, et qui, en animant et réunissant toutes 
les classes, ne pouvaient manquer avec l’aide de la divine provi- 
dence de faire respecter le Canada au dehors et de le rassurer 
au-dedans. 

Les délibérations de la législature furent moins orageuses que 
de coutume, malgré l’agitation de plusieurs questions qui auraient 
pu occasionner de grands débats. M. Stuart, toujours mécontent 
de la perte de sa place de solliciteur-général, voulut faire instituer 
une enquête sur le mauvais effet du retard qui survenait dans la 
publication des lois. Dans une émeute à Lachine les troupes 
avaient tiré sur le peuple. Il voulut faire attribuer cet événe- 
ment à l’ignorance de la loi non encore promulguée. Quoique 
son but fût moins probablement de pallier les auteurs du sang 
répandu que d’embarrasser l’exécutif, sa plainte était cepen- 
dant bien fondée. Il proposa aussi de s’enquérir du droit des 
cours de justice de faire des règles de pratique pour la conduite 
des procédures judiciaires, usurpation de pouvoir qui a été pen- 
dant longtemps un grave sujet de difficultés dans le pays. Enfin 
ce fut encore lui qui amena les résolutions touchant le sujet autre- 
ment plus grave de la loi martiale, à laquelle l’opinion publique 
était si fortement opposée, qui les fit adopter après d’assez vifs 
débats et qui fit déclarer que les limites et l’opération de la loi 
martiale établie par les statuts impériaux concernant l’armée, et 
par les statuts provinciaux concernant les milices, ne pouvaient 
être étendus à ce pays sans l’autorité de son parlement. 

Les changemens demandés par le gouverneur dans la loi des 
milices échouèrent par suite du désaccord survenu entre les deux 
chambres sur la matière, ainsi que le projet de loi pour imposer 
une taxe sur les salaires des officiers publics pour les frais de la 
guerre, que le conseil composé de fonctionnaires ou de leurs amis, 
ne voulut pas agréer. 

Malgré ces divergences d’opinion, le gouverneur et les chambres 
ne cessèrent point d’être en bonne intelligence pendant toute 
la session, et l’assemblée vota pour les besoins de la guerre, une 
taxe de pour cent sur les marchandises importées par les 
négocians du pays et de cinq pour cent sur celles importées par 
les négocians étrangers. 


CHAPITRE II 


CONTINUATION DE LA GUERRE.— PAIX DE 1815. 

CAMPAGNES DE 1813—1814*. 

Campagne de 1813. — Opérations sur les lacs Erié, Ontario et Champlain. — 
Combats de French town et du fort Meigs. — Attaque de Sandusky. — Com- 
bat naval de Put-in-Bay. — Bataille deThames. — Destruction des Criques. 
— Prise de Toronto. — Le colonel Harvey surprend les Américains à Bur- 
lington. — Black Rock est brûlé- — Batailles de Chrystlers Farm et de Châ- 
teauguay. — Retraite des armées américaines. — Surprise du fort Niagara. 
Lewiston, Manchester brûlés. — Opérations sur mer. — Travaux du par- 
lement à Québec. — Le juge Sewell accusé va se justifier à Londres. — 
Il suggère l’union de toutes les colonies. — Campagne de 1814. — Co ubats 
de Lacolle, Chippawa, Lundy’s Lane. — Attaque du fort Erié. — Défaite 
de Drummond. — Expédition de Plattsburgh. — Attaque des côtes des 
Etats-Unis. — Washington pris et le capitole brûlé. — Bataille de la Nou- 
velle Orléans. — Cessation des hostilités. — Traité de Gand. — Réunion des 
chambres. — Sir G. Prévost accusé pour sa conduite à Plattsburgh, remet 
les rênes du gouvernement et passe en Angleterre, — Sa mort. — Réhabili- 
tation de sa mémoire. 

Malgré les échecs de leur première campagne, les Américains 
ne désespéraient pas de finir par obtenir des avantages en conti- 
nuant la guerre, et ils se préparèrent à la pousser avec vigueur. 
Mais ils ne changèrent point leur système d’attaque. 

Us divisèrent encore leurs principales forces en trois corps. 
L’armée de l’ouest, commandée par le général Harrison, fut 
chargée d’opérer sur le lac Erié ; l’armée du centre, aux ordres 
du général Dearborn, sur la frontière de Niagara et du lac Onta- 
rio ; l’armée du nord, commandée par le général Hampton, sur 
celle du lac Champlain. Tous ces corps qui formaient une masse 
d’hommes considérable devaient envahir le Canada simultané- 
ment. 

L’armée de l’ouest fut la première en mouvement. Après les 
désastres du général Hull dans la dernière campagne, les milices 
étaient accourues pour défendre cette frontière et reconquérir le 
pays perdu. Harrison réunit ses forces à la tête du lac Erié pour 
attaquer les Anglais placés au Détroit, sur la rive droite du fleuve, 
au pied du lac Ste.-Claire, et à Malden un peu plus bas sur la rive 
gauche. Le général Winchester se mit en marche au commen- 
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cernent de janvier avec 800 hommes pour la rivière des Miamis, 
d’où il en détacha une partie pour Frenchtown, 30 milles plus 
loin. Ce détachement rencontra un corps d’Anglais et de Sauvages 
qu’il repoussa et prit possession du village. En apprenant ces 
mouvemens, le général Proctor qui était à Malden, résolut aussi- 
tôt d’attaquer ce corps avancé avant qu’il eût été rejoint par le 
reste de l’armée américaine, qui marchait à trois ou quatre jours 
de distance. Il réunit 1100 hommes, dont 600 Indiens, parut 
tout-à-coup devant Frenchtown le 22 janvier, et sans donner 
aux ennemis le temps de se reconnaître, les attaqua au point du 
jour avec la plus grande vigueur. Les Américains retirés dans 
les maisons se défendirent longtemps soutenus par la peur de 
tomber entre les mains des Sauvages, et d’éprouver les cruautés 
que ces barbares faisaient souffrir à leurs prisonniers. Winches- 
ter était tombé dès le début du combat entre les mains du chef 
des Wyandots, qui l’avait remis au général Proctor. On lui dit 
que la résistance de ses soldats était inutile, que l’on allait incen- 
dier le village et que s’ils ne se rendaient point, ils devien- 
draient la proie des flammes ou des Sauvages. Alors leur 
général leur envoya l’ordre de cesser le feu. Ils demeurèrent 
prisonniers à la condition qu’ils seraient protégés contre les 
Indiens. Mais cette condition ne put être exécutée complète- 
ment. Il a toujours été presqu’impossible de retenir tout-à-fait 
les Sauvages dans ces occasions. Ils trouvèrent moyen de mas- 
sacrer quantité de blessés qui ne pouvaient marcher, de se faire 
donner de grosses rançons pour d’autres, et d’en réserver plusieurs 
pour les mettre à la torture malgré tous les efforts des officiers 
pour empêcher ces cruels désordres. 

Les Américains reprochèrent ensuite amèrement aux Anglais 
cette violation de la capitulation. Mais ils connaissaient assez 
les Sauvages pour s’attendre à ce qui arriva. Le combat de 
Frenchtown coûta près de 200 tués et blessés aux vainqueurs et 
plus de 300 aux vaincus. 

Le général Harrison en apprit le résultat aux rapides de la 
rivière des Miamis, et rétrograda aussitôt de peur d’être attaqué 
par Proctor. Mais sur la nouvelle que celui-ci était retourné à 
Malden, il remarcha en avant avec 1200 hommes et établit sur 
cette rivière un camp retranché, qu’il appela le fort Meigs du 
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nom du gouverneur de l’Ohio. Il y attendait les troupes qui 
devaient le rejoindre, lorsque le général Proclor qui avait résolu 
de l’attaquer avant cette réunion, parut à la fin d’avril devant 
ses retranchemens et les investit. Le 5 mai, le général Clay 
étant arrivé à leur secours avec 1200 hommes du Kentucky, 
surprit et enleva les batteries anglaises établies du côté ouest de 
la rivière pendant que la garnison du fort faisait une sortie. Mais 
Clay s’étant trop attaché à la poursuite des Sauvages, il fut pris à 
dos par Proctor et coupé dans sa retraite. 500 de ses soldats 
durent encore poser les armes après un combat violent. 

Plusieurs prisonniers devinrent encore ici les victimes de la 
cruauté des Indiens. 

Malgré ce succès, ces barbares déjà fatigués du siège, aban- 
donnèrent presqu’aussitôt le camp de Proctor malgré tous les efforts 
du fameux Técumseh, leur chef, pour les retenir, et obligèrent ce 
général à se retirer à Malden. 

Proctor voulut reprendre son projet quelque temps après avec 
500 hommes et 3 à 4000 Sauvages toujours conduits par Técum- 
seh. Harrison était alors sur la rivière Sandusky encore occupé 
de ses préparatifs pour l’envahissement du Canada, et attendant 
la flotte qui s’armait sous la direction du capitaine Perry à la 
Presqu’-Ile, vers le bas du lac Erié, et qui devait seconder ses 
opérations. Mais Proctor ayant trouvé le fort Meigs trop bien 
défendu pour pouvoir l’attaquer avec chance de succès, leva le 
siège au bout de quelques jours et se porta avec 1400 hommes, 
dont 600 Sauvages, contre celui de Sandusky situé un peu plus 
bas sur le lac. Après avoir fait brèche dans ses murailles, il 
donna l’assaut avec 500 hommes conduits par le colonel Short. 
Formés en colonne les soldats s’avancèrent sous un feu meurtrier 
qui les jeta un instant en désordre ; mais s’étant ralliés, ils s’élan- 
cèrent dans le fossé pour gagner la brèche, lorsque les assiégés 
mirent le feu à la seule pièce d’artillerie qu’ils avaient placée de 
manière à enfiler le fossé ; elle emporta la tête de la colonne et 
jeta la frayeur parmi le reste des soldats qui prirent la fuite dans 
la plus grande confusion. Après cet échec qui coûta une cen- 
taine d’hommes, Proctor craignant le général Harrison qui arri- 
vait, prit le parti de la retraite. Ces hostilités du reste étaient à 
peu près inutiles, car rien d’important ne pouvait être entrepris 
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sans le concours de la marine et sans la suprématie des armes 
sur le lac Erié. Aussi travaillait-on des deux côtés à se former 
une flotte pour l’obtenir. 

Les Anglais dévancèrent leurs adversaires de vitesse. Leur 
gouvernement avait envoyé des officiers et des matelots dans 
l’hiver, qui étaient venus par terre d’Halifax à Québec, et qu’on 
avait dirigés aussitôt sur Kingston au pied du lac Ontario, pour 
équiper une flottille capable de lutter avec celle de l’ennemi. 
Dans le printemps ils avaient été rejoints par sir James L. Yeo, 
qui était arrivé avec 4 à 500 nouveaux matelots, pour prendre le 
commandement supérieur de la marine canadienne. Il donna le 
commandement des forces du lac Erié au capitaine Barclay, qui 
alla bloquer avec une flottille de six voiles et 63 canons la flottille 
américaine dans le havre de la Presqu’-Ile. Cette flottille 
placée sous les ordres du commodore Perry, était composée de 
neuf voiles et de 54 canons. Elle ne fut prête à lever l’ancre 
qu’au milieu de l’été ; mais comme les bas-fonds qu’il y avait à 
l’entrée du havre l’obligeaient à ôter ses canons pour sortir, elle 
ne pouvait songer à le faire tant qu’elle serait bloquée par la 
flottille anglaise. Heureusement pour elle, Barclay fut obligé de 
s’éloigner pendant quelque temps ; elle en profita pour gagner le 
large et forcer à son tour son adversaire à reculer. Les Améri- 
cains remontèrent alors à la tête du lac et séparèrent les troupes 
anglaises jetées sur la rive droite du fleuve, de leur flotte qui por- 
tait leurs vivres. Barclay dut risquer le combat pour les déga- 
ger. Les deux flottilles en vinrent aux mains le 10 septembre à 
Put-in-Bay. Le combat dura quatre heures avec des chances 
diverses dues à l’inconstance du vent. Le vaisseau du commo- 
dore américain fut même si mal traité qu’il dût l’abandonner pour 
passer sur un autre. Mais vers la fin de l’action le vent lui deve- 
nant tout à fait favorable, Perry réussit à amener toutes ses forces 
en ligne et à couper celle des Anglais, sur lesquels il gagna une 
victoire complète. Tous leurs vaisseaux durent amener l’un 
après l’autre leur pavillon. Barclay lui-même tomba couvert de 
blessures entre les mains du vainqueur, qui lui montra tous les 
égards que méritait le courage malheureux. Cette victoire donna 
le lac Erié aux Américains, et enleva aux Anglais tous les avan- 
tages qu’ils avaient obtenus sur la rive droite du fleuve. 
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Le général Proctor qui avait plus de feu que de jugement 
militaire, dut reconnaître alors la faute qu’il avait commise d’a- 
bandonner la guerre défensive pour la guerre offensive. En 
s’élançant sur le pays ennemi sans forces suffisantes, il devait tôt 
ou tard compromettre la sûreté du Haut-Canada; car quelque 
fussent ses succès, il ne pouvait faire de conquête durable. 
La prise de la flottille anglaise lui enlevant les moyens de s’ap- 
provisionner, il dut songer immédiatement à la retraite, et il n’avait 
pas un moment à perdre. 11 évacua le Détroit, Sandwich et 
Amherstburgh le plutôt qu’il put après en avoir détruit les chan- 
tiers et les casernes, et se retirait par la rivière Thames pour 
descendre vers le lac Ontario, Técumseh couvrant la retraite avec 
ses Indiens, lorsqu’il fut atteint par l’ennemi en force supérieure. 

Après sa victoire, le commodore Perry avait transporté sur la 
rive anglaise du Sl.-Laurent, l’armée américaine du général 
Ilarrison, qui s’était mise aussitôt en marche, et qui arriva à 
Sandwich au moment où Proctor en partait. Sans s’arrêter il 
s’élança à sa poursuite, atteignit son arrière garde le 4 octobre, 
enleva ses magasins et ses munitions et l’obligea lui-même le len- 
demain à tenter le sort des armes pour échapper à une ruine 
totale, qu’une victoire seule pouvait lui faire éviter. Il s’arrêta à 
Moravian-Town et rangea sa petite armée en bataille, sa droite à 
la rivière Thames et sa gauche à un marais, le fidèle Técumseh 
toujours prêt à combattre, se plaçant à côté de lui avec ses 
Indiens. 

Harrison disposa ses troupes sur deux lignes et fit commencer 
l’attaque par sa cavalerie. Les cavaliers de Kentucky, accou- 
tumés aux pays boisés et marécageux, chargèrent les troupes de 
Proctor avec tant de vigueur qu’ils les rompirent et les mirent 
dans une déroute complète. La plupart durent poser les armes, 
et Proctor et sa suite chercher leur salut dans la fuite. Les 
Indiens seuls maintinrent longtemps le combat avec beaucoup de 
courage ; mais ils furent enfin obligés de céder au nombre, après 
avoir vu tomber leur fameux chef sous les coups de l’ennemi. 
Son corps fut trouvé parmi les morts. Sa fidélité à l’Angleterre, 
son éloquence, son influence sur les tribus de ces contrées, ont 
fait de Técumseh le héros de cette guerre. Six à sept cents 
Anglais y compris vingt- cinq officiers, restèrent prisonniers. Deux 
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à trois cents parvinrent au bout de quelques jours dans le plus 
grand désordre à Ancaster, à la tête du lac Ontario, avec le général 
Proctor et dix-sept officiers. 

Le résultat de la bataille de Moravian-Town rompit la grande 
confédération indiennne formée par Técumseh contre la répu- 
blique américaine, remit celle-ci en possession du territoire perdu 
par le général Hull, dans le Michigan, et ruina la réputation 
militaire de Proctor. Ce désastre ne termina pas cependant les 
opérations de la campagne sur la frontière de l’ouest. L’élo- 
quence de Técumseh avait soulevé les tribus du sud. Les Criques 
avaient pris la hache et entonné l’hymne des combats. Ils 
massacrèrent 300 hommes, femmes et enfans dans l’Alabama, 
pour leur début ; ils allaient poursuivre le cours de leurs ravages, 
lorsque le général Jackson s’étant jeté sur leur pays à la tête des 
milices du Tennessee, entoura une de leurs bandes de 200 hommes, 
et les tua jusqu’au dernier. Il défit ensuite le gros de la nation 
dans les combats de Talladéga, Autossie, Emucfau, etc., et finit 
enfin par en cerner les restes sur la rivière Tallapousa, à Horse 
Shoe Head, où ils s’étaient retranchés au nombre de 1000 avec 
leurs femmes et leurs enfans. Jackson donna l’assaut à leurs 
ouvrages qu’il emporta. Les Indiens dédaignant de se rendre, 
combattirent avec le courage du désespoir et périrent presque tous. 
Ainsi tomba une nation dont la bravoure indomptable doit illustrer 
le souvenir dans l’histoire. 

La destruction des Criques fut le dernier sang répandu dans 
l’ouest. 

Pendant qu’on se battait de ce côté, on en faisait autant sur les 
lacs, mais avec moins de résultat. Les opérations des armées 
sur la frontière de Niagara et du lac Ontario étaient marquées 
par une foule de combats, d’attaques et de contre attaques dont 
la relation est d’autant plus fastidieuse que l’on n’avait de part et 
d’autre aucun plan arrêté, et que l’on faisait une espèce de guerre 
de partisans meurtrière à la longue et accompagnée de beaucoup 
de ravages, mais sans avantage important pour personne. 

Le général Prévost partit de Québec au milieu de février pour 
le Haut-Canada. En passant à Prescott il permit 'au colonel 
McDonnell de faire une tentative sur Ogdensburgh, gros bourg 
américain situé sur la rive opposée du fleuve. Cet officier par- 
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tit avec un corps de troupes, enleva la place, brûla les bâtimens 
qui y étaient en hivernage, prit onze pièces d’artillerie et quantité 
de petites armes, et s’en revint chargé de trophées. 

Le général américain Dearborn préparait alors à Sacketts 
Harbor une expédition contre la capitale du Haut-Canada, prin- 
cipal magasin des troupes anglaises. Il s’embarqua le 25 avril 
sur la flotte du commodore Chauncey avec 1700 hommes et 
débarqua deux jours après dans le voisinage de Toronto. Le 
général Sheaffe voulut lui barrer le chemin à la tê:e de 600 
hommes, et fut repoussé avec perte. Une division des troupes 
américaines conduite par le général Pyke, et l’artillerie de la 
flotte attaquèrent alors les ouvrages qui protégeaient la ville ; 
Pyke allait les aborder lorsque la poudrière sauta et entraîna 200 
hommes dans ses ruines avec ce général lui-même. Après cet 
accident la ville dut se rendre. 

Le vainqueur y fit un butin considérable. Cette conquête 
achevée, il se prépara aussitôt à profiter du succès pour aller 
assiéger le fort George situé à la tête du lac. Dearborn porta 
ses troupes à Niagara, et renvoya la flotte à Sacketts Harbor 
chercher des renforts. Il se concerta avec le commodore Chaun- 
cey pour attaquer à la fois par eau et par terre le fort défendu 
par le général Vincent. Après une canonnade de trois jours et 
un combat livré sous les murailles, le général Vincent ne conser- 
vant plus d’espérance et ayant déjà perdu près de 400 hommes 
en tués, blessés et prisonniers, démantela les fortifications, fit 
sauter les magasins et se retira à Queenston. Là, il attira à lui 
les troupes de Chippavva et du fort Erié, détruisit les postes 
anglais qui restaient encore dans cette partie, puis reprit son 
mouvement de retraite vers les hauteurs de Burlington, suivi des 
troupes nombreuses des généraux américains Chandler et 
Winder. 

Pendant que ces événemens se passaient dans le haut du lac, le 
général Prévost était au bas avec sir James L. George Yeo. Il fut 
résolut entre ces deux chefs de profiter de l’absence de la flotte 
ennemie, pour attaquer Sacketts Harbor. Prévost s’embarqua 
avec 1000 hommes sur la flotte de Yeo composée de sept voiles 
partant 110 canons et d’un grand nombre de bateaux, et parut le 
28 mai devant la place. On enleva en arrivant une partie d’un con- 
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voi de berges chargées de troupes ; mais on fit une faute en ajour- 
nant le débarquement au lendemain. On donna le temps à l’ennemi 
d’appeler à lui des secours des environs et défaire ses préparatifs 
pour disputer Rapproche du rivage. On fut repoussé lorsqu’on 
voulut y descendre, et il fallut aller mettre pied à terre plus loin. 
On réussit à débarquer malgré un feu très vif et on obligea l’en- 
nemi à se retirer dans les abattis d’arbres qu’il avait préparés. 

La flotte dont l’appui était nécessaire aux opérations de sir 
George Prévost, se trouvait dans le moment très en arrière faute 
de vent. Quoiqu’agir sans elle, c’était beaucoup risquer, les sol- 
dats s’élancèrent à la bayonnette pour nettoyer les bois. Ils 
s’avancèrent jusqu’aux ouvrages qui couvraient l’ennemi et qui 
étaient composés de blockhaus et de batteries que Prévost ne 
voulut point attaquer sans l’artillerie de la flotte. En effet leur 
conquête, quand bien même elle eut été possible, eut coûté 
beaucoup plus de sang qu’elle n’eût valu si l’ennemi eut fait la 
moindre résistance. Il donna donc l’ordre de la retraite, qui se 
fit malheureusement avec tant de précipitation que nombre de 
blessés tombèrent entre les mains de l’ennemi. Les Américains 
qui s’étaient crus un moment perdus, avaient mis eux-mêmes le 
feu à leurs magasins de marine, à leurs hôpitaux et à leurs casernes 
pour prendre la fuite. Tout fut consumé avec les trophées faits 
à Toronto. 

Cet échec des armes anglaises qui en était à peine un, était 
alors vengé par le colonel Harvey. Nous avons vu tout à l’heure 
que le général Vincent s’était retiré sur les hauteurs de Burlington 
suivi de l’armée américaine, qui vint camper près de lui. Harvey 
lui proposa de la surprendre, et fit agréer son projet par son 
général, qui lui donna 700 hommes pour l’exécuter. Harvey 
tomba sur les Américains dans la nuit du 5 au 6 juin, les chassa 
de leur position, fit prisonniers les généraux Chandler et Winder, 
et s’acquit beaucoup d’honneur par son audace et son sang froid. 

Les Américains éprouvèrent encore d’autres échecs. A la fin 
de juin, un de leurs bataillons s’étant cru cerné par des forces 
supérieures, se rendit à discrétion au lieutenant Fitzgibbon à 
quelques milles de Queenston. Dans le mois de juillet les Anglais 
surprirent encore et brûlèrent Black-Rock où le colonel Bishop 
paya cet audacieux coup de inain de sa vie. 


HISTOIRE DU CANADA. 


107 


Mais en présence des forces navales des deux nations qui se 
balançaient sur le lac, rien de décisif ne pouvait être entrepris sur 
terre. Les deux flottes s’évitaient et se recherchaient alternative- 
ment selon leur supériorité ou leur infériorité relative du moment. 
Après plusieurs escarmouches, elles se rencontrèrent enfin le 28 
septembre devant Toronto, et après un combat de deux heures sir 
James L. Yeo fut obligé d’abandonner la victoire au commodore 
Chauncey, et d’aller chercher un abri sous les hauteurs de Burling- 
ton. A peu près dans le même temps le général Vincent qui 
investissait le fort George où s’étaient retirées les troupes sur- 
prises à Burlington par Harvey, apprenait la déroute de Proctor 
à Moravian-Town et devait se retirer sans perdre un instant. 

Il recueillit les débris des troupes de Proctor et reprit la route 
de Burlington suivi des généraux américains McClure et Porter, 
qui ne jugèrent pas à propos de l’attaquer dans ces lignes. 

On touchait alors à la fin de la deuxième année de la guerre. 
Où en étaient les parties belligérantes de leurs projets sur la 
frontière du Haut-Canada ? Après une multitude de combats 
dont la diversité embarrasse, dont le but n’est pas bien défini, 
le résultat semblait paraître favorable aux armes américaines ; 
mais c’était tout. Si la flotte anglaise avait été forcée d’aban- 
donner le combat sur les lacs, si les Américains s’étaient emparés 
de la frontière de Niagara, leurs généraux trouvant bientôt leur 
tâche audessusde leurs forces, avaient résigné le commandement. 

Le secrétaire de la guerre avait été changé. Le général 
Armstrong l’avait remplacé ; mais les choses n’en marchèrent 
pas mieux. Au contraire le succès des armes anglaises dans le 
Bas-Canada va faire perdre à l’ennemi les avantages qu’il a obte- 
nus dans le Haut, et le rejeter partout sur son territoire à la fin de 
la campagne avec d’assez grandes pertes. 

Pour opérer contre le Bas-Canada, il avait résolu de réunir son 
armée du centre à son armée du nord et de les diriger toutes les 
deux sur Montréal et de Montréal sur Québec. 

Le général Wilkinson qui commandait la première, rassembla 
ses troupes au nombre de 8 à 10,000 hommes à French Creek, à 
20 milles audessous de Sacketts Harbor sur le St.-Laurent, les 
embarqua sur des berges et se mit à descendre le fleuve protégé 
par une flottille et un gros détachement de troupes sous les ordres 
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du général Brown, qui le suivait par terre sur la rive anglaise 
afin de la nettoyer d’ennemis. 

Le général de Rottenburgh qui avait cru d’abord l’armée amé- 
ricaine destinée contre Kingston, la fit suivre par le colonel Mor- 
rison, avec 800 hommes et quelques chaloupes canonnières. 
Wilkinson mit pied à terre avec une partie de ses forces audessus 
des rapides du Long Sault, d’où il continua sa route par terre 
sous la protection d’une arrière-garde commandée par le général 
Boyd. Mais arrivé à Chrystlers Farm, situé à mi-chemin entre 
Kingston et Montréal, se voyant pressé de trop près par les 
troupes anglaises, il résolut de s’arrêter pour leur livrer bataille. 
Le combat s’engagea le 11 novembre et dura deux heures avec 
une grande vivacité. Les Américains au nombre de 3000, dont 
un régiment de cavalerie, furent obligés de céder la victoire à 
leurs adversaires, qui n’élaient que le quart de ce nombre. 
Ce fait d’armes qui coûta 4 à 500 tués et blessés aux deux 
partis, fit beaucoup d’honneur au colonel Morrison et à ses 
troupes ; mais n’empêcha point l’ennemi de continuer sa route. 
La plus grande partie des forces du général Wilkinson se trouva 
réunie le lendemain à Cornwall et à St. Régis au pied du Long 
Saiflt, où elle s’arrêta en apprenant le résultat de la bataille de 
Châteauguay et la retraite du général Hampton qui marchait sur 
Montréal par le lac Champlain. 

L’armée du nord commandée par Hampton était restée 
immobile la plus grande partie de l’été. 

Dans le mois de juillet le colonel Murray avait fait irruption à 
la tête de 1000 hommes jusque dans son voisinage. 11 était 
parti de l’Ile-aux-Noix sur une petite flottille, avait pénétré dans 
le lac Champlain où il avait brûlé les casernes, les arsenaux et 
les édifices publics de Plattsburgh, de Burlington, de Champlain 
et de Swanton, et était revenu sans accident après avoir répandu 
la terreur sur la fontière. 

Dans le mois de septembre Hampton parut vouloir agir, mais 
il fut arrêté par le colonel de Salaberry chargé de lui disputer 
1 entree de 1 Acadie avec 600 hommes. Après plusieurs escar- 
mouches, n’osant risquer une action générale dans les bois, les 
Américains s’étaient retirés à Four Corners, où M. de Salaberry 
surprit leur camp dans une reconnaissance qu’il faisait avec 200 
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voltigeurs et 150 Sauvages, et les jeta un moment dans la plus 
étrange confusion. 

Mais l’heure était arrivée pour eux d’agir plus sérieuse- 
ment, afin de former leur jonction avec le général Wilkinson qui 
descendait. Hampton s’ébranla donc pour marcher en avant. 
Le chemin de la frontière à l’Âcadie traversait un pays maréca- 
geux et boisé qui avait été coupé et rendu impraticable par des 
abattis d’arbres. Hampton pour éviter ces obstacles prit une 
autre route ; ilse dirigea vers la source de la rivière Châteauguay, 
rapprochant ainsi davantage du corps avec lequel il devait opé- 
rer sa jonction. Mais partout on avait prévu son dessein; la 
route avait été embarrassée et couverte d’ouvrages défensifs, et 
le général Prévost était avec un corps d’hommes à Cauknavvaga 
prêt à s’opposer à la réunion des deux armées ennemies. 

A la première nouvelle de sa marche, ce général avait laissé 
le commandement des forces du Haut-Canada au général de 
Rottenburgh et était descendu à Montréal pour faire tête à l’orage 
de ce côté. A son appel toute la milice armée du district s’était 
ébranlée pour le point menacé, ou se tint prête à partir au pre- 
mier ordre. 

Le 21 octobre, l’avant-garde d’Hampton repoussa les postes 
avancés des Anglais sur la route de Piper à dix lieues au dessus 
de l’église de Châteauguay. Aussitôt le major Henry qui com- 
mandait la milice de Beauharnois en fit informer le général de 
Watteville, et ordonna aux capitaines Lévesque et Debartzch de 
se porter en avant avec leurs compagnies et deux cents miliciens 
de Beauharnais. Ils s’arrêtèrent à deux lieues de là, à l’entrée 
d’un bois difficile à pénétrer et offrant par conséquent une bonne 
protection. Ils y furent rejoints le lendemain matin par le colo- 
nel de Salaberry avec ses voltigeurs et une compagnie de milice. 
Le colonel prit le commandement de tous ces corps et remonta la 
rive gauche de la rivière Châteauguay jusqu’à l’autre extrémité 
du bois, où il savait qu’il y avait une excellente position défensive 
entrecoupée de ravins profonds. Il y établit quatre lignes d’abat- 
tis, les trois premières à deux cents verges l’une de l’autre, et la 
quatrième à un demi mille en arrière où elle défendait un gué 
dont il fallait fermer le passage pour protéger son flanc gauche. 
Toute la journée fut employée à fortifier ces lignes, dont la pre- 
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mière avait la forme d’un angle alongé à la droite de la route et 
suivait les sinuosités du ravin. 

Cette position obligeait l’ennemi à traverser un pays inhabité 
et à s’éloigner de ses magasins, tandis que les troupes chargées de 
la défense avaient tout ce qu’il fallait près d’elles et se trouvaient 
fortement appuyées par derrière. 

La rive droite de la rivière était couverte d’un bois épais. On 
y jeta un fort piquet pour défendre l’approche du gué. 

Le^cblonel de Salaberry fit ensuite détruire tous les ponts à une 
grande distance en avant de sa position, et abattre tous les arbres 
entre la rivière et un marais qui se trouvait au-delà de la plaine 
qu’il y avait devant lui, pour empêcher le passage de l’artillerie 
dont il savait l’ennemi pourvu. Il fit perfectionner tous ces 
ouvrages jusqu’au moment où l’ennemi parut. Les travaux 
exécutés permettaient de lutter contre des forces bien supérieures 
et furent approuvés par le général de Watteville. On n’avait 
que 300 Canadiens et quelques Ecossais et Sauvages à opposer 
aux 7000 Américains qui arrivaient avec Hampton. Mais le 
colonel de Salaberry était un officier expérimenté et doué d’un 
courage à toute épreuve. Entré très jeune dans l’armée, il avait 
servi onze ans dans les Indes orientales, où il avait assisté au 
fameux siège du fort Matilda par le général Prescott. Quoiqu’à 
peine âgé de seize ans, il fut chargé de couvrir l’évacuation de la 
place. Il commanda encore avec distinction une compagnie de 
grenadiers dans l’expédition de la Martinique en 95. Dans celle 
de Walcheren en Europe, il était aide-de camp du général de 
Rottenburgh. Il débarqua à la tête de la brigade des troupes 
légères et fut placé dans les postes avancés pendant toute la durée 
du siège de Fiushing. 

Revenu en Canada comme officier d’état major de Rottenburgh 
peu de temps avant la guerre avec les Etats-Unis, sir George 
Prévost le choisit pour lever un corps de voltigeurs canadiens ; 
tâche qu’il accomplit avec un plein succès. Ce beau corps orga- 
nisé et discipliné en très peu de temps, se signala par des succès 
constans devant l’ennemi, qui excitèrent l’émulation des autres 
milices. 

Le général Hampton divisa son armée en deux corps. Le 
premier composé de cavalerie et de fantassins soutenus par 2000 
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hommes placés un peu plus en arrière, se présenta dans la plaine 
pour attaquer de front la position des Canadiens sur la rive gau- 
che de la rivière. Le second, formé de 1500 hommes sous les 
ordres du colonel Purdy, fut chargé d’optrer sur la rive droite 
pour prendre cette position à dos après avoir franchi le gué dont 
on a parlé tout à l’heure. 

Trois compagnies avec quelques miliciens et Sauvages défen- 
daient le front de bataille de Salaberry en avant des abattis qui 
s’appuyaient à la rivière. Trois autres avec les Ecossais avaient 
été distribuées entre les lignes derrière les abattis . 

Hampton porta en avant une forte colonne d’infanterie à la 
tête de laquelle marchait un officier de haute stature qui s’avança 
et cria en français aux voltigeurs: “ Braves Canadiens, rendez- 
vous, nous ne voulons pas vous faire de mal.” Il reçut pour 
toute réponse un coup de fusil qui le jeta par terre et qui fut le 
signal du combat. Les trompettes sonnèrent et une vive fusillade 
s’engagea sur toute la ligne. Cette fusillade se prolongeait depuis 
fort longtemps sans aucun résultat, lorsque le général américain 
changea ses dispositions pour v essayer de percer la ligne anglaise 
par des charges vigoureuses. Il concentra ses forces et se mit à 
attaquer tantôt le centre, tantôt une aile, tantôt l’autre des Cana- 
diens, sans que ces nouveaux efforts eussent plus de^succès. Reçu 
vigoureusement partout, il échoua dans toutes ses tentatives et 
fut finalement obligé de se retirer avec d’assez grandes pertes. 

Cependant le bruit du combat avait attiré l’attention de la 
colonne du colonel Purdy qui opérait de l’autre côté de la rivière 
et qui s’était égarée. Aussitôt que le colonel se fut reconnu et 
qu’il fut à portée, il commença l’attaque des troupes qui se trou- 
vaient devant lui et qui, accablées sous le nombre, reculaient devant 
la trop grande supériorité de son feu. C’était au moment où 
celui de l’autre rive avait presque cessé par la retraite d’Hampton. 
Salaberry voyant l’action devenir sérieuse sur ce point, alla se 
mettre à la tête des forces placées en potence le long de la rivière, 
et dirigea de la voix les mouvemens de celles qui étaient au delà. 
Il fit ouvrir sur le flanc de l’ennemi qui s’avançait un feu si 
meurtrier qu’il le jeta dans le plus grand désordre et l’obligea de 
se retirer précipitamment. 

Le combat durait depuis plusieurs heures. Hampton voyant 
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que ses troupes n’avaient pas plus de succès sur une rive que sur 
l’autre, et croyant les Anglais beaucoup plus nombreux qu'ils ne 
l’étaient en effet, par la manière dont ils étaient disposés dans 
leurs ouvrages et dans les éclaircis des bois, prit la résolution 
d’abandonner la lutte, laissant ainsi 3 à 400 hommes vainqueurs 
de 7000, après une lutte de quatre heures. 

Le général Prévost accompagné du général de Watteville arriva 
sur les lieux vers la fin de l’action ; il complimenta les Canadiens 
sur leur courage, et leur commandant sur ses dispositions judi- 
cieuses. Telle était l’ardeur des combatlans, que 1 on vit des 
voltigeurs traverser la rivière à la nage, pendant le feu, pour 
aller forcer des Américains à se rendre prisonniers. 

Le général Hampton après cet échec, perdit tout espoir de 
pénétrer en Canada et se retira d’abord avec confusion à Four 
Corners, harassé par les Canadiens, et ensuite à Plattsburgh où il 
prit ses quartiers d’hiver. Telle fut la victoire de Châteauguay r 
qui .sans être bien sanglante, vu la petitesse du nombre des Cana- 
diens, eut toutes les suites d’une grande bataille. 

La nouvelle de la retraite du général Hampton trouva, comme 
nous l’avons rapporté, l’armée de Wilkinson à Cornwall et à St. 
Régis sur le St. -Laurent. Ce général convoqua aussitôt un con- 
seil de guerre où il fut résolu que l’attaque de Montréal devait 
être abandonnée après la retraite de l’aile droite défaite à Châ- 
teauguay, et que les troupes rendues à Cornwall, devaient être 
traversées sur la rive américaine pour y prendre leurs quartiers 
d’hiver. Ainsi la résistance heureuse de quelques compagnies 
de milice déterminait la retraite d’une armée de 15 à 16,000 
hommes, et faisait échouer le plan d’invasion le mieux combiné 
qu’eut encore formé la république des Etats-Unis pour la conquête 
du Canada. Le colonel de Salaberry fut remercié par le général 
en chef, dans un ordre du jour, par les deux chambres, et décoré 
par le prince régent. Les milices reçurent des drapeaux en 
témoignage de leur bonne conduite dans cette affaire. 

L’invasion du Bas-Canada ayant été repoussée, l’offensive fut 
reprise aussitôt dans le Haut, que les Américains se préparèrent 
à évacuer. Le général Drummond qui avait remplacé le géné- 
ral de Rottenburgh, monta à la tête du lac Ontario. A son 
approche, le général McClure qui avait cru le Haut-Canada 
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abandonné en voyant le général Wilkinson s’avancer vers Mont- 
réal, évacua le fort George dans le mois de décembre, et brûla le 
village de Nevvark avant de rentrer dans son pays. Le général 
Drummond résolut de venger cet acte de barbarie inutile. Le 
colonel Murray à la tête de 5 à 600 hommes surprit le fort 
Niagara, fit 300 prisonniers et enleva une quantité considérable 
de canons et d’armes de toute espèce. Le général Riall le sui- 
vait avec deux régimens et tous les guerriers indiens de l’ouest 
pour le soutenir. Riall en représailles de l’incendie de Newark* 
lâcha la bride à ses troupes et aux Sauvages. Lewiston, Man- 
chester et tout le pays environnant furent brûlés et dévastés. 
Les petites villes de Black-Rock et de Buffalo furent enlevées 
après un combat livré dans les rues, et abandonnées aux flammes. 
Cette expédition dévastatrice termina les dernières opérations 
de la campagne de 1813, qui fut défavorable en définitive aux 
armes américaines sur terre comme sur mer. Après plusieurs 
combats navals particuliers, la république n’ayant pas assez de 
force pour se mesurer avec son adversaire en bataille rangée sur 
l’océan, vit ses principaux capitaines succomber, comme le brave 
Lawrence tué dans le célèbre combat livré entre la Chesa- 
peake et la Shannon,qui prit la première à l’abordage. Les 
flottes anglaises ravageaient les côtes, détruisaient tous les vaisseaux 
trouvés dans la baie de Delaware, pillaient et brûlaient les villages 
répandus sur la rivière Chesapeake, et étendaient leurs ravages 
jusque sur les côtes de la Virginie, dont les habitans étaient soumis 
à toutes sortes d’outrages. Le^ armées qui opéraient sur la 
frontière du Canada ayant pris leurs quartiers d’hiver, le général 
Prévost descendit à Québec pour rencontrer les chambres qui se 
réunirent dans le mois de janvier (1814). Les dissentions entre 
la branche populaire et le conseil législatif, dont la guerre avait 
d’abord , fait suspendre l’ardeur, reprenaient petit à petit leur 
vivacité accoutumée. Elles furent plus ardentes dans cette 
session que dans la précédente, malgré les efforts du gouverneur 
pour calmer les esprits et pour porter toute l’énergie du côté de 
la guerre. L’assemblée qui était de bonne intelligence avec lui, 
vota, sur un message secret, une émission de billets d’armée d’un 
million et demi pour pourvoir aux dépenses militaires. Le bill 
des juges fut repris par l’asseinblée et rejeté par le conseil ainsi 
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que ceux pour imposer les offices publics pendant la guerre et 
nommer un agent auprès du gouvernement impérial. Stuart 
ramena encore sur le tapis la question des règles de pratique. 
Quoique fort importante en elle même puisqu’elle affectait l’ad- 
ministration de la justice, elle n’intéressait guère que le barreau. 
Le peuple y faisait à peine attention. 

Stuart accusa cette fois formellement le juge Sewell d’avoir 
cherché à renverser la constitution pour y substituer une tyrannie 
arbitraire ; d’avoir violé la loi et l’autorité du pouvoir législatif en 
imposant ses règles de pratique, et en mettant sa volonté à la 
place de la justice comme président de la cour d'appel ; d’avoir 
induit le gouverneur Craig à dissoudre la chambre en 1809, et à 
lui faire prononcer un discours insultant pour la représentation ; 
de l’avoir fait destituer lui-même de sa place de solliciteur-général 
pour la faire donner à son frère, M. Etienne Sewell ; d’avoir fait 
retrancher du rôle des officiers de milice le président de la 
chambre, M. Panet ; d’avoir conseillé la violation de la liberté de 
la presse en faisant saisir le Canadien et emprisonner son impri- 
meur ; d’avoir violé la liberté de la chambre et des élections en 
faisant emprisonner MM. Bedard, Blanchet, Taschereau, trois de 
ses membres, et M. Corbeil sous accusation de trahison, enfin 
d’avoir employé l’aventurier John Henry pour engager une por- 
tion des Etats-Unis à se soulever contre le gouvernement de cette 
république et à former alliance avec le Canada afin d’en changer 
la constitution et les lois. 

LejugeMonk de Montréal fut accusé en même temps de 
diverses malversations. 

Tous ces faits graves et vrais pour la plupart, furent renfermés 
d’abord dans des résolutions et ensuite dans une adresse au roi, 
adoptées à de grandes majorités. Stuart lui-même fut nommé 
pour aller les soutenir à la place de M. Bedard, qui avait été 
choisi d’abord, mais dont la nomination à une place de juge rendait 
maintenant l’absence impossible. Le gouverneur promit de trans- 
mettre les accusations à Londres, en informant en meme temps 
les représentans qu’il ne pouvait suspendre les juges, parcequ’ils 
n’étaient accusés que par une seule chambre. 

Le juge Sewell passa en Angleterre pour se défendre. Stuart 
ne put y aller faute de fonds, le vote d’argent nécessaire pour 
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payer ses frais ayant été rejeté par le conseil comme on devait 
s’y attendre. Le gouverneur fut alors prié d’envoyer un autre 
agent à sa place, ce qu’il promit de faire aussitôt que l’on aurait 
pourvu aux dépenses de sa mission. Les graves accusations portées 
contre les deux principaux juges du pays, n’eurent aucune suite. 
Le juge Sewell rendu à Londres non seulement se justifia, 
mais aidé de l’influence du prince Edouard qui l’avait connu en 
Canada, conquit les bonnes grâces de lord Bathurst, à tel point 
que ce ministre le recommanda fortement à son retour à sir J. C. 
Sherbrooke. M. Sewell, lui disait-il, a eu des rapports avec moi 
sur les intérêts de la province ; je l’ai toujours trouvé très versé 
dans les affaires du Canada. Je le recommande d’une manière 
toute particulière à votre attention comme un homme qui pourra 
vous être très utile, et dont le jugement et la discrétion égalent 
les lumières et les talens.* 

M. Sewell était en effet un homme poli, grave, souple, capable 
de jouer le rôle qui convenait à la politique du ministère. 
Quoique ce fût l’ennemi le plus dangereux des Canadiens, il se 
montrait très affable à leur égard, et rendait avec une affectation 
marquée le moindre salut du dernier homme de ce peuple. Il 
fallait à la politique d’Angleterre un homme qui se chargea de la 
voiler en prenant la direction du parti opposé aux représentai. 
Il la dirigea jusqu’à la fin de sa vie dans les deux conseils, dans le 
conseil législatif surtout, où vinrent échouer presque toutes les 
mesures populaires. 

Il n’avait pas trouvé, pendant qu’il était en Angleterre, de 
moyen plus efficace pour se venger des accusations portées contre 
lui, que de recommander l’union de toutes les provinces anglaises 
de l’Amérique du nord, sous un seul gouvernement. Il pressa 
fortement le prince Edouard d’engager les ministres à adopter le 
projet qui devait noyer la population française ; il lui en écrivit, 
et l’on trouve à la fin du rapport de lord Durham sur les affaires 
du Canada, la lettre du prince par laquelle il l’informe qu’il en 
parlera au ministre à la première occasion. M. Sewell suggé- 
rait d’établir une chambre de 30 membres pour les cinq ou six 
provinces, et en transmettant son mémoire au prince il lui recom- 
mandait de le donner à lord Bathurst sans lui dire d’où il venait. 

* Lord Bathurst à sir J, C. Sherbrooke partant pour le Canada, 6 mai 1816. 
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Lorsque l’union des deux Canadas s’est enfin consommée, quel 
plaisir a dû en ressentir la vengeance du vieillard, car alors le 
juge Sevvell était bien âgé, en voyant ce peuple qu’il haïssait 
tant, condamné enfin à périr sous une nationalité étrangère. 

La session ne fut pas plutôt finie que le général Prévost s’oc- 
cupa des préparatifs de la prochaine campagne. Un bataillon 
d’infanterie et des matelots pour la marine des lacs arrivèrent 
dans l’hiver du Nouveau-Brunswick. Le gouverneur reçut avec 
une grande pompe au château St.-Louis une grande ambassade 
des chefs de neuf à dix nations sauvages des pays de l’ouest. 
Elle protesta de la fidélité des nations qu’elle représentait malgré 
leurs pertes au feu. Elle demanda des armes pour combattre et 
des vêtemens pour leurs femmes et leurs enfans. “ Les Améri- 
cains, dirent-ils, prennent tous les jours nos terres ; ils n’ont pas 
d’âme ; ils n’ont aucune pitié pour nous ; ils veulent nous chasser 
vers le couchant.” Le gouverneur les exhorta à persévérer dans 
la lutte. Il exprima tous ses regrets de la mort de Técumseh et 
de leurs autres chefs, et les renvoya comblés de présens. 

La défaite des Américains à Châteauguay ne leur avait pas fait 
perdre entièrement l’espoir de s’établir dans le Bas-Canada, sur 
lequel ils firent une nouvelle tentative vers la fin de l’hiver. Le 
dégel ayant été plus précoce que de coutume, le général Macomb 
avec une division, partit de Plattsburgh, traversa le lac Champlain 
sur la glace et s’avança jusqu’à St.-Armand, où il attendit celle du 
général Wilkinson qui devait diriger une attaque sur Odeltown et 
le moulin de Lacolle. Les deux corps s’étant réunis, Wilkinson 
entra à Odeltown à la tête de 5000 hommes sans coup-férir. De 
là il marcha le 30 mars contre le moulin de Lacolle, défendu par 
les voltigeurs, les fencibles et d’autres troupes. Mais après 
l’avoir canonné deux heures et demi inutilement, voyant ses 
troupes épuisées de froid et de fatigue, il prit le parti de la retraite 
et retourna à Plattsburgh. 

Ce nouvel échec fit changer à l’ennemi le plan de ses opéra- 
tions dans la campagne qui allait s’ouvrir. Il abandonna ses atta- 
ques contre le Bas-Canada, pour porter tous ses efforts contre le 
Haut, dont l’invasion offrait plus de facilité. Mais ce plan qui 
.pcésentait moins de danger, laissait aussi moins de résultat. Jus- 
fiffà;,P,rê sent toutes ses entreprises n’avaient abouti qu’à des 
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défaites ou des succès éphémères, qui avaient coûté quelque fois 
beaucoup de sang, entraîné beaucoup de ravages sans avancer le 
but de la guerre. 

Les Américains retirèrent leurs principales troupes de la fron- 
tière du lac Champlain et les portèrent sur le lac Ontario, pour 
les mettre en mouvement aussitôt que leur flotte de Sacketts Har- 
bor pourrait opérer avec elles. Les magasins de cette flotte 
étaient à Oswégo. Le général Drummond qui commandait dans 
le Haut-Canada, résolut de s’en emparer pour retarder son départ. 
Il s’embarqua avec un gros corps de troupes de toutes armes à 
Kingston, parut devant Oswégo le 5 mai, et prit et incendia le 
lendemain après un combat assez vif, le fort et les magasins. 
Mais l’ennemi avait eu la précaution de transporter d’avance la 
plus grande partie des objets de marine à quelques milles plus 
haut sur la rivière, de sorte que le but de l’expédition ne put 
être entièrement atteint. 

Après cette course il alla prendre le commandement des troupes 
placées à la tête du lac. En les disposant il fit la faute de trop 
les disperser, de manière qu’il fallait quelques heures pour en 
réunir un nombre capable d’offrir une résistance sérieuse. Les 
généraux américains Scott et Ripley, placés sur la rive opposée, 
résolurent d’en profiter. Ils traversèrent le fleuve avec 3000 
hommes et surprirent le fort Erié. Le lendemain le général 
Brown se mettant à la tête de cette troupe marcha sur le camp 
fortifié du général Rial! à Chippawa, un peu au-dessus de la chûte 
de Niagara. Les Anglais, quoique plus faibles en nombre, sor- 
tirent de leurs lignes pour livrer bataille en rase campagne. La 
lutte se prolongea longtemps ; mais après avoir vainement essayé 
de rompre l’ennemi, Riall fut ramené avec de grandes pertes et 
obligé d’abandonner vers le soir le terrain couvert de morts à la 
supériorité du vainqueur. Il se retira d’abord dans ses retran- 
chemens, qu’il abandonna ensuite après avoir jeté des détache- 
mens dans les forts George, Niagara et Mississaga, et rétrogada 
vers les hauteurs de Burlington. 

Le général Brown suivit Riall jusqu’à Queenston,puis se retira 
vers Chippawa. Riall remarcha aussitôt]en avant, ce que voyant, 
le premier s’arrêta tout-à-coup à Lundy’s Lane, près du dernier 
champ de bataille, pour lui offrir de nouveau le combat. Riall 
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qui n’était pas disposé à recommencer, se préparait à reculer pour 
la seconde fois lorsqu’il fut rejoint par le général Drummond avec 
800 hommes de renfort. Drummond prit le commandement et 
contremanda la retraite ; mais il fut attaqué à l’improviste avant 
d’avoir pu faire foutes ses dispositions. Sa gauche après diverses 
vicissitudes fut obligée de céder ; elle recula en bon ordre et alla 
se former en potence le long du chemin, appuyée sur le centre 
placé sur une hauteur. 

Le centre tenait bon contre Brown, qui faisait en vain les plus 
grands efforts pour s’emparer des batteries qui couronnaient cette 
hauteur. Les artilleurs anglais se faisaient bayonnetter sur leurs 
pièces par l’ennemi, qui fit avancer ses canons jusqu’à quelques 
pas seulement des canons anglais. L’obscurité de la nuit qui 
était alors venue occasionna plusieurs méprises. Ainsi les deux 
partis échangèrent quelques pièces de canon au milieu de la con- 
tusion, dans les charges qu’ils faisaient alternativement l’un contre 
l’autre. A neuf heures le feu cessa un instant. Le reste des forces 
américaines rentra en ligne dans le même temps qu’un surcroit de 
1200 hommes arrivait à marche forcée pour augmenter l’armée 
anglaise. Ainsi renforcé des deux côtés, l’on recommença ce 
combat nocturne avec plus d’acharnement que jamais, et on le 
continua jusqu’à minuit que les Américains désespérant d’empor- 
ter la hauteur, abandonnèrent enfin le champ de bataille pour 
se retirer dans leur camp au delà de la rivière Chippawa. 

L’action avait commencé à 6 heures du soir, de sorte qu’elle 
avait duré près de six heures. Dans l’obscurité le général Riall 
qui avait été grièvement blessé en voulant gagner le derrière du 
champ de bataille, tomba au milieu de la cavalerie ennemie et fut 
fait prisonnier. 

Le lendemain les américains jettèrent la plus grande partie de 
leurs bagages et de leurs vivres dans la chûte, mirent le feu à 
Street Mills, détruisirent le fort de Chippawa et retraitèrent vers 
le fort Erié. 

La perte des deux côtés était considérable. Le général Drum- 
mond avait été gravement blessé au cou, mais il l’avait caché à 
ses troupes, et était resté sur le champ de bataille jusqu’à la fin de 
l’action. Le nombre des tués et des blessés s’éleva à 7 à 800 
hommes de chaque côté, outre plusieurs centaines de prisonniers 
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que les Américains laissèrent entre les mains du vainqueur. Les 
Anglais après avoir reçu tous leurs renforts comptaient 2800 
hommes; les ennemis 5000. La milice du Haut-Canada mon- 
tra la plus grande bravoure. “ Rien, dit un écrivain, ne pouvait 
être plus terrible ni plus imposant que ce combat de minuit. Les 
charges désespérées des troupes étaient suivies d’un silence 
funèbre, interrompu seulement par le gémissement des mourans 
et le bruit monotone de la cataracte de Niagara ; c’est à peine si 
l’on pouvait discerner au clair de la lune les lignes des soldats à 
l’éclat de leurs armes. Ces instans d’anxiété étaient interrompus 
par le feu de la mousquetterie et la répétition des charges que les 
troupes britanniques, réguliers et miliciens, recevaient avec une 
fermeté inébranlable.” 

Les généraux américains Brown et Scott ayant été blessés, le 
commandement échut au général Ripley, qui se retrancha au fort 
Erié, où Drummond vint ensuite l’attaquer. 

Il fit d’abord canonner les retranchemens par son artillerie, et 
lorsqu’il crut la brèche praticable, il forma ses troupes en trois 
colonnes pour attaquer le centre et les deux extrémités à la fois. 
Il les mit en mouvement dans la nuit du 14< août. La colonne 
commandée par le colonel Fischer et formée des Watteville, attein- 
gnit son point d’attaque deux heures avant le jour, et s’empara 
des batteries ennemies malgré un échec inattendu qui jeta le 
corps qui devait la soutenir dans le plus grand désordre. Les 
deux autres colonnes montèrent à l’assaut en attendant le feu de 
celle de Fischer, et après une vive résistance réussirent à péné- 
trer dans le fort qui était au centre des retranchemens, par les 
embrasures du demi bastion. L’ennemi se retira alors dans un 
bâtiment en pierre d’où il continuait à se défendre avec vigueur 
contre les canons du bastion retournés contre lui, lorsqu’une 
explosion soudaine enveloppa dans une ruine commune tous les 
soldats du fort. Au bruit de cette catastrophe une terreur pani- 
que s’empara des trois colonnes assaillantes, qui posèrent les 
armes ou prirent la fuite poursuivies par les Américains. Près 
de 1000 Anglais furent tués, blessés ou faits prisonniers, tandis 
que l’ennemi ne perdit pas 80 hommes. 

Après ce désastre, Drummond se retira dans ses lignes, où il 
resta jusqu’au 17 septembre que les Américains, à la nouvelle de 
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la victoire remportée par leur flotte sur le lac Champlain et de la 
retraite du général Prévost, firent une sortie avec un gros corps 
de troupes à la faveur d’un orage et détruisirent les ouvrages 
avancés des Anglais. La perte fut encore ici de cinq à six cents 
hommes de chaque côté, dont la plus grande partie prisonniers. 
Après ce nouveau choc, la maladie commençant à se mettre parmi 
les troupes, et le général américain Izard s’avançant de Plattburgh 
avec des renforts, Drummond jugea à propos de lever son camp 
et de retourner à Chippavva. 

C’était dans le moment où la malheureuse issue de l’expédition 
de Plattsburgh, servait de prétexte aux accusations les plus graves 
contre Prévost. Ce gouverneur que le parti anglais détestait 
parcequ’il paraissait montrer plus d’égards aux Canadiens que ses 
prédécesseurs, devait être la cause de tous les malheurs qui arri- 
vaient. 11 ne voulait pas voir dans sa conduite le résultat des 
instructions qu’il avait reçues des ministres, pour obtenir d’un 
peuple jusque-là presque frappé d’ostracisme, le sacrifice de son 
sang et de son argent. Il jugea plus politique de le croire le seul 
fauteur de ces égards odieux, et feignit de le haïr d’autant plus 
qu’il paraissait malheureux dans ses entreprises. Forcé de se 
taire dans le bruit des armes et devant le zèle des Canadiens 
qu’il avait toujoursjeprésentés comme un peuple peu sûr, il ne put 
se retenir plus longtemps, et saisit pour recommencer ses clameurs 
l’occasion d’un événement dont il n'était pas la cause. 

En effet l’expédition de Plattsburgh avait été entreprise sur 
l’ordre des ministres, que l’abdication de Napoléon et la paix 
européenne mettaient à même d’employer de plus grandes forces 
en Amérique. 11,000 hommes de l’armée de Wellington avaient 
été embarqués en France et débarqués à Québec dans les mois 
de juillet et août. Ces troupes avaient été acheminées aussitôt 
vers la frontière du lac Champlain et vers le Haut-Canada. La 
division envoyée dans le Haut-Canada était commandée par le 
général Kempt, excellent officier de la guerre espagnole, et avait 
ordre d’attaquer Sackett’s Harbor si une occasion favorable se 
présentait. 

Le commandement de la flottille du lac Champlain fut donné au 
capitaine Dovvnie appelé du lac Ontario. Un gros renfort de 
matelots fut tiré des deux vaisseaux de guerre qui étaient à Qué- 
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bec, pour compléter l’équipage de cette flottille. L’armée anglaise 
destinée à agir contre Plattsburgh, se concentra entre Laprairie et 
Chambly. 

Le général Wilkinson qui commandait l’armée américaine du 
lac Champlain, fut remplacé par le général Izard après son échec 
à Lacolle. Les é vénemens d’Europe obligeaient l’ennemi à chan- 
ger de tactique et à se renfermer dans la défensive. Il prévoyait 
déjà la nécessité de faire une paix prochaine, pour ne pas avoir 
toutes les forces de l’Angle erre sur les bras. Le général Izard 
partit dans le mois d’août avec 5000 hommes pour aller renforcer, 
à la tête du lac Ontario, l’armée du fort Erié. Il laissa 1500 sol- 
dats seulement à Plattsburgh. C’était inviter les Anglais à pré- 
cipiter leur attaque. 

Prévost mit son armée en branle. Il traversa la frontière à 
Odeltovvn, occupa Champlain le 3 septembre et le camp retran- 
ché abandonné par l’ennemi sur la rivière Chazy, puis marcha 
de *à en deux colonnes sur Plattsburgh, repoussant devant lui de 
nombreux corps de milice. Il atteignit cette petite ville le 6. 
Le colonel Bayard avec la moitié du régiment de Meuron chassa 
de la partie de Plattsburgh située au nord de la rivière Saranac 
les Américains qui se retirèrent sur la rive opposée, d’où ils se 
mirent à tirer à boulets rouges et incendièrent plusieurs maisons. 
Les Mourons firent un riche butin. La cavalerie américaine qui 
était magnifique combattait à pied. On voyait au télescope la 
longue file de leurs chevaux attachés au piquet. L’infanterie 
alla occuper les hauteurs que couronnaient trois fortes redoutes, 
des blockaus armés de grosse artillerie et d’autres ouvrages de 
campagne. La flottille ennemie du commodore MacDonough 
s’éloigna hors de la portée de nos canons. La flottille anglaise du 
capitaine Dovvnie suivait à quelque distance le mouvement du 
général Prévost. 

Ce général fit préparer ses batteries pour l’attaque en atten- 
dant l’approche de Dovvnie, dont la coopération était nécessaire 
aux troupes de terre. En arrivant Dovvnie, profitant du vent, 
engagea à la vue de toute l’armée qui était sous les armes le com- 
bat avec la flottille ennemie. Mais la frégate qu’il montait s’étant 
trop avancée se trouva exposée au feu de deux batteries et d’une 
frégate américaines. A la première décharge, Dovvnie fut tué 
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avec plusieurs de ses officiers, sa frégate s’ensabla et le feu porta 
la mort sur ses ponts encombrés d’hommes. La lutte se prolon- 
gea ainsi deux heures avec le reste de la flottille, au bout desquelles 
le Capitaine Pring qui avait pris le commandement, fut obligé 
d’amener son pavillon. Les Anglais ne sauvèrent que sept à 
huit chaloupes canonnières qui avaient pris la fuite au début de 
l’action. 

Prévost en voyant Downie engager le combat, avait ouvert le 
feu de ses batteries et disposé ses troupes en colonnes pour mon- 
ter à l’escalade. Une colonne devait forcer le pont jeté sur la 
rivière qui traverse Plattsburgh et attaquer les ouvrages ennemis 
de front ; une autre devait défiler derrière le camp pour cacher 
sa marche, traverser la Saranac à un gué qu’on avait reconnu 
plus haut, et prendre les ouvrages à revers. Les colonnes 
s’ébranlèrent. Bientôt l’on se battit sur terre comme sur eau. 
Les chasseurs canadiens étaient à la tête et s’exposèrent sans 
nécessité. Les obstacles à vaincre étaient nombreux. Le com- 
bat ne faisait pas de progrès et les assaillans étaient repoussés ou 
contenus, lorsque l’armée américaine qui voyait ce qui se passait 
du sommet de ses ouvrages, poussa des cris de triomphe à la vic- 
toire de MacDonough, qui parvinrent jusqu’à la colonne du 
général Robinson. Cette colonne avait manqué le gué de la 
rivière et s’était égarée. Robinson inquiet de ce bruit, envoya au 
quartier général pour en savoir la cause et demander des ordres. 
Prévost voyant l’issue du combat naval et l’inutilité d’un plus long 
sacrifice d’hommes, pour s’emparer d’une position qu’il aurait 
fallu abandonner après la perte de la flottille, lui fit dire de 
revenir. 

En effet sans la possession du lac, le but de la campagne était 
manque. Il fit retirer partout les colonnes d’attaque, cesser le 
feu, et se prépara à lever son camp pour rentrer en Canada avec 
toute son armée, avant que le général Macomb dont les forces 
augmentaient à chaque instant par l’arrivée des nombreux renforts 
que les vaisseaux victorieux portaient où il était nécessaire, put 
être en état de 1 attaquer sérieusement dans sa retraite. On 
disait même déjà que les milices de Vermont allaient traverser le 
lac. Si Prévost se fut avancé davantage, il aurait probablement 
eu le sort de Burgoyne. Tout le long du lac, les Américains 
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aidés de leurs chaloupes canonnières, pouvaient détruire ses 
troupes, le chemin étant près du rivage et dans un état affreux. 

Après avoir envoyé les blessés en avant et fait démonter les 
batteries, il ordonna aux troupes de battre en retraite. Elles 
s’ébranlèrent dans la nuit au milieu d’une pluie qui n’avait pas 
cessé depuis le commencement de la campagne. Le désordre et 
la confusion se mirent malheureusement dans leurs rangs. Nombre 
de blessés et de traînards tombèrent entre les mains de l’ennemi 
avec presque toutes les munitions de guerre et de bouche, la 
comptabilité générale, les rôles des troupes, les équipages. La 
perte fut énorme, parce qu’on avait fait des préparatifs pour 
passer l’hiver à Plattsburgh. Elle aurait été bien plus grande si 
toute l’armée américaine s’était mise à la poursuite des Anglais. 
Plusieurs centaines de soldats désertèrent dès le début de ce 
mouvement rétrograde. 

Telle fut l’expédition de Plattsburgh. Elle fut dictée par le 
cabinet de Londres et eut le succès des plans formés à mille 
lieues de distance. L’armée de Prévost était trop faible pour 
pénétrer bien avant dans les Etats-Unis et y remporter des avan- 
tages réels 5 elle était trop forte pour une simple excursion. Au 
reste ta flotte qui devait l’appuyer et sans laquelle elle ne pouvait 
agir, était trop faible. C’était une base que le moindre choc pou- 
vait renverser, et c’est ce qui arriva. Le reste s’affaissa sous son 
propre poids. Prévost qui en fut la victime n’en était que l’ins- 
trument. Son malheur fut de s’être montré trop obéissant à des 
ordres imprudens. 

Cependant tandis que l’on perdait la suprématie du lac Cham- 
plain, l’on reprenait celle du lac Ontario. Un vaisseau de 100 
canons venait d’y» être achevé ; sir James L. Yeo fit voile de 
Kingston pour le haut du lac avec une flotte et des renforts de 
troupes. Le commodore Chauncey avec la flotte américaine fut 
obligé à son tour de se renfermer à Sackett’s Harbor et de laisser 
triompher les Anglais, qui allaient maintenant envahir les Etats- 
Unis de tous les côtés, du côté de l’océan surtout où leurs dépré- 
dations et leurs descentes allaient rappeler les excursions des 
Normands sur les côtes des Gaules et de la Bretagne dans le 9 e 
et le 10e siècle. 

Tant que la gueire contre Napoléon avait été douteuse, l’An- 
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gleterre s’était bornée suivant son plan, à la défensive en Amé- 
rique, pour fournir à la coalition européenne ses plus grandes 
forces. Le duc de Wellington que le ministère consultait sur 
toutes les opérations militaires de l’empire, avait recommandé ce 
système. “ Je suis bien aise de voir, écrivait-il au commence- 
ment de 1813, à lord Bathurst, que vous allez renforcer sir 
George Prévost ; j’espère que les troupes arriveront à temps, que 
sir George ne se laissera pas entraîner par l’espérance d’avan- 
tages de peu de conséquence, et qu’il suivra un système défensif 
vigoureux. Il peut être sûr qu’il ne sera pas assez fort en 
hommes ni en moyens pour se maintenir dans toute conquête 
qu’il pourrait faire. La tentative ne ferait que l’affaiblir, et ses 
pertes augmenteraient l’ardeur et l’espérance de l’ennemi, si même 
elles n’étaient pas suivies de conséquences pires ; tandis que par 
l’autre système, il jetera les difficultés et les risques sur les Amé- 
ricains, et ils seront très probablement défaits.* 

Mais la fin de la crise européenne permettait maintenant d’ex- 
pédier des renforts en Canada, et d’envoyer des flottes et des 
troupes pour faire des débarquemens sur les côtes des Etats-Unis 
le long de l’Atlantique, qui les forceraient à retirer leurs troupes 
des frontières canadiennes et à faire la paix. Leurs principaux 
ports furent bloqués depuis la Nouvelle-Ecosse jusqu’au Mexique. 
Des corps considérables de troupes furent mis sur les flottes pour 
attaquer les principaux centres de la république. Washington 
et la Nouvelle-Orléans furent les deux points, au centre et au sud, 
où l’on fit agir les plus grandes forces sous les ordres des géné- 
raux Ross et Packenham. Plattsburgh était le point au nord. 
Ces entreprises par la manière dont elles étaient distribuées 
devaient faire beaucoup de mal à l’ennemi. 

La baie de Chesapeake était un des principaux points d’at- 
taque. On avait déjà fait de fréquentes descentes dans ces para- 
ges. Dans le mois d'août le général Ross débarqua avec 5000 
hommes à Benedict et s’avança vers Washington. Le commodore 
Barney brûla sa flottille à son approche dans la rivière Pautuxet, 
et ayant rallié la milice à ses marins, voulut arrêter les Anglais 
à Bladensburg, où il fut culbuté et lui-même fait prisonnier. 
Ross continuant son chemin, prit Washington sans coup-férir, 

* Gurwood : Wellington^ dispatches Vol. X f p. 109. 
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brûla le capitole ainsi que les édifices publics, puis regagna ses 
vaisseaux. Dans le même temps une partie de la flotte entrait 
dans le fort d’Alexandrie sur la rivière Potomac, et se faisait 
livrer par les habitans les vaisseaux et les marchandises qui s’y 
trouvaient, pour éviter le pillage et l’incendie de leur ville. 

Après son expédition de Washington, le général Ross alla 
débarquer à North Point à 14 miles de Baltimore, et marchait 
sur cette ville lorsqu’il fut tué dans une escarmouche. Le colonel 
Brooke le remplaça, battit le général américain Stricker et 
s’avança jusqu’aux ouvrages que les ennemis avaient élevés en 
face de la ville, pendant que la flotte qui le suivait bombardait inu- 
tilement le fort McHenry. Le lendemain Brooke voyant les 
Américains trop bien fortifiés dans leurs lignes pour être attaqués 
avec avantage, prit le parti de se retirer. Pendant ce temps là 
les escadres qui bloquaient les ports de New-York, New-London 
et Boston, enlevaient de nombreux navires et faisaient subir des 
pertes immenses au commerce américain. 

Les états du Sud n’étaient pas plus exempts que ceux du cen- 
tre de ces irruptions dévastatrices. Dans le mois d’août, les 
Anglais prirent possession des forts espagnols de Pensacola du con- 
sentement des autorités, et préparèrent une expédition pour s’em- 
parer du fort de Bowger qui commandait l’entrée de la baie et du 
havre de la Mobile. Le général Jackson après des remontrances 
inutiles au gouverneur espagnol, marcha sur Pensacola, prit cette 
ville d’assaut, et força les Anglais d’évacuer la Floride. C’est à 
son retour que la Nouvelle-Orléans se trouva menacée et qu’on 
se hâta d’armer la milice, de proclamer la loi martiale et d’élever 
des fortifications pour protéger la ville. 

L’escadre anglaise portant l’armée du général Packenham, 
destinée à agir contre elle, entra dans le lac Borgne le 10 décembre 
et battit ou prit une escadrille de chaloupes canonnières. Packen- 
ham débarqué, livra à son tour un combat nocturne d’avant-garde, 
le 22, à trois lieues de la Nouvelle-Orléans, puis s’avança vers 
les retranchemens élevés à 4 miles au-dessous de la ville pour la 
protéger. Ces retranchemens formés de balles de coton étaient 
défendus par 6000 hommes, les meilleurs tireurs du pays, appuyés 
de batteries montées sur les points les plus favorables. 

Packenham forma 12,000 soldats en colonnes et se mit en raou» 
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vement. Les colonnes marchèrent à l’assaut avec une parfaite 
régularité. Lorsqu’elles furent à portée, les batteries américaines 
ouvrirent leur feu sur elles sans les ébranler. Elles se resseraient 
à chaque vide que les boulets faisaient clans leurs rangs comme la 
garde (Je Napoléon à Waterloo, et continuaient toujours à avancer. 
Elles arrivèrent ainsi sous le feu de la mousquetterie. Six mille 
fusils se penchèrent alors sur elles en se réunissant à l’artillerie, 
et portèrent les ravages et la mort dans leurs rangs. Les décharges 
les plus meurtrières se succédaient avec d’autant plus de préci- 
sion que les Américains étaient à couvert. En un instant les 
colonnes compactes des Anglais furent écrasées. Elles voulurent 
en vain conserver leur ordre ; les tués et les blessés les embarras- 
saient en tombant. Elles ehancellérent et dès lors tout fut 
perdu ; elles tombèrent dans une confusion effroyable. 

Le général Packenhatn fut tué en cherchant à les rallier. Les 
généraux Gibbs et Keene furent blessés, le premier à mort. Le 
soldat ne voulut plus écouter la voix des chefs, et toute l'armée 
prit la fuite en masse laissant le terrain jonché de cadavres. 

Le général Lambert à qui revenait le commandement, inca- 
pable d’arrêter le torrent, le laissa s’écouler vers le camp où les 
troupes effrayées se remirent petit à petit de leur trouble. Elles 
avaient laissé 700 tués et plus de 1000 blessés sur le champ 
de bataille. La perte de l’ennemi n’était que de 7 tués et 6 
blessés, différence qui est la condamnation la plus complète de 
Packenham en attaquant avec trop de précipitation des retran- 
chemens dont il ne paraissait pas connaître la force, et qui justi- 
fiait la prudence du général Prévost en ne risquant point une 
attaque inutile à Plattsburgh. 

Cette victoire qui remplit les Etats-Unis de joie, et quelques 
exploits sur mer, précédèrent de peu de temps le rétablissement 
de la paix. Ces succès rendirent le cabinet anglais moins exi- 
geant, et permirent aux Américains de négocier avec plus de 
dignité, le parti opposé à la guerre pouvant maintenant lever la 
tête sans trop blesser l’amour propre national. 

Ce parti embrassait une grande portion du parti fédéral, dont la 
grande majorité appartenait aux états de la Nouvelle-Angleterre ; 
à ces états qui avaient commencé la révolution et conquis l’indé- 
pendance. Ces anciennes provinces de tout temps plus ou moins 
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jalouses des nouvelles, qui oubliaient souvent ce qu’elles devaient à 
leurs aînées, n’avaient point cessé depuis la guerre de se plaindre 
que le gouvernement général ne leur accordait point une protec- 
tion proportionnée à la part qu’elles payaient des frais de la 
guerre. L’Angleterre qui connaissait leurs sentimens, faisait rava- 
ger leurs côtes exprès pour leur faire désirer plus vivement la 
cessation des hostilités. Vers la fin de 1814* des délégués nom- 
més par les législatures du Massachusetts, du Connecticut, de 
Rhode-Island et par une portion du Vermont et du New 
Hampshire, s’assemblèrent en convention à Hartford pour prendre 
en considération l’état du pays. Cette convention fut dénoncée 
dans les termes les plus sévères par les amis du gouvernement 
général. Elle fut flétrie comme une trahison commise au préju- 
dice de la république entière, et comme un appât aux projets de 
l’ennemi. Ces querelles agitèrent profondément la nation et 
influencèrent beaucoup les résolutions du gouvernement fédéral 
pour la paix. Dès le mois d’août les commissaires des deux 
nations s’assemblèrent à Gand, en Belgique, pour en discuter les 
conditions, et signèrent le 24 décembre un traité fort honorable 
pour la Grande-Bretagne. Il stipulait la restitution réciproque de 
toutes les conquêtes faites l’une sur l’autre par les deux nations, 
sauf les îles de la baie de Passamaquoddy dont la propriété devait 
rester in statu quo , et abandonnait la question des frontières du 
Canada et du Nouveau-Brunswick à la décision des commissaires 
qui seraient nommés par les deux gouvernemens. Les Etats- 
Unis adoptèrent aussi dans le traité cette disposition si incompa- 
tible avec l’esclavage qui règne dans une grande portion de 
leur territoire, que comme la traite des esclaves est inconciliable 
avec les principes de la justice et de l’humanité, et que les deux 
gouvernemens désirent continuer à travailler à son abolition, ils 
feront tous leurs efforts pour atteindre un but si désirable. Le 
silence fut gardé sur le principe que le pavillon couvre la mar 
chandise et sur le droit de visite. 

Le f rai té de Gand ne dut pas satisfaire l’amour propre des 
républicains américains, car en n’obtenant rien de ce qu’ils 
avaient voulu acquérir par la guerre, ils se reconnaissaient inca- 
pables de se le faire donner de force. Leur erreur était d’avoir 
attendu trop tard pour prendre les armes. La compagne de 
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Russie allait commencer la décadence de Napoléon, assurer le 
triomphe final de l’Europe sur lui, et laisser l’Angleterre libre 
d’agir en Amérique. Depuis longtemps l’empereur français 
pressait les Américains de prendre les armes. Il savait que 
depuis leur révolution, ils convoitaient les provinces anglaises, qui 
le dos au nord pèsent sur eux de tout leur poids dans toute la 
largeur du continent. Mais ils mirenttant de lenteur à se décider, 
qu’ils s’ébranlèrent au moment où leur gigantesque allié commen- 
çait à pencher vers sa ruine. Le vrai motif de la guerre était 
la conquête du Canada, le prétexte le principe que le pavillon 
couvre la marchandise et le droit de visite. 

Ce prétexte subsiste encore. L’Angleterre fit une faute de ne 
pas le faire disparaître; car sa faiblesse en Amérique augmente 
tous les jours proportionnellement avec la marche ascendante des 
Etats-Unis. Deux choses contribuent à cette faiblesse relative, 
l’inégalité numérique croissante delà population et surtout le vice 
fondamental du gouvernement colonial, dont le point d’appui est 
à 1000 lieues de distance, dans un autre monde, dans un autre 
monde qui a une organisation sociale et politique totalement diffe- 
rente, et dont la population devient de jour en jour plus étrangère 
d’idées et d’intérêts à la colonie. Aussi Alison avoue-t-il que le 
traité de Gand doit-être regardé plutôt comme une longue trêve 
que comme une pacification finale. La question de la frontière 
du Maine resta indécise avec la profyiété d’un territoire aussi 
étendu que celui de l’Angleterre. Les Etats-Unis profitant du 
levain laissé dans l’esprit des colons canadiens à la suite des évé- 
nemens de 1837, insistèrent pour qu’on en finit une bonne fois, et 
obtinrent presque tout ce qu’ils demandaient par le traité d’Ash- 
burton. Le droit de visite fera sans doute renaître les diffi- 
cultés, car il est incompatible avec la dignité d’une nation libre, 
et encore moins avec les intérêts commerciaux des Etats-Unis 
dont les victoires a la fin de la guerre ont satisfait l’amour propre 
national et excité l’ambition future. Les triomphes de Piattsburgh 
et de la Nouvelle-Orléans, ont fait oublier la bataille de Chàteau- 
guay et la retraite de l’armée américaine à la suite des combats 
perdus dans le Haut-Canada. 

Le traité qui mit fin à la guerre de 1812 fut accueilli avec joie 
dans les deux Canadas, mais surtout dans le Haut, où la guerre 
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avàit été une suite d’invasions cruelles et ruineuses pour le pays. 
Il ne fut pas moins bien reçu d’une grande partie des Etats-Unis, 
surtout de ceux qui bordent la mer. La guerre avait presqu’a- 
nèanti le commerce extérieur de la république, qui s’élevait 
avant les hostilités à un chiffre énorme. Ses exportations étaient 
de 22 millions sterling, et ses importations de 28,000,000, le tout 
employant 1,300,000 tonneaux de jaugeage. Deux ans après, en 
1814, elles étaient déjà tombées les premières à 1,400,000 et les 
dernières à moins de trois millions. Deux ou trois mille vais- 
seaux de guerre et de commerce plus ou moins gros avaient été 
enlevés par les Anglais, qui malgré les grandes pertes qu’ils 
avaient faites eux-mêmes, étaient sûrs de ruiner la marine amé- 
ricaine avant d’épuiser la leur, dont la force était immensément 
supérieure. Le trésor de la république provenant en grande 
partie de droits de douane, s’était trouvé par là même épuisé en 
un instant; il avait fallu recourir à des impôts directs et à des 
emprunts qui s’élevèrent en 1814 à 20 millions et demi de 
piastres, somme énorme pour une nation dont la totalité du 
revenu montait seulement à 23 millions en temps ordinaire. Les 
deux tiers des marchands étaient devenus insolvables, et les états 
du Massachusetts, du Connecticut et de la Nouvelle- Angleterre 
allaient prendre des mesures pour demander leur séparation de 
l’union et une indépendance séparée lorsque arriva la paix. 

La guerre de 1812 causa aussi de grandes pertes au commerce 
anglais. Les Etats-Unis qui tiraient pour 12 millions de mar- 
chandises des îles britanniques, s’arrêtant tout à coup, génèrent 
ses manufactures, qui durent renvoyer leurs ouvriers dont la 
misère devint excessive. Il est vrai que bientôt le nord de l’Eu- 
rope et l’Italie, affranchis des armées françaises après la cam- 
pagne de Russie, purent offrir une compensation dans les mar- 
chés que ces pays ouvrirent à son activité. Mais la nécessité 
rendit les Américains manufacturiers à leur tour, et une fois les 
manufactures montées chez eux, elles restèrent et leurs produits 
continuent aujourd’hui à y remplacer une partie de ceux de 
l’étranger. Tel fut le premier effet permanent de la guerre. Un 
second effet tout aussi important, c’est que les états du nord qui 
voulaient s’en détacher pour s’unir à la Grande-Bretagne en 
1814, sont précisément ceux-là môme à l’heure qu’il est, qui sont 
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les ennemis les plus naturels de cette nation, parce que c'est chez 
eux que se sont établies les manufactures et qu’existe maintenant 
la véritable rivalité avec l’Angleterre. Aussi il n’y a plus aujour- 
d’hui à craindre de dissolution^ pour la raison commerciale, parce 
qu’il s’établit tous les jours de plus en plus entre le sud et le nord 
des rapports d’intérêt qui les rapprochent. 

Au reste les Américains ne chercheront guère à acquérir le 
Canada malgré le vœu de ses habitans. La dépendance coloniale 
ne paraît pas à leurs yeux un état naturel qui doive toujours 
durer, et la conduite des métropoles elles-mêmes indique assez 
qu’elles ont aussi le même sentiment sur l’avenir. Cette éven- 
tualité préoccupe la politique et les historiens de l’Angleterre ; 
mais ni ses philosophes, ni ses hommes d’état ne peuvent s’affran- 
chir assez de leurs préjugés métropolitains pour porter un juge- 
ment correct et impartial sur ce qu’il faudrait faire pour conserver 
l’intégrité de l’empire. De quelque manière qu’on envisage cette 
question, la solution paraît difficile, car la métropole ne peut 
consentir à permettre aux colonies d’exercer la même influence 
sur son gouvernement que les provinces qui la constituent elle- 
même, et à leurs députés de siéger à Westminster Hall à côté des 
siens en nombre proportionné à la population, car il viendrait un 
temps où la seule population du Canada, du Nouveau-Brunswick 
et de la Nouvelle-Ecosse excéderait celle de l’Angleterre, et si on 
y joignait la population de toutes les autres colonies, la représen- 
tation coloniale deviendrait la majorité, et l’Angleterre passerait 
du rôle de métropole à celui de dépendance, et recevrait la loi 
comme telle. Cette alternative qui arriverait indubitablement est 
supposée ici pour montrer avec plus de force les obstacles que 
rencontre le système colonial à mesure qu’il vieillit et que les 
populations s’accroissent. La séparation doit donc paraître une 
chose inévitable malgré le désir que l’on pourrait avoir des deux 
côtés de l’éviter. Il ne reste à la politique, dans ce cas, qu'à tra- 
vailler à reculer l’événement, et lorsque l’événement arrivera, 
qu’à affaiblir le plus possible le mal qu'il sera de nature à causer 
aux deux parties. Mais c'est là la prévoyance qui manque presque 
toujours aux métropoles quand le temps vient de lâcher graduel- 
lement les rênes des jeunes coursiers qui essaient leurs forces et 
qui brûlent de s’élancer dans la carrière avec toute l'indépendance 
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d’un tempérament jeune, indocile et vigoureux. La crainte 
retient la main du conducteur, et la contrainte irrite l’ardeur du 
coursier qui se cabre, se révolte, et brise son frein. Les métro- 
poles se trompent souvent sur les causes de trouble. “ Après tout 
ce quf peut-être fait, dit encore Alison, pour assurer nos posses- 
sions de l’Amérique du nord par la prudence et la prévoyance, 
leur conservation doit toujours dépendre principalement de l’atta- 
chement et de l’appui de ses habitans. Quoique nous devions 
déplorer l’effet des actes coupables et de l’ambition criminelle des 
révolutionnaires du Bas-Canada en aliénant les affections d’un 
peuple simple et industrieux, autrefois loyal et dévoué, le mal 
n’est pas encore sans remède 5 et si on y remédie dans un bon 
esprit, il pourra résulter de ces maux passagers un bien durable. 
Ces événemens en attirant l’attention ont fait découvrir bien des 
abus qui sans cela seraient restés dans l’ombre, et ont fait voir la 
nécessité de les faire disparaître.” Mais l’abus est l’abîme insur- 
montable des gouvernemens coloniaux. Ceux qui désirent le 
plus dans la métropole les réformes, sont ceux-là meme qui 
qualifient la conduite des réformateurs coloniaux de criminelle et 
de révolutionnaire. Les insurrections du Haut et du Bas-Canada 
en 1837 n’ont été que la conséquence de la mauvaise administra- 
tion de ces deux pays, et l’obstination du pouvoir à ne pas prêter 
l’oreille à temps à leurs représentations exprimées solennellement 
par leurs députés en pleine législature pendant une longue suite 
d’années. Le préjugé est si difficile à vaincre, que l’historien 
métropolitain en indiquant le remède se taira sur la révolte du 
Haut-Canada, parceque ce pays est peuplé d’hommes de sa race, 
et notera d’infamie le rebelle du Bas pareequ’il est d’une autre 
origine, attribuant la conduite de l’un à la supériorité de lumières 
et d’énergie, et la conduite de l’autre à l’ignorance et à l’ambition. 
Comment le politique tiraillé par les préjugés, par les passions, 
par les intérêts qui l’entourrent, pourra-t-il éviter de se tromper si 
le philosophe se laisse entraîner dans le silence du cabinet 
jusqu’à pervertir la vérité et faire de la même chose un crime à 
l’un et une vertu à l’autre. 

Après la campagne de 1814, sir George Prévost était descendu 
à Québec où il avait réuni les chambres, dans le mois de janvier 
1815. M. Panet nommé au conseil législatif avait été remplacé 
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par M. Papineau à la présidence de l’assemblée, quoique M. 
Papineau fût l’un de ses plus jeunes membres, et eût à peine 26 
ans. Plus ardent que son père, qui s’était distingué dans nos 
premières luttes parlementaires, il devait porter ses principes 
beaucoup plus loin que lui. 

Après avoir amendé l’acte des milices et augmenté les droits 
sur divers articles pour pourvoir aux besoins de la guerre si elle 
continuait, la chambre était revenue sur a question d’un agent en 
Angleterre. Elle avait passé une résolution à ce sujet, qui avait 
été repoussée comme les autres par le conseil législatil. L’An- 
gleterre toujours opposée à ce système, le faisait rejeter par le 
conseil, chaque fois qu’on l’amenait devant la législature, et faisait 
déclarer que le gouverneur était la seule voie constitutionnelle de 
correspondance entre les deux corps législatifs et la métropole. 

Ce qui avait fait désirer alors plus que jamais d'avoir un agent 
à Londres, c’est le bruit qui s’était répandu de la suggestion du juge 
Sevvell de réunir toutes les colonies sous un seul gouvernement. 
L’assemblée déclara qu’elle persistait dans ses accusations contre 
ce juge et contre le juge Monk, et nomma de nouveau M. James 
Stuart pour aller les soutenir auprès de la métropole. Elle était 
encore occupée de cette question irritante lors que la conclusion 
de la paix fut officiellement annoncée. La milice fut renvoyée 
dans ses foyers, et l’assemblée passa une résolution pour déclarer 
que sir George Prévost dans les circonstances nouvelles et singu- 
lièrement difficiles dans lesquelles il s’était trouvé, s’etait distingué 
par son énergie, sa sagesse et son habileté. Elle lui vota cinq 
mille louis sterling pour lui acheter un service de table en argent, 
don que le conseil rejeta lorsqu’il fut soumis à son suffrage l’année 
suivante, malgré l’approbation que le prince régent avait donnée 
à l’administration et à la conduite militaire de ce gouverneur. 
Lorsque le parlement fut prorogé, le président de rassemblée en 
présentant le bill des subsides, lui adressa ces paroles Les 
événeinens de la dernière guerre ont resserré les liens qui unissent 
ensemble la Grande-Bretagne et les Canadas. Ces provinces lui 
ont été conservées dans des circonstances extrêmement difficiles. 
Lorsque la guerre a éclaté, ce pays était sans troupes et sans 
argent, et votre excellence à la tête d’un peuple, en qui, disait-on, 
l’habitude de plus d'un demi-siècle de repos, avait détruit tout 
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esprit militaire. Àu-desM^ de ces préjugés, vous avez su trom er 
dans le dévouement de c* peuple brav * et fi è’e. qtio'qu’ .in- 
ternent calomnie, des ressou.ces pou» déjouer les projets d.* con- 
quête d’un ennemi nombreux et plein de confiance dans ses 
propres forces. Le sang des eni'ans du Canada a coulé, me c 
avec celui des braves envoyés pour les défendre. Les preuves 
multipliées de l'efficacité de la puissante protection de l’An- 
gleterre et de fimio’ah. fi t té de se? colons, sont devenue, pour 
ceux-ci de nouveaux titre?, en \e»tu desquels i;s prétend ht con- 
server le libre exercice de tous le^ avantages que leur assurent la 
constitution et les lois.” 

Le gouverneur accueillit cette approbation avec un extrême 
plaisir, et informa les chambres qu’il allait remettre les rênes 
du gouvernement, pour aller répondre en Angleterre aux 
accusations de sir James L. Yeo au sujet de l’expédition de 
Piatisburgh. Les habilans de Québec et de Montréal lui présen- 
tèrent les adresses les plus flatteuses pour lui témoigner qu’ils 
prenaient la part la plus vive à tout ce qui le concernait et qu’ils 
regardaient l’insulte qu'on lui faisait comme une insulte faite à 
eux mêmes. 

Les Canadiens lui montraient d’autant plus d’affection qu’ils 
savaient que l’espèce de disgrâce dans laquelle il était tombé, pro- 
venait en grande partie de la sympathie qu’il avait paru leur por- 
ter. Le résultat de l’expédition de Plattsburgh avait fourni à ses 
ennemis un prétexte pour lui montrer enfin ouvertement toute leur 
haine, qu’ils avaient dissimulée jusque là tant qu’ils avaient 
pu. Ils s’étaien' ligués pour faire retomber sur lui la responsa- 
bilité de la défaite navale de Sackett’s Harbor, afin de le faire 
rappeler. Sir James L. Yeo l’avait accusé d’avoir été la cause 
du triomphe des Américains, et la cour martiale composée de 
marins, avait cherché à faire retomber sur lui, dans la sentence 
qu’elle avait portée contre les officiers de la flottille, une partie 
du tort. Le département militaire en lui transmettant les accu- 
sations lui avait donné jusqu’au mois de janvier 1816 pour faire 
venir ses témoins du Canada et préparer sa défense. Mais i! 
mourut dans l’intervalle des suites des fatigues qu’il avait endurées 
en faisant à pied une partie du chemin de Québec au Nouveau- 
Brunswick, dans la saison la plus rigoureuse de l’année, pour pas- 
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ser en Europe. Suivant l’usage des conseils de guerre, sa mort 
mit fin à l’enquête. Après quelques démarches de sa veuve et 
de son frère, le colonel Prévost, auprès du bureau de la guerre, le 
gouvernement fut forcé de reconnaître d’une manière publique 
les services distingués qu’il avait reçus de la victime, et de per- 
mettre par une espèce de rétribution d’ajouter quelques armoiries 
dans les armes de sa famille. 

Les hommes compétens avaient déjà approuvé le système 
de sir George Prévost et la résolution qu’il avait prise à Sackett’s 
Harbor. Le duc de Wellington écrivait à sir George Murray: 

J'approuve hautement, et même plus, j’admire tout ce qui a été 
fait par le militaire en Amérique, d’après ce que je puis en juger 
en général. Que sir George Prévost ait eu tort ou raison dans 
sa décision au lac Champlain, c’est plus que je ne puis dire; 
mais je suis certain d’une chose, c’est qu’il aurait été égale- 
ment obligé de retourner à Montréal après la défaite de la flotte. 
Je suis porté à croire qu’il a eu raison. J’ai dit, j’ai répété aux 
ministres que la supériorité sur les lacs est la condition sine qua 
non du succès en temps de guerre sur la frontière du Canada, 
même si notre but est une guerre entièrement défensive.” 



CHAPITRE I. 

QUESTION DES SUBSIDES. 

1816-1822. 

Los dissentions entre la chambre et l’exécutif recommençent après la guerre. 

Union des colonies anglaises.— Le général Drummond.— Abus dans 

le bureau des terres et des postes.— Rejet des accusations contre les juges 
Sewell etMonk. — Dissolution du parlement. — Sir John Coape Sherbrooke 
gouverneur. — Il transmet aux ministres un tableau de l’état des esprits en 
Canada.— Instruction qu’il reçoit.— Le clergé catholique : M. Plessis.— Le 
juge Sewell. — MM. Uniacke et Marshall. - Situation des finances.— Leur 
confusion.— Dépenses faites sans appropriation.— Instructions de lord 
Bathurst. — Droit de voter les subsides. — Le juge Foucher accusé.— 
Le duc de Richmond remplace Sherbrooke. — Reprise da la question des 
finances. — Liste/ivile augmentée demandée pour la vie du roi — Elle est 

refusée. Le juge Bedard accusé. — Mort soudaine du duc de Richmond. — 

Dissolution du parlement. — Le comte de Dalhousie gouverneur. M. 
Plessis à Londres. — Ses entrevues avec lord Bathurst, — Les discussions sur 
la question des finances continuent.— M. Papineau nommé au conseil 
exécutif.— Refus des subsides.— Division dans le conseil législatif.— Par- 
tage des droits de douane avec le Haut-Canada. 

La guerre qui venait de finir avait ralenti l’ardeur des dissentions 
entre l’exécutif et la chambre d’assemblée. La paix faite, sir 
George Prévost parti, victime de son équité envers les Canadiens 
plutôt que de ses fautes, les anciennes discordes menacèrent de 
recommencer. Le bureau colonial parut avoir oublié à l’instant 
même le zèle de la population pour la défense de la colonie, et il 
fut presqu’aussitôt question de l’union des deux Canadas, contre 
laquelle on la savait complètement opposée. 

Le général Drummond qui vint remplacer temporairement sir 
George Prévost, s’occupa des récompenses à donner aux soldats 
et aux miliciens qui s’étaient distingués. On songea à les payer 
en terre, et pour cela il fallut recourir à un département où on ne 
pouvait jeter les yeux sans découvrir les énormes abus qui ne ces- 
saient point de s’y commettre- Les instructions qu’avait envoyées 


136 


HISTOIRE DU CANADA. 


l’Angleterre sur les représentations du général Prescott, à la fin 
du siècle dernier, loin de les avoir fait cesser, -semblaient les avoir 
accrus malgré les murmures de tout le monde. On continuait 
toujours à gorger les favoris de terres. On en avait tant donné 
que Drummond manda aux ministres que tous ces octrois 
empêchaient d’établir les soldats licenciés et les émigrans sur la 
rivière St. -François. Chacun s’était jeté sur cette grande pâture, 
et pour la dépècer on s’était réuni en bande. Un M. Young en 
avait reçu 12,000 acres ; un Al. Felton en avait eu 14,000 acres 
pourlui-même et 10,000 pour ses enfans. De 1793 à 1811 plus 
de trois millions d’acres avaient été ainsi donnés à une couple de 
cents favoris, dont quelques-uns en eurent jusqu’à 60 et 80,000, 
comme le gouverneur R. Shore Milnés, qui en prit près de 70,000 
pour sa part. Ces monopoleurs n’avaient aucune intention de 
mettre eux-mêmes ces terres en valeur. Comme elles ne coû- 
taient rien ou presque rien, ils se proposaient de les laisser dans 
l’état où elles étaient jusqu’à ce que l’établissement du voisinage 
en eût fait hausser le prix. Un semblant de politique paraissait 
voiler ces abus. On bordait, disait-on, les frontières de loyaux 
sujets pour empêcher les Canadiens de fraterniser avec les Amé- 
ricains. u Folle et imbécile politique, s’écriait un membre de la 
chambre, AI. Andrew Stuart, en 1823 ; on craint le contact de 
doux populations qui ne s’entendent pas. et on met pour barrière 
des hommes d'un même sang, d’une même langue et de mêmes 
mœurs et religion que l’ennemi !” 

Drummond porta encore son attention sur un autre départe- 
menl, celui îles postes. Il y découvrit de tels désordres qu’il 
demanda la destitution de M. Heriot qui en était le chef. 

Ces diverses perquisitions qui mettaient a nu le défaut de con- 
trôle. à chaque pus. l’occupèrent jusqu'à l’ouverture du parle- 
nt nt en 1816. 

Rien de remarquable ne se passa dans les premiers jours de la 
session, lorsque Al. Loring, le secrétaire du gouverneur, vint 
;n mettre à la chambre un message qui l’informait que les accusa- 
tions contre les juges Sewell et Alonk étaient repoussées, et que 
les juges réunis avaient le droit de faire des règles de pratique 
pour leurs tribunaux. Le gouverneur ajoutait “ que le prince 

* Dépêches de Drummond à lord Bathurst, 16 juin 1815. 
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Régent avait vu avec peine les procédés de la chambre contre 
deux hommes qui remplissaient depuis si longtemps et avec tant 
d’habileté les plus hautes charges judiciaires ; que cette conduite 
était d’autant plus regrettable qu’elle tendait à déprécier aux yeux 
de la légèreté et de l’ignorance, leur caractère et leurs services, et 
à diminuer par là même l’influence qu’ils méritaient à si juste 
titre.” 

Cette réponse était un triomphe pour ies deux juges accusés, 
et une insulte à la représentation par les termes dont on se ser- 
vait pour la communiquer. Elle fut regardée aussi comme un acte 
de censure et de partialité de race d’un très mauvais augure pour 
l’avenir. Elle détrompa tous ceux qui s’étaient laissés abuser 
pendant la guerre par les menagemens de sir George Prévost, et 
détruisit dans beaucoup d’esprits les espérances que l’adminis- 
tration de ce gouverneur avait fait naître. La tête de l’hydre de 
l’oligarchie sembla renaître plus fière et plus puissante que jamais, 
après une victoire qui suivait de si près celle obtenue par le rap- 
pel du général Prévost, insulté dans un libelle, avant son départ, 
par le solliciteur-général Sewell, frère du juge réintégré. Le 
message causa, comme on devait s’y attendre, la plus grande 
sensation dans le parlement et dans la ville. La chambre ordonna 
sur le champ un appel nominal, et une adresse au prince régent 
allait être votée, lorsqu’elle fut soudainement dissoute, suivant 
l’ordre envoyé de Londres par anticipation au gouverneur, qui 
prononça un discours rempli de reproches. Le bureau colonial 
qui voulait en imposer en recourant à ce moyen extrême, se 
chargeait d’une grande responsabilité pour l’avenir, car il n’y 
avait aucune apparence d’un revirement d’opinion parmi le 
peuple, chez lequel sa décision avait réveillé l’irritation des temps 
de Craig. 

Le peuple répondit en réélisant presque tous les mêmes mem- 
bres. Dans l’intervalle Drummond fut remplacé par sir John 
Coape Sherbrooke, homme plus habile et plus prudent, et qui 
commença son administration par un acte de bienfaisance dont 
on lui sut gré. Des gelées hâtives avaient détruit les récoltes de 
la partie inférieure du district de Québec, et plusieurs paroisses 
allaient se trouver dans un dénuement presqu’absolu. Il s’em- 
pressa de leur envoyer des vivres, que l’on tira des magasins du 
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roi, ou qu’il fit acheter sur sa propre responsabilité et les fit dis- 
tribuer aux familles menacées de la famine. Cette attention 
parut indiquer un cœur qui avait quelque sympathie, et on voulut 
en tirer un bon augure. 

En prenant les rênes du pouvoir il s’occupa de la question qui 
avait fait dissoudre le parlement, et écrivit aux ministres pour 
leur faire connaître l’état des esprits et pour demander des ins- 
tructions sur la conduite qu’il devait tenir avec la chambre d’as- 
semblée. Il l’informa que si la dernière dissolution avait été 
résolue en vue de changer le caractère de la représentation, elle 
avait entièrement manqué son but ; qu’elle avait au contraire, 
augmenté le mal en excitant une grande irritation parmi les 
représentans et parmi le peuple ; que presque tous les mêmes 
membres avaient été réélus, et que là où il y avait eu des chan- 
gemens, on avait choisi des hommes encore moins modérés que 
ceux qu’ils avaient remplacés. 

En Canada une pareille mesure devait dans presque toutes les 
circonstances produire plus de mal que de bien. Elle ne pouvait 
avoir l’effet qu’elle avait en Angleterre, où le système de la res- 
ponsabilité ministérielle obligeait le gouvernement de marcher 
avec la majorité des communes. 

Le bureau colonial était prêt à braver le ressentiment popu- 
laire à tout hasard ; et pour parer à toutes les éventualités, il 
donna les instructions nécessaires pour mettre le gouverneur en 
état de marcher sans le parlement. Lord Bathurst lui manda* 
que, “ si la nouvelle chambre était animée du même esprit que 
la dernière, ce serait en vain qu’on attendît d’elle les appropria- 
tions nécessaires, et qu’il lui envoyât un état des revenus de la cou- 
ronne, en s’abstenant d’agir sur l’ordre qu’il lui avait donné de 
transporter les biens des jésuites aux syndics de l’institution 
royale, parce qu’on en aurait besoin pour payer les dépenses 
publiques. 11 approuvait entièrement sir Gordon Drummond 
d’avoir dissous le parlement, et si la nouvelle assemblée conser- 
vait le même esprit de résistance à l’autorité royale, Sherbrooke 
pouvait en faire autant. Mais tant qu’il paraîtrait y avoir d’autres 
moyens de résister à ses tentatives, il devait éviter de recourir à 
cette mesure extrême. “ Jusqu’ici, disait-il, le gouvernement a 


* Dépêche du 31 mai, 1816. 
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trouvé dans toutes les occasions ordinaires une ressource cons- 
tante dans la fermeté et les dispositions du conseil législatif, et il 
n’y a aucune raison de douter qu’il ne continue tant qu il pourra 
à contrecarrer les mesures les plus injudicieuses et les plus vio- 
lentes de l’assemblée. Il est donc désirable, pour toutes sortes 
de raisons, que vous profitiez de son assistance pour réprimer les 
actes de cette assemblée que vous pourrez trouver sujets à objec- 
tion, au lieu de mettre votre autorité ou celle du gouvernement en 
opposition immédiate à celle de la chambre, et ainsi de lui donner 
un prétexte pour refuser à la couronne les subsides necessaires 
pour le service de la colonie.” 

Tels étaient les moyens qu’on employait pour gouverner. Le 
juge Sevvell n’avait tant d’influence dans l’administration que parce- 
qu’il était l’instrument le plus habile du système. Que n’a- 
t-on pas vu dernièrement au sujet des rectoreries du Haut- 
Canada ? Voici comme parle un ministre du gouvernement 
actuel: “ Leur histoire n’est pas un sujet nouveau, car je me 
rappelle bien l’étonnement avec lequel le public apprit, après le 
départ de sir John Colborne, à la fin de sa triste administration, 
que cinquante-sept rectoreries avaient été créées à la face d’une 
dépêche du ministre des colonies, dans laquelle il était formelle- 
ment dit qu’il ne devait pas en être établi sans le consentement de 
la législature coloniale. Je me trompe, cependant, en disant qu’il 
avait été créé cinquante-sept rectoreries ; car il n’avait été 
exécuté que trente-six patentes: les autres avaient été signées en 
blanc au moment où sir John Colborne quittait la province. 
Mais on a su depuis, grâce aux bons offices de ce ferme ami du 
Canada, Joseph Hume, que la dépêche à laquelle je viens de 
faire allusion, était accompagnée d’une lettre privée du ministre 
des colonies enjoignant à sir John Colborne de procéder avec 
toute la célérité possible et d’assurer l’établissement des rectore- 
ries par toute la province. L’histoire des gouvernemens ne 
fournit peut-être pas un autre exemple d’une pareille perfidie et 
d’un délit si flagrant.” * 

Tandis que le ministre indiquait d’un côté l’usage que l’on 
devait faire du conseil contre la chambre d’assemblée, il cherchait 

* Discours du Dr. Rolph, commissaire des terres de la couronne à ses élec- 
teurs en 1851. 
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de l’autre à se concilier le clergé catholique et son évêque qui 
avait une grande influence sur le peuple. Le gouverneur reve- 
nant sur la question, transmit à lord Bathurst un aperçu de 
l’état des partis dans le pays et lui marqua l’embarras où il se 
trouvait placé entre ses instructions et la situation des esprits. 
11 déclara qu’il était impossible de se faire une idée de l’impo- 
pularité du juge Sewell ; que d’après les informations qu’il avait 
reçues et les siennes propres dans un voyage qu’il avait fait dans 
la province, il trouvait que toutes les classes lui étaient hos- 
tiles, môme dans les coins les plus reculés du pays ; que cette 
hostilité fût le fruit des artifices et des calomnies des démagogues 
ou de la haine personnelle, peu importait ; elle existait depuis 
longtemps, et elle avait acquis une nouvelle violence du triomphe 
apparent de ce juge ; qu’elle était non seulement partagée par le 
peuple, mais par le clergé catholique lui-même, qui soutenait à toute 
force qu’elle était bien fondée. Que si l’influence du clergé sur les 
laïcs était grande sur différentes questions, sa seigneurie pouvait 
juger de ce qu’elle était lorsqu’elle servait pour un objet dans lequel 
le peuple croyait ses intérêts les plus chers engagés, contre un 
homme qu’il regardait malheureusement comme ayant outragé 
ses sentimens religieux et sa loyauté ; que le clergé recevait 
une double force dans le cas actuel de l’effet combiné des préju- 
gés politiques et religieux et que l’on pouvait se faire facilement 
une idée de la haine que cet homme leur avait inspirée. 

Le gouverneur assurait qu’il était persuadé que s’il avait été 
dans les vues du gouvernement d’entendre les deux parties sur 
les accusations portées contre ce juge, quand bien même la déci- 
sion eût été ce qu’elle avait été, elle aurait contribué à la paix, 
parce qu’elle aurait ôté au parti hostile à l’accusé un prétexte 
de plainte, prétexte qui intéresse toujours le peuple, et que 
dans le cas actuel la présence de l’accusé en Angleterre avait 
rendu plus plausible, vu surtout que le gouvernement n’avait 
voulu entendre que lui seul ; et il osait dire que c’était là la rai- 
son qui avait fait passer les résolutions pour lesquelles l’assem- 
blée avait été dissoute. 

Après avoir recommandé de le mettre à la retraite, il ajoutait 
qu’il lui donnerait, conformément à ses instructions, tout son 
appui quelle qu’injuste que fut l’hostilité du barreau et delà chaire 
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contre lui, dut-il pour cela sacrifier la conciliation du clergé, la 
paix du Canada et l’avancement de ses intérêts les plus chers ; 
qu’il tâcherait aussi d’établir de bons rapports avec l’évêque 
catholique à qui il avait déjà donné des preuves de ses disposi- 
tions ; mais que ce serait tromper le ministre que de lui faire 
esperer aucun changement dans les sentimens du clergé ou du 
peuple sur le point en question. Si les raisonnemens n’avaient 
pu persuader, il craignait que la coercition ne fit qu’augmenter 
leur haine. Des hommes modérés et bien informés pensaient 
qu’en vain y aurait-il prorogation sur prorogation, dissolution sur 
dissolution, on verrait plutôt une révolution dans le pays que dans 
les sentimens de ses habitans. 

Après avoir ainsi passé en revue l’état des choses, Sherbrooke 
indiquait les remèdes qu’il croyait nécessaires. L’un d’eux était 
la nomination d’un agent auprès du gouvernement à Londres, 
désirée depuis longtemps et qu’avaient presque toutes les autres 
colonies. L’assemblée attribuait la perte du bill qu’elle avait 
passé pour cet objet, dans le conseil, à l’influence du juge Sevvell 
qui voulait lui ôter les moyens de soutenir les accusations qu’elle 
avait portées contre lui, et prévenir les autres avantages qui pour- 
raient résulter d’un défenseur de ses droits dans le métropole. 
Un autre était de détacher M. Stuart, le principal auteur des 
résolutions de l’année précédente, du parti qui l’avait pris pour 
un de ses chefs, en le prenant par le côté sensible chez bien des 
hommes, l’intérêt personnel. On croyait que l’opposition privée 
de ses talens, perdrait sa vigueur et tomberait dans l’insignifiance. 
On lui avait dit que si on lui offrait la place de procureur- 
général il abandonnerait ses amis. Il suggérait aussi de nommer 
le président de l’assemblée, M. Papineau, au conseil exécutif, où 
le parti dominant de la chambre n’était pas représenté. Le plus 
grand mal, la source la plus fertile de dissentions, c’est, disait-il, 
que l’on n’avait aucune confiance dans le gouvernement, c’est-à- 
dire non pas tant dans le caractère personnel du gouverneur que 
dans le conseil exécutif, dont les membres étaient regardés comme 
ses conseillers et dont tous les mouvemens étaient surveillés avec 
une jalousie qui nuisait à tous les actes du pouvoir. Il pensait 
que l’introduction de M. Papineau dissiperait cette méfiance. 

Ce rapport remarquable lève un coin du rideau qui couvrait 
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l’administration, et laisse entrevoir les moyens qu’on employait 
pour gouverner. Sir John C. Sherbrooke propose au ministre 
d’acheter par des faveurs ou par des emplois les chefs du clergé 
et du peuple. Stuart, ce tribun si audacieux, était singulièrement 
apprécié. La charge de procureur-général parut cependant au- 
dessus de ses forces. Drummond avait déjà représenté à lord 
Bathurst que Uniacke qui la remplissait, était un homme sans 
talens, à quoi le ministre avait d’abord répondu de le remplacer 
ou de lui donner des aides, et plus tard de tâcher de l’engager à 
résigner pour donner sa place à quelqu’homme plus compétent 
qu’il lui enverrait. Mais Uniacke ne voulant pas entendre parler 
de résignation, un M. Marshall vint d’Angleterre en qualité de 
solliciteur-général pour suppléer à son incapacité. 

Ce qui avait attiré principalement cette mauvaise réputation 
à Uniacke, c’était son honnêteté et son indépendance. En 1805 
le juge Sewell, alors procureur-général, avait voulu abolir les 
paroisses catholiques pour leur substituer des paroisses protes- 
tantes, prétendant que les statuts d’Henri VIII et d’Elizabeth 
devaient être observés ici, en dépii des traités, du droit public et 
des gens, et qu’il n’y avait pas d’évêque catholique.. Plus tard 
Uniacke et Vanfelson, avocat du roi, soutinrent que la prétention 
de Sewell était mal fondée. On ne put pardonner cette opinion 
à Uniacke, et il n’avait pas cessé d’être persécuté depuis. 

Sherbrooke ne l’avait pas destitué parce que ç’aurait été aug- 
menter ses embarras. Suivant ses instructions secrètes, ce gou- 
verneur faisait alors tous ses efforts pour acquérir l’évêque catho- 
lique au gouvernement, et mandait qu’il était d’une grande impor- 
tance d’avoir son appui et celui de son clergé. Dès 1814 ou 15 
le prince régent avait envoyé des ordres pour le nommer au con- 
seil ; mais on avait exigé des admissions que ce prélat n’avait 
pas cru devoir faire comme chef du clergé. Sherbrooke suggéra 
de le reconnaître plus formellement qu’on ne l’avait fait jusque- 
là. Comme le bruit courait que le catholicisme était exposé à 
perdre la tolérance dont il jouissait, lord Bathurst le chargeait de 
dire que les instructions royales n’avaient pas changé depuis 
1775, et que l’évêque catholique devait dissiper les fausses 
impressions que l’ignorance ou la malveillance pourraient répan- 
dre à ce sujet 5 que cependant M. Plessis paraissait être dans l’er- 


HISTOIRE DU CANADA. 


143 


reur. L’explication du 4ème article du traité de 63 ne permet- 
tait pas aux Canadiens de jouir de leur religion comme avant la 
cession du pays, mais en autant que les lois anglaises le permet- 
taient. C’est ce qui avait été clairement compris suivant lord 
Egremont. Les ministres français avaient proposé d’insérer 4es 
mots comme ci-devant dans le traité, et avaient insisté jusqu’à ce 
qu’on leur eût dit que le roi n’avait le pouvoir de tolérer cette reli- 
gion qu’autant que les lois anglaises le permettaient. Comme les 
lois de la Grande-Bretagne défendaient toute hiérarchie papiste, il 
était clair qu’on ne devait marcher qu’avec beaucoup de circons- 
pection, et que ce n’était qu’en expliquant d’une manière favo- 
rable l’esprit des lois que le roi pouvait reconnaître M. Plessis 
comme évêque. C’était à cause de son zèle et de sa loyauté 
qu’il avait droit à une distinction dont aucun de ses prédéces- 
seurs n’avait joui, celle d’un siège dans le conseil. Ni cette 
distinction, ni cette reconnaissance cependant ne devaient être con- 
sidérées à l’avenir comme choses qui allaient sans dire, mais bien 
comme choses qui devaient dépendre des circonstances et des 
avantages que le pays pourrait retirer d’une mesure de concilia- 
tion. Ses successeurs ne pourraient être autorisés à prendre ce 
titre qu’après avoir été reconnus.* 

L’alliance formée entre le clergé et la chambre avait jeté la 
frayeur dans les conseils exécutif et législatif. Lorsqu’ils apprirent 
qu’on voulait porter l’évêque catholique et le président de l’as- 
semblée dans le dernier, ils s’élevèrent aussitôt contre, et le juge 
Sewell eut beau soulever des difficultés, leur opposition fut inutile 
devant une mesure que les ministres agréaient dans l’intérêt de 
leur politique. La nomination de M. Plessis fut confirmée en 
1818, avec un salaire de £1000, outre les £500 qu’il recevait 
déjà pour le loyer du palais épiscopal occupé par la législature. 

La conduite de Sherbrooke avait beaucoup modéré l’ardeur des 
partis. Lorsque le parlement s’ouvrit, la chambre parut vouloir 
abandonner l’affaire des juges au grand déplaisir de Stuart, 
qui se crut trahi par ses amis. Le gouverneur employa tout son 
crédit pour qu’il n’en fut plus question, et pria M. Plessis, sui- 
vant la ligne de conduite qui lui avait tracé le ministre, de l’aider 

* Dépêches de lord Bathurst à sir J. C. Sherbrooke, du 1,5 et 6 juin, 
1817. 
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de son influence. “ Stuart, écrivait plus tard, Sherbrooke au 
bureau colonial, a été abandonné. Cela peut-être attribué au 
salaire donné au président mais la chambre était fatiguée; elle 
voulait se reposer. J’attribue beaucoup de cette modération au 
boifsens et aux efforts de M. Papineau, qui a manifesté le désir 
de causer fréquemment avec moi dans les cas difficiles, ce que je 
l’ai encouragé à faire.” 

Cependant l’Angleterre s’occupait de la situation financière 
du Canada, question autour de laquelle rayonnaient toutes les 
autres. Dans les pays constitutionnels, le vote des deniers publics 
est censé appartenir aux communes, c’est-à-dire aux représentans 
du peuple. Ce principe avait été reconnu en Canada par la 
constitution de 91 ; mais l’application n’en avait été ni générale, 
ni absolue. Le gouvernement avait chicané sur les limites de ce 
droit, et à certaines époques il s’était emparé de la caisse publique 
et avait dépensé l’argent sans appropriation, ce qui faisait dire 
au gouverneur que le ministre serait comme lui, d’opinion qu’il 
était nécessaire de retirer les finances de la confusion où elles 
étaient tombées par la dépense d’année en année des fonds publics 
sans appropriation, prévoyant probablement déjà les troubles et 
les discordes qui devaient en résulter plus tard. Tantôt la 
chambre protestait avec force contre cette violation de son droit 
le plus précieux; tantôt elle gardait le silence, attendant quelque 
circonstance favorable pour le revendiquer, parceque sans lui la 
constitution devenait en Canada plus qu’ailleurs une lettre morte. 

A cette époque la colonie était encore hors d’état de le main- 
tenir contre l’Angleterre, à moins de rompre son alliance avec 
elle et de se jeter dans les chances d’une rébellion et dans les 
bras des Etats-Unis. Personne ne pensait à une pareille tenta- 
tive. Mais l’œil clairvoyant de Sherbrooke, l’un des gouverneurs 
les plus habiles que nous ayons eus, avait prévu toutes les difficul- 
tés qu’un pareil état de choses était de nature à faire naître. Les 
agitations que la question des subsides avait déjà causées, 
étaient un signe que le peuple lorsque ce jour serait venu préten- 
drait exercer son droit dans toute sa plénitude. 

Le gouverneur transmit à lord Bathurst un état du revenu et 
des charges ordinaires et extraordinaires dont ce revenu était 
grevé, d’après lequel la dépense permanente avait excédé, pour 
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1815,1e montant affecté à son acquit par la législature, de près 
de *£19,000. Lorsqu’on voulait régler avec !a caisse provinciale, 
on prenait à même les extraordinaires de l’armée. Sir George 
Prévost avait suivi cette pratique. En 1815 le gouvernement 
redevait £60,000 à la province, dont elle pouvait demander le 
remboursement d’un moment à l’autre. 

A cela il fallait ajouter le déficit de l’année expirée le 5 jan- 
vier 1817. La balance qui était alors à la disposition de la 
législature, se montait à £140,000 ; mais il manquait £7,500 au 
receveur-général pour former ce total, et il paraît que dans cette 
balance se trouvaient aussi incluses trois sommes formant 
ensemble £35,000, qui avaient été portées au débit de la pro- 
vince comme appropriations quoiqu’elles n’eussent pas été 
dépensées, et qui ne pouvaient plus être censées faire partie de 
cette balance. Ces trois sommes avec le déficit de £7,500 
composaient un total de £43,000 qu’il fallait porter au déficit de 
1817. Cela ajouté à l’excédant de la dépense permanente sur 
le revenu approprié dans ies trois années expirées en 1815, et aux 
£19,000 dépensés sans appropriation en 1816, formait un grand 
total de £120,000 que le gouvernement devait à la caisse 
publique. 

Le gouverneur mettait à nu dans cette dépêche la manière 
dont la constitution était violée. Le vote des subsides par les repré- 
sentans passe pour un droit imprescriptible et essentiel à la 
liberté. Sans lui le gouvernement pourrait à la rigueur se dis- 
penser des chambres. On se contentait de mettre devant la législa- 
ture un état d’une partie de la dépense faite sans appropriation. 
Il y avait une liste séparée formée principalement des salaires du 
clerg éet des pensions, qui s’élevait à £6000, qu’on croyait devoir 
soustraire à sa vue. Le gouverneur demanda ce qu’il fallait faire 
pour retirer les finances de cette confusion. Quant au pas^é, allait-il 
rembourser la dette considérable qu’on avait laissé accumuler sur 
l’extraordinaire de l’armée, ou demander à la législature de la 
couvrir par un vote? Quant à l’avenir, allait-on couvrir le défi- 
cit annuel causé par l’excès de la dépense permanente sur le 
montant de l’appropriation, en empruntant à l’extraordinaire de 
l’armée, ou bien allait-on soumettre à la législature au commence- 
ment de chaque session, comme daus la Nouvelle-Ecosse et dans 
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les autres colonies, une estimation de la liste civile et lui deman- 
der de voter les sommes nécessaires? 

Lord Batthurst lui répondit qu’il aurait été sans doute préférable 
que les comptes entre le gouvernement et la province eussent été 
réglés d’une manière formelle ; mais que dans les circonstances 
le point était de considérer si le silence de la chambre n’était pas 
une sanction tacite de l’emploi de cet argent. Quant à une par- 
tie de cette dépense, le silence de la législature était certainement 
une approbation. Quant à l’autre portée aux comptes qui lui 
avaient été soumis, il ne voyait point d’objection non plus de 
regarder son silence de la même manière, c’est-à-dire comme une 
approbation et des comptes et de la façon dont ils avaient été 
acquittés. Huit jours après, craignant d’avoir fait une conces- 
sion trop large, dont les conséquences pussent entraîner des 
regrets plus tard, il adressa une nouvelle dépêche pour y mettre 
des restrictions. Dans le cas où la chambre d’assemblée vote- 
rait l’allocation du clergé catholique en omettant celle du 
clergé protestant, le gouverneur devait employer tous les moyens 
qui étaient à sa disposition pour faire rejeter cette allocation 
partielle par le conseil législatif, et dans le cas où elle passerait 
là aussi, d’y refuser sa sanction. Si l’assemblée proposait de 
voter l’allocation de chaque clergé séparément, il devait se mettre 
en garde contre la probabilité d’une allocation partiale, en ayant 
soin qu’on ne votât rien dans le conseil pour l'église catholique 
avant que l’assemblée n’eût volé l’allocation du clergé protestant. 
Il recommandait de veiller attentivement à ce que l’assemblée 
n’assumât point le pouvoir de disposer des deniers publics sans le 
concours du conseil, privilège que l’assemblée avait déjà réclamé, 
mais qu’on lui avait jusqu’à présent refusé avec succès; “et 
comme, ajoutait le ministre, la nécessité du concours de toute la 
législature pour valider un octroi d’argent, est presque le seul frein 
solide qu’on ait sur les procèdes de l’assemblée, vous partagerez, 
j’en suis sur, mon opinion, qu’il est plus que jamais nécessaire de 
ne rien abandonner ni céder sur ce point.” 

Ainsi le droit de voter les subsides qui, dans l’esprit et l’essence 
de la constitution, appartient aux représentans du peuple seuls, 
était par ces instructions mis en partage avec le conseil législatif, 
nommé par la couronne et conséquemment sa créature. 
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A peu près dans le même temps le bruit courait que le gou- 
verneur avait reçu des dépêches dans lesquelles le ministre ren- 
voyait les accusations portées contre le juge Foucher au conseil 
législatif. Cette décision équivalait à un rejet pur et simple. 
Après quelques débats, le conseil qui voulait s’assurer de la 
vérité de ce bruit, vota une adresse au gouverneur pour lui 
demander s’il était fondé, et dans le cas affirmatif s’il voulait bien 
lui communiquer la dépêche totale ou partielle du prince Régent 
à cet égard. Il transmit un message aux deux chambres pour 
les informer que cette rumeur était vraie; mais qu’il n’avait reçu 
aucune instruction sur la manière d’exécuter la sentence ; qu’il en 
avait écrit à Londres et qu’il ne manquerait pas de leur commu- 
niquer la réponse qu’il attendait aussitôt qu’il l’aurait reçue. 
Cette réponse fut apportée par le duc de Richmond, qui la 
transmit l’année suivante à l’assemblée. Il fallait que celle-ci 
fournît ses preuves par écrit à l’appui des accusations contre le 
juge Foucher; que copie des accusations et des preuves fussent 
transmises par le gouverneur à l’accusé pour préparer sa défense ; 
qu’ensuite la défense, envoyée au gouverneur, fût communiquée à 
l’assemblée pour sa réplique, après quoi le tout serait renvoyé en 
Angleterre pour faire ce qui serait convenable. 

Toutes ces formalités auxquelles on voulait assujétir la repré- 
sentation, tous ces va-et-vient étaient de pures moqueries et 
blessèrent profondément la dignité de l’assemblée, qui se voyait 
traitée comme un simple individu par un ministre placé à mille 
lieues d’elle et qui dépendait lui-même d’un parlement qui ne 
pouvait rien voir ni connaître de ce qui se passait en Canada. 
En effet, le ministre se réservait contre tous les principes de la 
constitution, avec un superbe silence, le droit de juger en secret 
d’une manière absolue et définitive. Rien n’était plus propre à 
rendre plus vivaces les germes de discorde qui existaient déjà 
dans le pays qu’une conduite qui paraissait si contraire à tous les 
usages reçus dans les pays libres. 

Le reste de la session fut rempli par les débats sur le budget. 
L’estimation des dépenses publiques se montait à £74,000. 
£33,000 étaient couverts par des appropriations permanentes. 
Il restait £40,000 à voter pour l’année courante. Cette somme 
fut mise à la disposition du gouverneur en attendant qu’on pourvût 


148 


HISTOIRE DU CANADA. 


à la liste civile par bill, afin de la mettre sur un pied vraiment 
constitutionnel. 

Sherbrooke qui avait demandé son rappel pour cause de 
mauvaise santé, s’embarqua peu de temps après la session pour 
l’Europe. On assure qu’il partit dégoûté de la tache qu'il avait 
eue à remplir. Il est assez difficile de dire qu’elles étaient 
vraiment ses idées sur la politique a suivre en Canada. Il est 
probable qu’il était mécontent de tous les partis et qu’il avait 
craint surtout de se livrer à l’oligarchie, cause première de toutes 
les discordes. C’était un homme d’un grand sens, qui avait des 
vues élevées, mais qui connaissant l’influence des officiels au 
bureau colonial, n’osa pas se mettre en lutte avec eux, d’autant 
plus que ses vues ne cadraient pas entièrement avec celles de 
l’assemblée. 

Il fut remplacé par l’un des plus grands personnages de la 
Grande-Bretagne, le duc de Richmond, qui avait gouverné l’Ir- 
lande tant bien que mal, et qui était réduit à voyager ainsi d’un 
pays à l’autre pour refaire une fortune qu’il avait dissipée par ses 
extravagances. Le rang élevé de ce seigneur, l’influence que 
son nom lui donnait en Angleterre, tout portait à croire que son 
administration allait être signalée par quelque grande réforme qui 
mettrait fin aux dissentions qui commençaient à déchirer le pays 
au sujet des finances. Mais il s’était gâté au gouvernement de 
l’Irlande, où le mal dessèche tout, jusqu’au sol. Il arriva à Qué- 
bec en 1818 accompagné de son gendre, sir Peregrine Maitland, 
nommé lieutenant gouverneur du Haut-Canada. Tous les prin- 
cipaux citoyens s’empressèrent d’aller lui présenter leurs hom- 
mages ou de laisser leurs noms au château. Mais cet empresse- 
ment et ses espérances ne durèrent qu’un instant. 

Après un ajournement du 12 au 22 janvier 1819, à l’occasion 
de la mort de la reine, les chambres se réunirent et le nouveau 
vice-roi leur adressa un discours qui avait presque exclusivement 
rapport à la question des finances, et qui fit d’abord espérer une 
heureuse solution de la question. L’assemblée répondit en fai- 
sant de grands complimens, qu’elle allait s’en occuper sans délai. 
Mais lorsqu’elle prit les estimations de la dépense de l’année cou- 
rante et qu’elle les vit grossies du cinquième sur l’année précé- 
dente, elle éprouva quelque surprise. Quoique l’on pût supposer 
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que le gotivernemenfse trouvant désormais obligé d’obtenir une 
liste civile pour la vie du roi, choisissait la première épreuve de 
la libéralité populaire pour la faire mettre sur un pied qui corres- 
pondit avec l’accroissement du pays, la chambre n’était point 
dans les dispositions convenables pour accueillir une pareille pro- 
position sans de graves motifs. Loin de là, elle ne faisait tant 
d’efforts pour obtenir le contrôle du budget, que parce qu’elle 
croyait qu’il régnait de grands abus, et qu’au lieu d’augmenter la 
dépense il fallait la réduire. Le duc de Richmond était le der- 
nier homme au monde pour régler une question financière, lui 
qui avait gaspillé une immense fortune. Il prit la chose avec 
hauteur, et le mécontentement de la chambre n’était pas de 
nature à se taire devant l’aspect menaçant du château. Les esti- 
mations furent renvoyées à un comité spécial, qui fit un rapport 
fort long et fort détaillé dans lequel il recommandait avec énergie 
l’économie et l’abolition de plusieurs charges inutiles ou purement 
nominales. 

Comme dans une colonie le contrôle de la chambre sur le gou- 
vernement est nécessairement plus fictif que dans une métropole, 
où il est en dernière analyse appuyé sur la volonté générale : et 
comme dans une colonie aussi le gouvernement représente la 
mère-patrie, qu’il dispose de toutes ses forces, et peut dans le 
besoin se passer du concours des colons pour exister, il en résulte 
que ceux-ci sont obligés de prendre pour influencer l’exécutif, 
des précautions qui sont inutiles ailleurs. De plus, quoique la 
liste civile soit votée pour la vie du monarque en Angleterre, la 
somme est si petite relativement à la totalité du budget, qu’elle 
est à peine sensible, et que sans le vote annuel de la totalité, le 
gouvernement serait dans l’impossibilité absolue de marcher. Il 
n’en était pas de même en Canada. Avec la liste civile obtenue 
pour la vie du roi, le gouvernement pouvait facilement se passer 
des chambres ou les ajourner à la première difficulté sans éprou- 
ver d’embarras. 

Ce sont ces considérations essentielles qui portaient la chambre 
à n’abandonner aucune de ses prétentions sur la question. 

S’occupant encore plus du fond que de la forme, l’assemblée 
voulait obtenir par son contrôle sur l’argent, la plus grande influ- 
ence possible sur l’exécutif ; elle avait obtenu le vote annuel dee 
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subsides, elle voulait encore spécifier en détail les objets pour les 
quels elle les accordait, parcequ’il y avait beaucoup d’abus dans 
la distribution ; mais cette nouvelle prétention quoique conforme 
à son droit, parcoque qui peut plus peut moins, éprouvait de l’op- 
position de la part de quelques membres moins exigeans que les 
autres. Il s’agissait de décider si la somme demandée par le 
gouvernement serait accordée en bloc en lui en laissant la distri- 
bution, ou si elle le serait en détail, c’est-à-dire en fixant chaque 
item de dépense. Les membres les moins hostiles au gouver- 
nement repoussaient ce dernier mode comme sans exemple et 
portant atteinte à la prérogative royale ; le plus grand nombre au 
contraire soutenaient que c’était le droit indubitable des com- 
munes de déterminer la distribution de l’argent tel qu’elles le 
jugeaient convenable ; que si les communes d’Angleterre ne le 
faisaient point, c’est qu’elles ne voulaient pas user de leur droit ; 
que c’était le seul moyen de tenir en Canada le gouvernement 
en échec et de s’assurer de la diligence et de l’intégrité de ses 
officiers. 

Prenant un milieu entre ces deux extrêmes, quelques membres 
auraient voulu que les subsides fussent votés par chapitres, ou en 
diverses sommes rondes pour chaque département, laissant la 
distribution au gouvernement ; mais les partisans du vole en détail 
l’emportèrent, et le bill de subsides passé dans cette forme, fut 
envoyé au conseil. Le salaire de chaque officier avait été fixé 
malgré l’opposition qui prétendait que c’était vouloir exercer un 
contrôle direct sur tous les fonctionnaires, renverser l’autorité 
exécutive et établir virtuellement une démocratie. On avait été 
encore plus loin ; on avait approprié les fonds qui avaient déjà 
été mis à la disposition de la couronne, afin d’exercer un contrôle 
continuel sur la totalité de la dépense et d'avoir une garantie que 
l’argent était employé conformément à la loi. Le premier effet 
de ce système fut l’omission de plusieurs salaires pour des emplois 
inutiles. Le conseil rejeta le bill avec hauteur et passa cette résolu- 
tion : “ Que le mode adopté pour l’octroi de la liste civile était 
inconstitutionnel, sans exemple et comportait une violation directe 
des droits et des prérogatives de la couronne ; que si le bill deve- 
nait loi, il donnerait aux communes non seulement le privilège 
de voter les subsides, mais aussi de prescrire à la couronne le 
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nombre et la qualité de ses serviteurs en réglant et en récom- 
pensant leurs services comme elles le jugeraient convenable ; ce 
qui les mettrait dans la dépendance des électeurs et pourrait leur 
faire rejeter l’autorité de la couronne, que leur serment de fidé- 
lité les obligeait de soutenir.” 

Tout le monde s’était attendu à ce résultat. Tandis que la 
chambre cherchait à amener ainsi les fonctionnaires les uns après 
les autres à son tribunal, qu’ils faisaient semblant de braver encore, 
mais dont ils devaient bientôt redouter toute l’influence, M. 
Ogden, l’un des membres de la chambre, porta contre le juge 
Bedard des Trois-Rivières, cet ancien patriote si indépendant et 
si énergique des temps de Craig, les plaintes les plus graves. Il 
l’accusa de négliger ses devoirs, de prostituer l’autorité judiciaire 
pour satisfaire ses vengeances personnelles, de violer la liberté 
individuelle, de dégrader la dignité de ses fonctions. Il paraît 
que sur ses vieux jours, ce juge qui avait besoin d’un plus grand 
théâtre que la petite ville où on l’avait rélegué pour ses talens, 
s’abandonnait à des excès d’intempérance qui laissaient des traces 
d’irritation dans son humeur. Dans ces momens, les avocats de 
sa cour abusaient quelquefois de la latitude laissée à la parole 
pour exciter le vieux lion populaire, et lui faire commettre des 
actes qui compromettaient son caractère et ses hautes fonctions. 
Son accusateur avait été lui-même emprisonné par son ordre 
pour libelle et mépris de cour. La chambre renvoya les accu- 
sations à un comité spécial qui, après examen, déclara qu’elles 
étaient sans fondement. 

Cette guerre contre les fonctionnaires est l’indice le plus cer- 
tain du malaise et de l’agitation des esprits. Les entraves, les 
oppositions, les défiances, les haines, tout surgissait de la manière 
avec laquelle on faisait fonctionner la constitution. Il était évi- 
dent que la lutte allait avoir des suites plus graves si l’on ne pre- 
nait pas les moyens d’en faire disparaître la cause. La constitu- 
tion avait trop donné et trop retenu. Entre la branche popu- 
laire et l’exécutif qui était indépendant de la colonie, il n’y avait 
aucun corps indépendant pour adoucir les chocs, car le conseil 
dépendait du gouvernement et lui servait d’écran, ce qui en 
faisait un instrument de discorde plutôt que d’harmonie. 

Les vices de l’organisation judiciaire étaient un sujet de 
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plaintes generales; maison n’avait encore proposé aucun remède. 
C’était une de ces questions difficiles devant lesquelles l’on recule 
dès qu’on y porte une attention sérieuse. Le gouverneur y 
appela vainement celle de l’assemblée, qui était alors trop 
occupée de la question des subsides, pour se laisser distraire 
par un objet qu’elle aurait toujours la liberté de discuter, et dont 
l’ajournement ne portait aucun préjudice aux droits politiques du 
pays. Elle négligea de la même manière le projet d’érection 
d’un tribunal judiciaire dans le district de St. François, contrée 
située entre le district des Trois-Rivières et les états de Vermont 
et de New-Hampshire, malgré les messages du gouverneur et de 
son prédécesseur. Elle nomma un comité de cinq membres 
pour dresser, lo un état des revenus de la couronne et des 
payemens faits par le receveur général depuis l’établissement de 
la constitution jusqu’au temps présent, 2o un état en detail de 
toutes les appropriations de la législature et des payemens faits à 
compte dans le même espace de temps. Le comité devait 
ensuite établir la balance, compter l’argent dans la caisse publique 
et faire rapport avec toute la diligence convenable. Cette réso- 
lution toute sage qu’elle fut en elle-même, avait l’apparence d’un 
soupçon offensant pour le gouvernement. Elle fut considérée 
comme telle, car elle n’eut aucune suite; ce qui fut un malheur 
pour tout le monde, pour les contribuables, pour l’exécutif et pour 
le fonctionnaire qu’elle regardait plus particulièrement, parce que 
plus tard il se trouva un déficit de près de £100,000 dans sa 
caisse. 

Richmond à qui on avait persuadé que l’intention de la 
chambre n’était que de faire de l’opposition, fut irrité de l’audace 
qu’elle avait d’oser douter de la fidélité des fonctionnaires, et en 
allant proroger le parlement lui adressa le discours hautain qui suit : 

“ Je suis venu prendre les rênes du gouvernement des domai- 
nes de sa Majesté dans l’Amérique du nord avec le désir sincère 
d’exécuter les intentions généreuses et les vues bienveillantes de 
son altesse royale, le prince Régent ; d’avancer par tous les moyens 
possibles, la prospérité générale, l’amélioration des ressources 
mutuelles et le bonheur individuel des sujets de sa Majesté. Je 
m’étais flatté de l’espoir et de l’attente raisonnable, de trouver 
dans ces poursuites, l’appui de toutes les personnes instruites et 
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capables d’apprécier les motifs qui m’ont porté à accepter cette 
charge. Frappé de ces impressions avec une pleine confiance 
dans votre zèle, dans votre loyauté, dans votre connaissance 
locale des intérêts publics et privés j’ai patiemment suivi vos 
délibérations . . . Vous, messieurs du conseil législatif, vous n’avez 
pas trompé mes espérances, et je vous prie d’accepter mes remer- 
cîmens pour le zèle et l’assiduité que vous avez montrés dans ce 
qui concernait plus particulièrement la branche de la législature 
à laquelle vous appartenez. C’est avec un véritable regret que 
je ne puis vous exprimer, à vous, messieurs de la chambre d’as- 
semblée, la même satisfaction ni la même approbation sur le 
résultat des travaux auxquels vous avez passé un temps si 
précieux, ou sur les principes qui vous ont guidé et qui sont 
consignés dans vos journaux. Vous avez pris en considération 
les documens que j’avais fait mettre devant vous, et vous avez 
voté une partie des sommes requises pour le service de 1819; 
mais vous avez basé vos appropriations comme le font voir les 
procès-verbaux du conseil, sur des principes qui ne peuvent être 
constitutionnellement admis, et ce conseil les a en conséquence 
rejetées ; de sorte que le gouvernement se trouve maintenant 
sans ressources nécessaires pour le maintien de l’administration 
civile malgré l’offre et l’engagement volontaire pris par l’assemblée 
envers sa Majesté par sa résolution du 13 février 1810.” 

Comme Craig, le duc prit, comme on voit, la liberté de com- 
plimenter une chambre et de blâmer l’autre. Cette liberté qui 
ne se prend dans les pays indépendans que dans les temps de 
trouble et de révolution, peut se répéter dans les colonies où les 
conséquences mettent plus de temps à venir, quoiqu’elles n’en 
sont pas moins inévitables. 

Le duc de Richmond ne vécut pas assez longtemps pour voir 
l’effet de sa conduite, et mourut convaincu que la tranquillité 
publique était assurée pour longtemps. Il écrivait à lord Bathurst 
que les habitans étaient contens de leur constitution et que l’on 
pouvait dépendre sur eux si les Etats-Unis nous attaquaient. En 
arrivant à Québec, il avait visité le Haut-Canada ; il y retourna 
après la session pour examiner plus attentivement les moyens 
d’améliorer les communications intérieures et d’en fortifier les 
positions militaires, sujet qui occupait toujours l’attention de 
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l’Angleterre. En 1816 son projet était de laisser le pays situé 
entre le lac Champlain et Montréal à l’état de nature afin que 
les forêts servissent de protection contre les Américains, et lord 
Bathurst était fâché qu’on eût commencé des établissemens à 
Hemingford et dans les autres lieux de ce voisinage. Il fallait 
empêcher l’ouverture des chemins dans cette direction. 

Richmond descendait à Québec lorsqu’il tomba malade sur la 
rivière des Outaouais, et expira au bout de quelques heures dans 
les douleurs les plus cruelles. Ses restes furent descendus dans 
la capitale et déposés avec une grande pompe dans la cathédrale 
protestante le 4? septembre 1819. Ainsi mourut celui dont la 
domination menaçait le pays de nouveaux orages. 

Les rênes du gouvernement passèrent successivement par les 
mains de Monk, sir Peregrine Maitland, et du comte Dalhousie 
élevé à la tête du gouvernement des colonies de l’Amérique du 
Nord. 

Les visites fréquentes des gouverneurs du Bas-Canada dans le 
Haut depuis quelque temps, firent soupçonner que quelque pro- 
jet se tramait dans l’ombre contre les Canadiens français, tou- , 
jours vus avec froideur comme des étrangers dans la maison 
paternelle. La hauteur et l’arrogance de langage du dernier 
gouverneur étaient un présage qui faisait mal augurer de l’avenir. 
Quoiqu’on fût préparé à quelque coup d’éclat, la dissolution de 
l’assemblée ordonnée par Monk, étonna, parce que l’on savait 
qu’une nouvelle élection n’en changerait point le caractère, et 
que cette mesure ne paraissait pas en uniformité avec l’excellente 
réception que lord Batthurst faisait alors à Londres à l’évêque de 
Québec, M. Plessis, passé en Europe pour les affaires de son 
diocèse. Il était question à Rome de changemens dans l’église 
des diverses provinces anglaises de l’Amérique du Nord, rendus 
nécessaires par l’accroissement de la population catholique. 
Comme le projet de l’union des deux Canadas était probablement 
alors sur le tapis au bureau colonial, le ministre croyait devoir 
faire toutes les concessions demandées par le clergé, afin de pré- 
venir ses objections contre une mesure qui aurait pu lui inspirer 
des craintes, et, suivant la politique suivie depuis le commencement 
du siècle, de rallier l’autel à soi pour être plus fort contre le sénat. 
Le pape avait signé des bulles au commencement de 1819, 
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pour ériger l’évêché de Québec [ en archevêché. M. Plessis 
rendu à Londres, craignant que cet arrangement, fait sans sa con- 
naissance et sans celle du gouvernement, ne lui portât ombrage, 
écrivit au préfet de la propagande, le cardinal Fontana, pour 
l’informer qu’il n’avait pas voulu prendre son nouveau titre. 
En même temps il présentait trois* mémoires à lord Bathurst, 
qui s’était trouvé offensé comme il l’avait prévu, de l’expédition 
des bulles. Le premier avait rapport à la division du diocèse de 
Québec ; le second au séminaire de Montréal, dont l’on avait 
recommandé au gouvernement de prendre les biens 5 et le troi- 
sième au collège de Nicolet. 

Il suggérait de former du diocèse de Québec une hiérarchie 
consistant en un métropolitain et quatre ou cinq évêques suffragans. 
Sur les objections du ministre à l’introduction d’ecclésiastiques 
étrangers, il répondait : “ Des prédicans de toute espèce s’intro- 
duisent en Canada : méthodistes, newlights, anabaptistes. Des 
renégats de toute nation, des révolutionnaires, des déserteurs, des 
régicides pourraient y entrer sans blesser les lois. Pourquoi en 
fermer la porte aux seuls ecclésiastiques catholiques, à des jeunes 
gens élevés avec soin, étrangers à la politique et préparés par leur 
éducation à soutenir et à défendre l’autorité contre les empiéte- 
mens de la démocratie?” 

Depuis longtemps le bureau colonial prenait ses précautions. 
Les concessions qu’il avait intention de faire aux catholiques 
n’étaient pas dues seulement à leurs bonnes raisons. Il avait senti 
que la question religieuse était la plus importante, parce que 
c’était celle au moyen de laquelle on pouvait agiter le plus facile- 
ment et le plus profondément les masses. Il décida de la régler 
sans délai. Le prélat canadien ne fit aucune promesse à 
lord Bathurst de soutenir de l’influence cléricale les mesures 
politiques que l’Angleterre pourrait adopter à l’égard du Canada 
quelque préjudiciables qu’elles pussent être aux intérêts de ses 
compatriotes ; mais on peut présumer que le ministre en vit assez 
à travers son langage pour se convaincre qu’en mettant la religion 
catholique, les biens religieux et les dîmes à l’abri, on pouvait 
compter sur son zèle pour le maintien de la suprématie anglaise 
quelque chose qui put arriver, soit que l’on voulût changer les 
lois et la constitution, ou réunir le Bas-Canada au Haut. Les 
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membres du clergé pourraient bien se prononcer pour ou contre 
suivant leur opinion individuelle ; mais les changeinens opérés, 
l’union accomplie, on s’y soumettrait et le clergé serait le premier 
à donner l’exemple. 

Lord Bathurst avait pu voir aussi que le chef du clergé cana- 
dien n’était pas plus favorable aux institutions républicaines que 
les chefs des clergés italien, espagnol ou français. Il invita M. 
Plessis à son château d’Oakley grove près de Cirencester, 
où il eût de fréquentes conférences avec lui dans les vingt quatre 
heures qu’ils y passèrent ensemble. Le ministre fit d’abord beau- 
coup de difficultés sur le premier mémoire, mais parut s’y rendre 
par sa dépêche du 17 septembre. Quant au second, il chercha 
à engager l’évêque à entrer en composition, et finit par avouer 
que si les titres du séminaire de Montréal étaient comme il le 
disait, il fallait bien lui confirmer ses biens. Il fut aussi question 
des écoles. Le ministre répugnait à sanctionner la loi que la 
chambre avait passée à ce sujet, parce qu’il croyait qu’elle avait 
été faite pour les paroisses catholiques seulement. 

Rendu à Rome, M. Plessis présenta au pape un mémoire 
semblable à celui qu’il avait donné à lord Bathurst sur la division 
de son diocèse et obtint ce qu’il demandait. Revenu à Londres ^ 
le ministre approuva cette division et l’érection de l’archevêché 
avec sièges suffragans, mais refusa de sanctionner le bill d’édu- 
cation jusqu’à ce que l’on eût adopté d’autres mesures qui étaient 
depuis longtemps en discussion.* L’évêque lui dit que le clergé 
catholique était opposé à l’institution royale et à l’acte des écoles 
de 1801, qui les mettait sous une commission presque toute protes- 
tante, et blâmait Monk, d’ailleurs peu populaire, d’avoir dissous 
la chambre en 1819. 

En effet cette dissolution ne fit qu’augmenter l’agitation et affai- 
blir l’influence de l’exécutif en faisant proclamer par le scrutin 
électoral une nouvelle censure contre la marche de l’administra- 
tion. La liste civile proposée par la chambre fut prise pour 
cause de la dissolution et la plupart des membres qui avaient 
voté contre furent repoussés par les électeurs. La nouvelle 
chambre fut encore plus opposée aux prétentions du gouverne- 
ment que l’ancienne, comme on le vit dès le début. 

• Dépêches du 20 mai 1820 et du 10 septembre 1821. 


HISTOIRE DU CANADA. 


157 


Aussitôt que le parlement fut réuni la chambre élut son prési- 
dent et déclara que, comme elle n’avait pas encore reçu le rapport 
de l’élection du comté de Gaspé, elle n’était pas en nombre sui- 
vant les termes de la constitution et ne pouvait procéder aux 
affaires. Sir Peregrine Maitland revenu du Haut-Canada lui 
adressa en vain un message pour lui recommander de renouveler 
certaines lois qui allaient expirer, elle y répondit par son 
silence et laissa même entrevoir que si elle ne pouvait siéger 
dans les douze mois faute du rapport de l’élection de Gaspé, 
elle pourrait être autorisée à regarder les conséquences de la der- 
nière dissolution comme une violation de la constitution. Elle 
renferma cette interprétation dans une résolution qu’elle commu- 
niqua au chef de l’exécutif, qui répondit qu’il en était fâché et 
qu’il ne la croyait pas fondée. Elle refusa de correspondre avec 
le conseil et l’on ne sait combien de temps l’on serait resté dans 
cette situation embarrassante sans l’arrivée de la nouvelle officielle 
de la mort de George III, qui fournit une occasion d’en sortir en 
entraînant la dissolution du parlement. 

Le comte Dalhousie débarqua à Québec dans le moment même 
qu’avaient lieu les élections. Il retourna visiter les districts 
supérieurs, qu’il avait déjà parcourus avec le duc de Richmond. 
Les élections ne changèrent point le caractère de la chambre qui 
se réunit le 14< décembre. Le gouverneur fit allusion à une 
multitude de sujets dans son discours. Il ajouta quelques observa- 
tions qui paraissaient couler du cœur d’un homme qui désiraitardem- 
ment voir régner l’harmonie et la bienveillance, mais il gardait le 
silence sur les grandes questions qui agitaient tous les partis et qui 
devaient finir par les jeter dans les convulsions de la guerre civile. 
Le bureau colonial avait repris la mesure de l’union dont la 
menace fut lancée pour la première fois vers 1807, mais qu’on 
n’eut pas le temps de mûrir avant la guerre américaine. La part 
que les Canadiens prirent à la défense du pays, dirigés par la 
politique de M. Bedard et de ses amis, contre les républicains, 
malgré les persécutions qu’ils avaient éprouvés sous Craig, fit 
ajourner le projet sans le faire abandonner. Malgré les tentatives 
du juge Sevvell pour le faire reprendre, lors de son voyage à 
Londres, il dormit jusque vers le temps où nous sommes arrivé, 
qu’il fut exhumé pour en faire un but vers lequel on devait plus 
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directement marcher. On ne devait en conséquence faire aucune 
concession sur la question des finances ; et s’il arrivait une crise 
en profiter pour le mettre à exécution. Mais la métropole ne 
devait pas paraître comme actrice active dans la politique qu’on 
allait suivre pour amener ce résultat. La rivalité des deux 
chambres canadiennes était suffisante pour cela. On n’avaii, 
qu’à soutenir le conseil dans son opposition à la chambre et ne 
rien céder à celle-ci, et en peu de temps la crise serait portée au 
point qui permettrait aux ministres de prouver au parlement 
impérial que l’union était le seul remède propre à mettre fin aux 
dissentions et à assurer le repos du peuple et l’existence du gou- 
vernement. 

Si le plan que nous venons de tracer ne fut pas d’abord arrêté 
à la lettre au bureau colonial tel qu’on l’expose ici, il est indubi- 
table que l’idée en influença de jour en jour plus fortement la 
marche des ministres, et qu’à l’époque où nous arrivons M. Ellice 
les avait presque convaincus de la nécessité de le soumettre au 
parlement ; ce qui expliquait pourquoi toutes les demandes de 
l’assemblée étaient reçues, quelque raisonnables qu’elles fussent, 
par le cri éternel de révolte et de trahison, poussé par le conseil 
guidé par le juge Sewell, instrument rusé et parfaitement éclairé 
du bureau colonial. 

L’assemblée pour ne pas laisser lord Dalhousie dans la pensée 
qu’il suffisait de manifester des intentions pacifiques et bienveil- 
lantes pour rétablir la concorde, s’expliqua d’une manière pré- 
cise dans sa réponse sur le grand sujet du débat, le budjet, 
rédigée par un comité composé de MM. Cuvillier, Taschereau, 
Neilson, A. Stuart et Quesnel, citoyens sages, éclairés et jouissant 
à juste titre d’une grande popularité. 

Dans les estimations qui furent transmises par l’exécutif, la 
dépense civile était divisée par classes correspondant aux classes 
des fonctionnaires et à la nature des dépenses, et elles se montaient 
en totalité à £4*5,000. 

L’assemblée les discuta article par article, fit quelques retran- 
chemens, puis, pour tâcher de concilier le conseil à ladoctrinpdu 
vote annuel, abandonna la forme prise dans la dernière session, 
c’est-à-dire le vote par article, et adopta la division par chapitre; 
elle vota ainsi une liste civile de £46,000 de son propre mouve- 
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ment sans attendre le message ordinaire du gouverneur. Mais 
cette initiative empressée porta ombrage. Le conseil qui redou- 
tait quelqu’embûche, s’empressa de signaler les défauts de l’ap- 
propriation. Une partie du revenu public était déjà appropriée 
d’une manière permanente par d’anciennes lois, et l’assemblée 
l’avait comprise dans son vote pour soumettre ainsi sans doute la 
totalité du revenu à son contrôle. C’était une usurpation de 
pouvoir et un acte d’ambition qu’il fallait s’empresser de repousser, 
et de prime abord il rejeta la liste civile en déclarant : “ Qu’il 
avait incontestablement le droit de contribuer au vote du bill des 
subsides ; que ce droit s’étendait à l’adoption et au rejet du bill, 
et qu’aucune appropriation ne pouvait être faite sans son concours. 
Qu’il ne prendrait en considération aucun bill de subsides sans la 
recommandation du représentant du roi, ou s’il était divisé par 
chapitres et par articles, et si sa durée était pour moins que pour 
la vie du roi ; qu’enfin il ne considérerait aucun bill d’appropriation 
d’argent dépensé sur l’adresse de la chambre, si ce n’était pour 
payer- les dépenses de cette chambre elle-même ou pour subvenir 
à quelque besoin imprévu et pressant.” 

La chambre ne fit pas attendre sa réponse; elle déclara à une 
grande majorité: “ Que le conseil ne pouvait ni lui prescrire ni 
lui dicter la forme ou la manière de voter les subsides non plus 
qu’aucune autre mesure, et que toute tentative à cet effet était une 
infraction de ses privilèges ; que le droit de proposer les subsides 
lui appartenait exclusivement, et que les résolutions du conseil 
étaient contraires aux usages parlementaires et à la constitution.” 

Le conseil sans tenir compte de ce protêt, persista dans sa 
détermination et rejeta le bill. La chambre pour ne pas arrêter 
le gouvernement faute d’argent, mit par un vote spécial les fonds 
nécessaires à sa disposition. Lord Dalhousie qui s’entendait avec 
le conseil, répondit qu’il avait considéré la question avec la plus 
grande attention et que ce vote était insuffisant sans le concours de 
celui-ci. On en resta là, le conseil ne voulant point entendre parler 
de subsides à moins que la totalité ne fût votée en bloc pour la 
vie du roi, et l’assemblée persistant à les voter par chapitres et 
par année afin de pouvoir contrôler l’exécutif par ce moyen 
tout-puissant. Ce contrôle du reste était essentiel à son existence. 
La force militaire du gouvernement indépendante d’elle, laissait 
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encore à celui-ci une prépondérance assez forte pour se faire 
respecter. La chambre voulait assurer à tous ses actes la plus 
parfaite indépendance. Elle ne voulait se laisser ni censurer, ni 
intimider. Il n’y a rien en effet de plus humiliant dans l’état 
colonial que les insultes prodiguées à la réprésentation par un 
gouverneur souvent inconnu d’elle et que l’intrigue ou le hasard 
a fait placer à sa tête. La censure portée contre la chambre 
par le duc de Richmond’et la résolution qu’avait passée le conseil 
pour servir d’introduction à cette censure, furent évoquées, et l’on 
résolut presqu’a l’unanimitié sur la proposition de M. Neilson, 
que c’était une violation des droits et des privilèges les plus 
incontestables de la chambre, et une usurpation de pouvoir con- 
traire aux lois et tendant à renverser la constitution. Par une 
autre résolution la chambre maintenait son droit d’adopter, en 
votant les subsides, tel ordre ou tel mode qu’elle jugerait conforme 
à ses réglemens. 

L’importance de cette question l’avait obligée de négliger beau- 
coup de mesures, et elle en communiqua les raisons au gouver- 
neur par une adresse, en promettant d’en faire l’objet de ses 
premières délibérations à la session suivante. Dans une autre 
adresse elle lui signala une foule d’abus et de sinécures. Elle le 
priait de suspendre le payement d’un salaire de £1500 accordé à 
un lieutenant gouverneur qui n’avait jamais mis le pied dans le 
pays, déclara inutile le salaire d’un autre nommé pour Gaspé qui 
ne résidait point non plus ; le priait de ne payer le salaire de £400 
à un M. Amyot, secrétaire de la province, que lorsqu’il y rempli- 
rait ses fonctions, déclara la charge d’agent de la province à 
Londres, sans avantage pour le peuple, posa pour règle qu’aucun 
salaire ne devait être accordé aux conseillers exécutifs qui ne 
résidaient point dans le pays, que la réunion d’offices déjugé à 
la cour d’amirauté et de juge à la cour du banc du roi, était 
incompatible sur la même tête; que le cumul de ceux de juge 
de cette dernière cour et de traducteur français ou d’auditeur des 
comptes l’était encore plus ; enfin elle le priait de porter remède 
à tous ces griefs comme à celui, le plus grave de tous pour la 
pureté de la justice, dont se rendait coupable le juge de l’ami- 
rauté, qui se faisait donner des honoraires par les plaideurs con- 
trairement à la loi, tandis qu’il recevait un salaire de l’état. Ces 
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désordres étaient si patens que le gouverneur assura la chambre 
qu’il allait en faire rapport aux ministres. Mais en allant la pro- 
roger, il lui fit des reproches qui ne permirent plus de douter que 
la politique du bureau colonial n’avait pas changé. Il la blâma 
de perdre son temps à discuter des questions de principes consti- 
tutionnels, de laisser le gouvernement sans subsides et d’arrêter 
les améliorations. Les résolutions de la chambre et ce discours 
n’étaient pas propres à calmer le pays ; les journaux redou- 
blèrent de violence, et chaque parti parut plus résolu que jamais 
de défendre à outrance la position qu’il avait prise. 

En Canada l’opinion publique soutenait les représentans ; et si 
les deux partis ne voulaient point céder, l’on tombait dans une 
crise. L’oligarchie n’avait aucun doute dans sa force appuyée 
qu’elle était de la toute-puissance de l’Angleterre. Le parti 
populaire, maintenant physiquement trop faible, voyait néanmoins 
dans un avenir plus ou moins éloigné, le succès infaillible de ses 
doctrines. Comme M. Papineau était le chef le plus avancé 
des Canadiens, le bureau colonial écoutant enfin la suggestion 
de Sherbrooke, chercha à se l’acquérir. Il ordonna à lord Dal- 
housie de le nommer au conseil exécutif ; mais M. Papineau 
convaincu que seul il ne pourrait exercer aucune influence sur 
les dispositions de ce corps, n’y parut jamais, de sorte que le but 
qu’on s’était proposé en l’y nommant fut manqué, et en 1823 on 
résolut que les avantages qu’on attendait de la présence du pré- 
sident de la chambre dans son sein ne s’étant pas réalisés, il en 
fut retranché. 

Le gouverneur visita le Haut-Canada dans le cours de l’été, 
sous prétexte d’en examiner les fortifications, mais pour sonder 
l’opinion publique et faire rapport à Londres sur la situation des 
esprits dans les deux provinces, par anticipation à leur union, 
dont les ministres préparaient alors le projet. A son retour il assem- 
bla le parlement et lui déclara que la liste civile devait être votée 
pour la vie du roi, d’après la recommandation de sa Majesté, qui 
voulait que ce principe fût adopté et suivi dans le pays. Cette 
nouvelle déclaration fit évanouir tout espoir d’arrangement s’il en 
existait encore. La réponse de la chambre fut réservée et pleine 
des expressions les plus respectueuses pour la constitution. Le 
gouverneur répliqua qu’il avait l’espoir que la discussion serait calme 
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et sans passion ; mais qu’il devait déclarer d’avance que la liste civile 
qu’il avait demandée était la condition sine qua non , et que tant 
qu’elle ne serait pas votée, on ne pourrait attendre aucune har- 
monie entre les trois branches de la législature, prévision qu’il 
pouvait faire avec d’autant plus d’assurance qu’il était maître de 
deux. La chambre était décidée à ne pas abandonner la posi- 
tion qu’elle avait prise, laquelle lui permettait de battre en brèche 
tout le système oligarchique qu’elle voulait à tout prix renverser 
avant de poser les armes. Cependant elle ne voulait pas accueil- 
lir la demande du gouverneur par un refus soudain et absolu et elle 
cherchait à l’ajourner, lorsque M. Taschereau, devenu partisan de 
l’administration, en proposa tout à coup l’acceptation pour faire 
disparaître tous les doutes. Le bureau colonial en était rendu au 
point où il lui fallait des moyens prompts et décisifs. Cinq 
membres seulement votèrent pour la proposition; trente et un contre. 
Dans un gouvernement vraiment constitutionnel une pareille divi- 
sion sur une matière d’argent eût réglé la question d’une manière 
définitive. La chambre crut devoir expliquer les motifs de son 
vote, qui étaient fondés principalement sur les considérations que 
nous avons développées plus haut, et conformes à l’offre faite en 
1810 et acceptée par le roi en 1818. Ces explications furent 
incorporées dans une adresse à George IV, que lord Dalhousie 
promit de transmettre en Angleterre. En même temps la 
chambre nomma M. Joseph Marryat, membre des communes, 
pour veiller aux intérêts de la colonie au siège de l’empire, et 
pour communiquer avec les ministres sur toutes les questions qui 
auraient rapport au Canada, sur lesquelles on lui envoya des 
instructions très volumineuses. 

Le conseil redoutant l’effet de la démarche de l’assemblée, 
s’empressa de déclarer qu’en nommant M. Marryat sans le con- 
cours des autres branches de la législature, elle s'arrogeait un pou- 
voir dangereux ; que c’était nommer aux emplois en violation 
directe de la prérogative royale, et renverser ou chercher à ren- 
verser la constitution. Marryat en apprenant ce qui s’était passé, 
refusa la commission de la chambre sous prétexte que sa nomina- 
tion ne pouvait être constitutionnelle, si elle n’était pas reconnue 
du gouvernement et approuvée de la seconde branche de la légis- 
lature. L’assemblée persistant dans la voie qu’elle s’était tracée. 


HISTOIRE OU CANADA. 


163 


refusa, malgré le message spécial que le gouverneur lui envoya, de 
voter les subsides et passa même une résolution pour rendre le 
receveur général personnellement responsable des paiemens qu’il 
pourrait faire. A la tournure tranchée que prenaient enfin les 
choses, lord Dalhousie vit bien que la réserve et la tactique qu’il 
avait employées jusque-là pour parvenir à son but, ne produiraient 
rien sur des hommes trop habiles pour s’en laisser imposer, et il prit 
le parti de communiquer la réponse des ministres aux demandes de 
l’assemblée de l’année précédente. Cette réponse communiquée 
au début de la session eut amené une explosion ; elle refusait 
ou ajournait tout. Le lieutenant gouverneur de Gaspé était des 
plus nécessaires, et au lieu de retrancher son salaire il fallait 
l’augmenter ; on aurait soin à la mort du présent secrétaire provin- 
cial d’en nommer un qui résiderait ; l’agent colonial avait toujours 
existé et il n’y avait rien contre sa conduite qui pût autoriser son 
déplacement. Le reste était ajourné. 

La minorité du conseil, car la nature de la question avait enfin 
fini par détacher une faible section de ce corps, la minorité du 
conseil à l’aspect des menaces sourdes que l’on commençait à 
proférer contre les Canadiens, crut devoir faire une démonstration 
en faveur de l’opinion de la chambre sur la liste civile, craignant 
les suites d’une lutte trop prolongée sur une pareille matière, et 
M. Debartzch proposa de révoquer les résolutions de la session 
précédente. A cette proposition rétrograde, la majorité se récria. 
Des débats animés s’engagèrent et durèrent fort longtemps. 
“ Comment, dit M. Richardson, pouvons-nous révoquer nos réso- 
lutions en présence d’un comité secret qui siège à la chambre 
d’assemblée, et qui délibère peut-être dans le moment même sur 
la nomination d’un gouverneur et sur le renvoi de celui que nous 
avons maintenant, pour le remplacer par un de son choix. Un 
comité siège à l’insu de plusieurs des membres de la chambre, 
chose sans exemple en Angleterre excepté du temps de Charles 
premier. Ce comité est peut-être un comité de sûreté.” Ce 
membre crédule et violent accusa la majorité de l’assemblée de 
desseins désorganisateurs et révolutionnaires, et porta les accusa- 
tions les plus graves sur ses intentions. Plusieurs membres de la 
chambre présens à ces débats, en prirent ombrage et communi- 
quèrent leurs sentimens aux autres. L’un d’eux, M. Quirouet, 
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fit part à l’assemblée de ce qu’il avait entendu. Là dessus un 
comité de cinq membres est nommé, lequel présenta quelques 
jours après, un rapport qui entraîna des débats dans lesquels 
l’antipathie profonde qui divisait les deux corps éclata dans toute 
sa force. Le rapport fut adopté à une grande majorité, et il fut 
résolu que le langage de M. Richardson était faux, scandaleux 
et méchant ; qu’il tendait à détruire la confiance du roi dans la 
fidélité et la loyauté de la chambre et du peuple ; que c’était de 
plus une haute infraction de ses privilèges ; que le conseil devait 
sévir d’une manière proportionnée au mal qu’on avait voulu lui 
faire, et que le gouverneur était tenu de destituer le coupable de 
toutes les places d’honneur, de confiance ou de profit qu’il pouvait 
tenir de la couronne. 

Deux adresses conformes furent présentées, l’une au gouver- 
neur et l’autre au conseil. 

Le gouverneur répondit qu’elles renfermaient les conséquences 
de la plus haute importance ; que les résolutions paraissaient 
exprimées dans un langage qui ne convenait nullement à la dignité 
réfléchie d’un corps délibératif ; qu’elles affectaient les privilèges 
du conseil et la liberté des débats, et qu’il devait pour ces raisons 
se refuser à la demande qu’elles contenaient. La chambre pro- 
testa alors contre toutes les tentatives qui se faisaient pour détruire 
la confiance dans l’honneur et la loyauté des représentans du 
peuple, neutraliser leurs efforts en faveur du bien public, et déclara 
qu’elle avait incontestablement le droit de les réprimer par tous 
les moyens que la constitution avait mis à sa disposition. 

Ce conflit qui caractérise la violence de l’époque, augmenta 
encore l’irritation des esprits. L’assemblée montra en cette occasion 
trop de susceptibilité et parut vouloir gêner la liberté des débats. 
La bonne politique indiquait une marche contraire, parceque rien 
ne faisait mieux ressortir la faiblesse et le caractère du conseil, 
que ces apostrophes inspirées par la douleur qu’il éprouvait à 
chaque coup porté contre sa puissance artificielle. Cependant le 
gouverneur en voyant la résolution de l’assemblée au sujet des sub- 
sides, l’informa qu’il allait payer les dépenses du gouvernement sur 
les fonds que les anciennes lois avaient mis à sa disposition, à quoi 
elle répliqua qu’aussitôt qu’elle serait mise en pleine jouissance 
de ses privilèges et que son offre de voter les subsides annuelle- 
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ment serait acceptée, elle remplirait ses obligations avec toute l’é- 
conomie que commandaient impérieusement les circonstances dans 
lesquelles se trouvait le pays. 

Parallèlement à la question des subsides marchait dans l’assem- 
blée celle du partage des droits de douane avec le Haut-Canada. 
Le commerce de cette province avec l’Angleterre ne pouvait se 
faire que par le Bas-Canada. Les règles à suivre dans le partage 
avaient déjà causé beaucoup de difficultés, qui n’avaient été ter- 
minées qu’après de longs débats. Par le dernier arrangement 
conclu en 1817, le Haut-Canada devait recevoir le cinquième des 
droits perçus au port de Québec. Depuis quelque temps, il 
réclamait une plus grande proportion sous prétexte que sa popu- 
lation avait beaucoup augmenté. On nomma des commissaires 
de part et d’autre, qui eurent plusieurs entrevues à Montréal sans 
pouvoir s’entendre. Le Haut-Canada poussé par les ennemis de 
l’assemblée, dont le principal foyer était dans cette ville, avançait 
des prétentions exagérées. Il demandait l’augmentation du cin- 
quième fixé par le traité de 1817, vingt mille louis à titre d’arré- 
rages sur les draw-backs, et dix mille qu’il prétendait lui revenir 
lors du dernier traité. Nos commissaires repoussèrent la pre- 
mière prétention et refusèrent d’entrer en négociation sur les deux 
autres, avant d’être autorisés. Le Haut-Canada résolut alors de 
s’adresser à l’Angleterre elle-même vers laquelle il députa un 
agent. Le comte de Dalhousie ne fit part à la législature que 
dans la session suivante de ces difficultés qui étaient de nature 
à fournir un nouveau motif en faveur de l’union, pour laquelle l’on 
disait qu’il penchait secrètement. On lui fit un reproche de ce 
délai ; on l’accusa de trahir les intérêts de la province que le roi 
lui avait confiée ; mais il s’excusa en assurant qu’il avait reçu la 
nouvelle officielle trop tard. 

L’assemblée instruite de ce qui se passait par les gazettes, 
s’était hâtée de protester à la dernière heure de la session contre 
les demandes du Haut-Canada, et de déclarer qu’elle était prête 
à agréer tout arrangement qui pourrait faciliter le passage de ses 
marchandises d’outre-mer par Québec. Deux jours après, le 
gouverneur prorogeait les chambres en regrettant les résolutions 
de l’assemblée et faisant des complimens au conseil dont la con- 
duite, disait-il, pouvait convaincre le roi qu’il continuerait à main- 
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tenir fermement les véritables principes de la constitution et les 
justes prérogatives de sa couronne. 

C’étaient M.M. Papineau, Neilson et Cuvillier qui avaient 
dirigé la chambre dans le grand débat sur les finances avec le 
bureau colonial, représenté ici par le gouverneur et le conseil. 
M.M. Papineau et Neilson s étaient chargés de la discussion du 
principe; M. Cuvillier des chiffres et de la comptabilité. Ils 
firent preuve qu’ils étaient parfaitement maîtres de leur sujet, et 
que les ministres n’étaient pas capables de leur en imposer ni de 
les trouver en défaut sur aucun point relatif à l’impôt et aux 
finances ; mais celui-ci avait le oui et le non, le pouvoir et la 
force, et il en avait usé largement pour dissoudre le parlement. 
A peine un seul parlement avait-il atteint son terme naturel depuis 
plusieurs années. Cette situation extraordinaire devait enfin finir, 
car les autres affaires étaient entravées et les esprits se montaient. 
C’est cette extrémité que les partisans de l’union attendaient. 
La question du partage des droits de douane avec le Haut- 
Canada présentait à leurs yeux des motifs suffisans pour la justi- 
fier. Le Bas-Canada y était opposé, mais suivant eux, pas jus- 
qu’au point de lever l’étendart de la révolte. L’on pouvait 
compter sur le clergé catholique au chef duquel on avait fait des 
concessions suffisantes pour le tranquilliser sur la nouvelle situation 
que l’union ferait aux peuples de son église, et le clergé catholique 
avait une influence toute puissante sur eux. Les ministres pressés 
toujours de plus en plus par Ellice et ses amis, prirent enfin la 
résolution d’exécuter ce grand projet et d’introduire au parle- 
ment un bill pour révoquer l’acte de 91. 


CHAPITRE II 


PREMIER PROJET D’UNION. 

1823-1827. 

L’Union des deux Canadas désirée par les Anglais de Montréal. — Ellice est 
leur agent. — Histoire de la fortune de ce marchand. — Le bill d’union ame- 
né secrètement devant le parlement impérial. — Parker donne l’alarme. — 
Sir James Macintosh et sir Francis Burdett avertis arrêtent le bill dans la 
chambre des communes. — Nature de ce bill. — Il est ajourné. — Sensation 
que la nouvelle de son introduction dans le parlement fait dans les deux 
Canadas. — Pétitions contre : M.M. Papineau et Neilson députés à Londres. 
Habile mémoire qu’ils présentent au gouvernement. — Les ministres aban- 
donnent la mesure. — Paroles d’Ellice à M, Papineau. — Appréciation d’El- 
lice par sir James Macintosh. — Opinion de sir Francis Burdett sur l’union. 
— Entrevues de M. Papineau avec lord Bathurst. — Opinion des hommes 
d’état sur la durée de l’union des Etats-Unis. — Montant de la défalcation 
de Caldwell. — Affaires religieuses. — Lord Dalhousie passe en Angleterre 
et revient à Québec. — Refus des subsides. — Discours insultant de ce gou- 
verneur en prorogeant le parlement, 

L’Union avait été de tout temps la pensée secrète du parti 
anglais de Montréal, dont l’hostilité contre les anciens habitans 
augmentait tous les jours avec le désir de les dominer. L’avarice 
autant que l’ambition entretenait cette haine qui trouvait de la 
sympathie en Angleterre à la faveur des préjugés nationaux et 
des calomnies. Ce parti avait exclusivement l’oreille du peuple 
anglais ; le bureau colonial recevait toutes ses inspirations de 
lui, et les gouverneurs se jetaient presque toujours dans ses bras 
pour l’avoir pour ami et s’assurer de ses bonnes grâces à Londres, 
où les Canadiens étaient regardés comme des espèces d’étrangers. 
De là le motif de leur antipathie pour ces derniers et de leur 
chambre d’assemblée. 

On a pu voir depuis l’arrivée du comte de Dalhousie que sa 
marche a été régulière et comme toute tracée d’avance. Son 
dernier mot est dit dans son premier discours aux chambres ; 
aucune concession n’est accordée, et les résolutions de l’assemblée 
ne sont recueillies que pour servir de pièces dans le grand procès 
qu’on se propose de lui intenter devant les communes d’Angleterre 
avant de la détruire. De là la situation des choses en 1822, refus 
des subsides et querelles avec le Haut-Canada. 
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De deux points et pour des motifs différens partaient des accu- 
sations contre l’assemblée où l’esprit, les sympathies et l’intérêt 
de l’ancienne population s’étaient réfugiés. Le parti britannique 
le plus exclusif avait toujours voulu l’union pour noyer la popu- 
lation française, et c’est pour ce motif que M. Lymburner pro- 
testa en son nom à la barre de la chambre des communes contre 
la division de la province en 91. Lorsque M. Papineau le vit 
en 1823, en qualité d’ancien ami de son père et d’homme instruit 
et lettré comme lui, pour l’intérceser aux requêtes des Canadiens, 
sachant qu’il avait changé d’opinion, il répondit à lui et à M. 
Neilson qui l’accompagnait: “ J’ai plusieurs lettres de mes anciens 
amis en Canada, qui s’appuyent de ce que j’ai dit en leur nom 
comme au mien contre la division de ce pays en deux provinces. 
Cette division fut une erreur. L’amalgamation des deux popula- 
tions eût été plus* rapide sans elle. Mais il y aurait maintenant 
de l’injustice à la faire disparaître. Elle a fortifié des habitudes 
et des intérêts distincts, elle a donné naissance à une législation 
séparée. J’ai répondu que loin de les appuyer, je les opposerais 
et que j’emploierais mon influence auprès des hommes publics 
que je connaissais pour faire échouer leur tentative, parce que 
e gouvernement se mettrait par là en contradiction avec lui- 
même et se rendrait odieux en Amérique.” Si M. Lymburner 
était maintenant contre l’union, d'autres l’avaient remplacé dans 
son ancienne idée. On sait que la compagnie du Nord-Ouest 
jouissait d’une influence locale assez grande à Londres. Cette 
compagnie était dirigée en Canada par M.M. Richardson et 
McGill, deux des chefs les plus exagérés du parti anglais. M. 
Ellice, dont le père avait fait autrefois un grand commerce dans 
ce pays, et qui y avait acheté de la famille Lotbinière, la sei- 
gneurie de Beauharnois, avait été commis chez eux. Par le 
chapitre des accidens, Ellice était devenu un homme important à 
Londres. Du Canada, il était passé aux Iles. Là il avait 
épousé une des filles du comte Grey, veuve d’un officier de l’ar- 
mée. Quelques années plus tard, lord Grey se trouvait l’homme 
le plus puissant du parti whig, et M. Ellice, par contre coup, 
quoique d’un esprit fort ordinaire, se trouvait par son alliance en 
possession d’une grande influence. Whig en Angleterre, il devint 
'entremetteur des torys du Canada avec le ministère torv à 
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Londres, pour détruire l’œuvre de Pitt, et il détermina le minis- 
tère à précipiter son projet et à présenter, en 1822, le bill d’union 
aux communes, qui étaient sur le point de l’adopter pour ainsi 
dire par surprise, la chose se faisant sans bruit, lorsque par hasard 
un M. Parker en eut connaissance. 

Parker sans être un homme de talent ni d’influence, portait une 
haine mortelle à Ellice, qu’il accusait de diverses fraudes dans ses 
transactions commerciales avec lui et avec d’autres marchands. 
Il vivait retiré en Angleterre avec une fortune qu’il avait acquise 
dans le commerce canadien, lorsqu’il apprit que le bill d’union 
soumis au parlement, était plutôt l’œuvre d’Ellice que du minis- 
tère. Il courut aussitôt dire à Dovvning Street qu’ils étaient les 
dupes d’un fripon sans pouvoir se faire écouter. Il fut plus heu- 
reux auprès de sir James Macintosh, sir Francis Burdett et de 
quelques autres membres des communes. Une opposition se 
forma et arrêta le bill à sa seconde lecture. C’est à cette occa- 
sion qu’on entendit proférer ce langage singulier dans un pays 
libre, par un organe du cabinet, M. Wilmot. “ Je vous sup- 
plie de passer ce bill immédiatement ; si vous attendez à l’an 
prochain, vous recevrez tant de pétitions pour protester contre la 
mesure, qu’il sera fort difficile de l’adopter quelqu’utile qu’elle 
puisse être à ceux qui s’y opposent par ignorance ou par préjugé. 
D’ailleurs elle est indispensable pour faire disparaître les difficultés 
qui existent entre l’exécutif et l’assemblée.” Malgré cette sup- 
plication pressante, sir James Macintosh et ses amis persistèrent 
dans leur opposition et firent renvoyer le bill à l’année suivante. 

Ce bill tranchait largement sur les libertés coloniales en général 
et sur celles du Bas-Canada en particulier. Il donnait à celui-ci 
une représentation beaucoup plus faible qu’au Haut. Il confé- 
rait à des conseillers non élus par le peuple le droit de prendre 
part aux débats de l’assemblée. Il abolissait l’usage de la langue 
française. Il affectait la liberté religieuse et les droits de l’église 
catholique. Il restreignait les droits des représentans touchant 
la disposition des impôts. Ce bill paraissait enfin dicté par l’es- 
prit le plus rétrograde et le plus hostile. Il réduisait le Canadien 
français presqu’à l’état de l’Irlandais catholique. Le peuple libre 
qui se met à tyranniser est cent fois plus injuste, plus cruel, que 
le despote absolu, car sa violence se porte pour ainsi dire par 
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chaque individu du peuple opprimant sur chaque individu du 
peuple opprimé toujours face à face avec lui. 

La nouvelle de l’introduction secrète pour ainsi dire de ce bill 
dans les communes, fit une immense sensation en Canada. L’on 
cria à la perfidie, à la trahison ; et il ne resta plus de doute sur 
les motifs de la résistance du bureau colonial dans la question des 
subsides. On vit dès lors le but qu’il voulait atteindre. Mais il 
y avait encore quelque bienveillance pour nous en Angleterre. 

Les journaux torys qui avaient gardé le silence jusque là, 
donnèrent, au mot d’ordre, le cri d’approbation, auquel les jour- 
naux libéraux répondirent en donnant l’éveil aux habitans, dont 
les institutions, les lois et la langue se trouvaient menacées 
d’une manière si inattendue. Toute la population s’agita d’un 
bout du pays à l’autre. On tint des assemblées publiques, on 
organisa des comités dans toutes les localités, pour protester 
contre la conduite du gouvernement de la métropole, et 
pour préparer des pétitions au parlement impérial et les faire 
signer par le peuple. Montréal et Québec donnaient l’exemple. 
Le jour de l’assemblée de Québec, les partisans de l’union se 
réunissaient à Montréal sous la présidence de M. Richardson. 
Plusieurs assistans prononcèrent des discours dans lesquels ils 
s’abandonnèrent à tous les sentimens de haine qu’ils portaient aux 
anciens habitans, et que plusieurs avaient dissimulés longtemps, 
surtout ce même Stuart que la chambre avait désigné tant de fois 
pour être son agent en Angleterre, et qui vint donner le démenti 
à tous les sentimens qu’il avait professés avec ardeur jusque-là. 
“ Les raisons des Canadiens, dit-il, ne peuvent être fondées que 
sur des préjugés qu’il faut extirper, ou sur des intérêts locaux qui 
ne doivent pas entrer dans la considération delà question,” comme 
si la langue, les lois, les institutions d’un peuple, “observait le 
Spectateur , pouvaient être mis au rang des préjugés.” Une 
partie des habitans des townships nouvellement établis sur 
les limites des districts des Trois-Pvivières et de Montréal, sur la 
frontière américaine, imitèrent leurs compatriotes de Montréal. 
Mais il n’en fut pas de même dans le Haut-Canada. La majorité 
des habitans se prononça formellement contre l’union. Partout 
ils déclarèrent qu’ils étaient satisfaits de leur constitution, qu’ils 
désiraient la transmettre intacte à leur postérité, et que le bill 
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introduit dans les communes anglaises, loin de les accroître res- 
treignait leurs droits et leurs libertés. Ce langage déconcerta les 
unionnaires, qui commencèrent après quelque temps d’attente à 
perdre espérance. 

Cependant les pétitions des Canadiens se couvraient de signa- 
tures. Bientôt elles en portèrent plus de 60,000 provenant des 
cultivateurs, des seigneurs, des magistrats, des ecclésiastiques, des 
officiers de milice, des marchands. Au contraire de celles de 
leurs adversaires, elles s’exprimaient dans un langage digne et 
modéré, qui faisait voir que l’on ne voulait s’appuyer que sur le 
nombre et sur la justice. Elles n’avaient besoin d’ailleurs que 
d’exposer la vérité avec le calme et la gravité que demandaient 
l’importance de leurs motifs, la sainteté de leur cause, pour 
porter la conviction dans le cœur des juges d’un peuple qu’on 
voulait proscrire sans l’entendre. Toutes ces adresses furent 
envoyées à Londres en attendant la réunion de la législature, qui 
devait parler à son tour au nom de tout le pays. Elles étaient 
portées par M. Papineau et M. Neilson, deux de ses membres les 
plus distingués et les plus populaires, qui furent chargés aussi de 
celles du Haut-Canada. Sans attendre le résultat des mesures 
du ministère, le gouverneur convoqua le parlement pour le com- 
mencement de janvier (1823,) et en l’absence de M. Papineau 
M. Vallières de St.-Réal fut porté à la présidence de l’assemblée, 
qui s’occupa aussitôt de l’union, contre laquelle elle passa les 
résolutions les plus énergiques. 

M. Ogden, le chef et l’orateur de l’opposition, proposa un 
amendement en faveur de l’union. w Les Canadiens, disait-il, 
ne peuvent avoir aucun sentiment hostile contre des sujets d’un 
même souverain, par conséquent aucune répugnance à adopter 
la langue, les habitudes et le caractère de cette grande famille, et 
à former dans l’intérêt commun une seule province des deux. 
L’union de l’Angleterre avec l’Ecosse avait eu un résultat fort 
heureux ; les intérêts des habitans des deux Canadas devaient 
être les mêmes. Il fallait détruire les préjugés mal fondés pour 
assurer la bonne harmonie. Il n’était pas nécessaire d’expliquer 
ce qui avait causé l’alarme produite par la mesure amenée devant 
la chambre des communes ; elle était connue du gouvernement. 
C’était la jalousie, c’était le manque de confiance dans l’honneur 
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et la droiture du pouvoir, qu’on entretenait malheureusement 
avec trop de succès parmi les hommes ignorans et inconsidérés ; 
et il était quelquefois du devoir des législateurs de chercher le 
bonheur du peuple même malgré lui.” Les imprudens et les 
ignorans dans le langage de M. Ogden, c’étaient les Canadiens- 
français qu’il voulait régénérer comme l’avaient été ses pères. 
Celui qui prenait ainsi le langage de l’insulte, et qui taxait d’igno- 
rance le sentiment de la nationalité si profondément gravé dans le 
cœur de tous les peuples, était le descendant d’un des deux Hol- 
landais qui contractèrent en 1632 pour bâtir les murs d’une église 
à New-Amsterdam pour la somme de 1000 piastres. Ils ne 
pensaient pas, sans doute, qu’un de leurs descendans, chassé de 
leur pays, parlerait ainsi d’un peuple planté en Amérique par le 
grand roi Louis XIV, le terrible voisin de leurs ancêtres. L’amen- 
dement de M. Ogden, que le président refusa de recevoir parce- 
qu’il était en opposition directe avec les résolutions qui venaient 
d’être adoptées, ne rallia que trois voix lorsque son auteur appela 
à la chambre de la décision du fauteuil. 

Pendant que partout en Canada l’on se levait et protestait 
contre cette mesure, les townships de l’Est se plaignaient que 
leurs intérêts étaient négligés, excités par les affidés du château. 
Ils demandèrent à être représentés dans l’assemblée, et lord 
Dalhousie recommandait l’intervention du parlement impérial 
pour satisfaire leurs vœux. Il approuvait en même temps le 
conseil d’avoir rejeté le bill passé par la chambre, pour 
augmenter la représentation générale.* On ne savait enfin quel 
moyen prendre pour diminuer, pour neutraliser le nombre des 
représentai Canadiens et augmenter celui des Anglais, quoique la 
proportion de ces derniers fût déjà bien plus élevée que celle des 
habitans de leur origine, dans la population entière. 

On s’attendait que la question des subsides allait revenir sur le 
tapis et amener la répétition des débats qui troublaient le pays 
depuis tant d’années ; mais contre l’attente de bien du monde, 
elle reçut une solution temporaire. Le gouvernement sépara 
dans les estimations qu’il transmit à l’assemblée, la liste civile des 
autres dépenses. Cette distinction déplut aux deux partis; mais 
à l’aide de termes généraux susceptibles de différentes interpré- 


♦ Dépêche de lord Dalhousie au ministre, 5 avril, 1825, 
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tâtions, on ménagea les prétentions hostiles et le bill des subsides 
passa. Le conseil à qui la main avait été forcé probablement 
par quelque influence supérieure, déclara qu’il n’y donnait son 
concours dans le moment qu’à cause des circonstances dans les- 
quelles se trouvait le pays ; mais qu’il ne le ferait pas à l’avenir. 
Ce corps recevait alors un terrible choc de la grande débâcle du 
receveur-général, l’un de ses chefs, dont la banqueroute jeta un 
moment l’épouvante et la confusion dans leur camp. Depuis 
longtemps la chambre soupçonnait sa défalcation par les grands 
travaux et le grand commerce de bois qu’il faisait, les nombreux 
moulins qu’il élevait partout et qui devaient entraîner des dépenses 
auxquelles ses propres capitaux n’auraient pu suffire. L’un des 
principaux motifs de l’assemblée en persistant dans sa résolution 
sur les subsides, était de forcer le gouvernement à mettre au jour 
la véritable situation des finances. L’opposition qui connaissait 
son but mettait tout en œuvre pour la faire échouer. Les chefs 
de cette opposition, amis intimes du receveur-général, partageant 
ses festins et son opulence, sans connaître peut-être ses vols, 
étaient portés par sympathie de caste à le soutenir dans ses pré- 
textes et dans les raisons qu’il voulait bien donner pour refuser 
de fournir à l’assemblée les renseignemens qu’elle demandait. 
Mais chaque chose à son terme, et Caldwell fut obligé en 1822, 
de déclarer qu’il n’avait plus d’argent pour subvenir aux dépenses 
du reste de l’année. La chambre ne manqua pas une occasion 
qui venait si à propos pour justifier ses prétentions. Elle déclara 
que le receveur-général devait avoir au moins £ 100,000 entre 
les mains, et qu’elle ne pouvait sanctionner aucun remboursement 
pour favoriser des opérations inconstitutionnelles. Ce refus qui 
en toute autre occasion eut amené une crise, fut reçu presque 
sans mot dire par l’exécutif, qui voulait éviter un éclat et qui 
témoigna contre son ordinaire toute sa satisfaction du résultat de 
la session, résultat dit le gouverneur qui faisait honneur aux 
membres et qui serait utile au pays. Mais en même temps, il 
ôtait le titre de Gazette officielle au journal de M. Neilson fils, et 
le transférait à une nouvelle feuille qu’il fesait mettre sur pied, 
afin de punir le fils des indiscrétions du père, et d’avoir un 
organe de son choix et sur la dépendance duquel il put toujours 
compter, pour communiquer ses vues ou défendre ses mesures 
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devant le public. On voulait imiter l’Angleterre ; mais à Londres 
le ministère qui a ses journaux pour soutenir sa politique, est res- 
ponsable aux chambres, de sorte que ces journaux ne sont après 
tout que les organes d’un parti politique qui a la majorité et qui 
possède le pouvoir pour le moment. En Canada, la responsabi- 
lité n’existant pas, et le gouvernement n’étant ostensiblement sou- 
tenu par aucune majorité, le journal ministériel loin d’avoir de 
l’influence devait la perdre du moment qu’il défendait une poli- 
tique qui ne s’accordait pas avec l’opinion publique, et c’est ce 
qui arriva. 

Cependant MM. Papineau et Neilson étaient reçus à Londres 
avec tous les égards qu’une métropole peut accorder à une colonie. 
L’unanimité des Canadiens avait d’abord arrêté le cabinet, et 
l’avait engagé ensuite à retirer sa mesure. Dès la première 
entrevue de MM. Neilson et Papineau avec le sous-secrétaire 
des colonies, M. Wilmot, à Downing Street, ils en eurent l’assu- 
rance. Après quelques discussions, ces agens lui dirent qu’ils 
allaient voir le plus grand nombre possible de membres du par- 
lement pour leur faire connaître l’opposition générale du pays. M. 
Wilmot feignant de balancer, leur dit enfin : “ Restez tranquilles ; 
ne faites part à personne de ce que je vais vous annoncer ; le 
gouvernement ne veut pas de fracas dans le parlement au sujet 
de l’union 5 elle ne sera pas amenée dans cette session.” Ils 
s’empressèrent d’aller communiquer cette réponse à sir James 
Macintosh, qui les félicita sur la tournure que prenait leur affaire, 
et*qui leur dit qu’il pouvait s’en rapporter à la parole du cabinet. 

Les agens avaient déjà sollicité l’appui du chef du parti appelé 
les Saints, composé de méthodistes et autres dissidens ; ils n’allè- 
rent pas plus loin, et sur la demande du secrétaire colonial ils pré- 
sentèrent un mémoire qui renfermait les raisons du Canada 
contre la mesure et réfutait celles de ses partisans.* 

Nous nous étions flattés, disaient-ils, qu’il ne serait pas nécessaire 
de faire part au gouvernement de nos observations sur une mesure 
que les neuf-dixièmes des habitans et toutes les autorités consti- 
tutionnelles de la colonie répudient comine remplie des plus 

* Ce mémoire rédigé par M. Neilson aidé de M. Papineau, est Pun de nos 
papiers d’état les plus noblement, savamment et philosophiquement pensés 
que l’on trouve dans notre histoire* 
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graves dangers. Nous prenons la liberté de remarquer, que quoique 
l’on ait demandé l’approbation du Haut-Canada, il l’a refusée 
comme le prouvent les requêtes de ses habitans, dont la majorité 
repousse l’union. La population du Bas-Canada est estimée à 
cinq cent mille âmes, celle du Haut à cent vingt mille. Le 
nombre d’hommes de seize à soixante ans dans les deux provinces 
est d’environ cent mille, dont près de soixante-dix mille ont 
réclamé contre la mesure. Si un petit nombre d’individus l’ont 
appuyée par leurs requêtes, on doit faire attention que personne 
dans l’une ni dans l’autre colonie, avant que l’on y eût appris l’ex- 
istence du bill actuel, ne l’avait sollicitée, ni n’avait découvert 
les maux qui la rendent nécessaire selon ses auteurs. 

Les agens s’étendirent ensuite sur la fidélité des Canadiens, 
qui avaient défendu l’autorité métropolitaine lorsque toutes les 
colonies anglaises de l’Amérique se révoltaient; sur la différence 
qu’il y avait entre la société en Angleterre et la société en Cana- 
da; sur les dangers de faire des changemens contre le gré des 
habitans. Ils exposaient qu’il était évidemment utile pour des 
législatures locales et subordonnées que leurs limites ne fussent 
pas trop étendues ; que la distance entre le golfe St.-Laurent et 
la tête du lac Huron était de plus de 500 lieues ; que le climat 
variait beaucoup dans cette vaste étendue de pays, et que par 
conséquent les communications étaient très difficiles et très dis- 
pendieuses surtout l’hiver, tandis que dans la même étendue de 
territoire, l’Union américaine comptait sept états distincts {pour 
la facilité du gouvernement et de la législature. 

Ce n’est pas seulement à cause des distances et des différences 
de climats et de saisons, ajoutaient-ils, que la mesure préjudicierait 
aux intérêts des Canadas. C’est un fait constant que non-seule- 
ment les lois qui règlent la propriété et les droits civils dans les 
deux provinces, mais les coutumes, les habitudes, la religion et 
même les préjugés différent essentiellement. Les habitans tiennent 
fortement à toutes ces choses, dont la jouissance leur a été solen- 
nellement garantie par la Grande-Bretagne. Le plus sage, le 
plus désintéressé, le plus savant législateur, pourrait à peine 
fondre leurs codes en un seul sans danger pour les propriétés 
acquises sous ces lois différentes. MM. Ncilson et Papineau 
faisaient alors une revue des différens articles du bill d’union ; de la 
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composition du conseil législatif et de la chambre d’assemblée, où 
le Haut-Canada devait avoir une représentation trois fois plus con- 
sidérable que celle du Bas, eu égard à sa population ; de la qua- 
lification pécuniaire trop élevée des membres ; de la taxation 
inégale. La clause aussi qui autorisait le gouverneur à nommer 
des conseillers exécutifs qui auraient droit de siéger et de discu- 
ter mais non de voter dans l’assemblée, était à leurs yeux une 
déviation singulière de la constitution anglaise, et ils ajoutaient 
que celle qui proscrivait la langue française avait excité de vives 
réclamations. La langue d’un père, d’une mère, de sa famille, 
de ses amis, de ses premiers souvenirs, est chère à tout le monde 
disaient-ils, et cette intervention inutile dans la langue du peuple 
du Canada était vivement sentie dans un pays où cette langue 
avait été, sans contredit, une des causes qui avaient le plus con- 
tribué à conserver cette colonie à la Grande-Bretagne à l’époque 
de la révolution américaine. 

Les députés protestèrent aussi contre la clause du bill qui ten- 
dait à faire nommer les curés catholiques par le gouverneur et 
l’évêque conjointement contre toute loi, contre tout usage 
meme dans l’église protestante, et finissaient par demander que si 
l’on se proposait plus tard de reprendre la mesure, il fut ordonné 
au gouverneur de faire faire un recensement et de faire passer 
une loi dans le Bas-Canada pour nommer des commissaires 
chargés de venir en Angleterre soutenir la constitution canadienne. 
Le gouvernement cherchait toujours, comme on voit, à usurper le 
pouvoir ecclésiastique en s’emparant de la nomination des curés, 
et à mettre le clergé catholique dans sa dépendance. Mais la reli- 
gion plus forte que les choses temporelles et la politique, mettait 
un obstacle infranchissable à l’ambition et aux préjugés du bureau 
colonial. Cette tentative indique encore une fois la source où 
sir James Craig puisait ses inspirations, et qu’en religion comme 
en politique, les désirs secrets de la métropole étaient toujours la 
destruction de toutes les anciennes institutions canadiennes. 

En présence d’une opposition aussi générale quant à l’opinion, 
et aussi puissante quant à la logique et à la justice, le ministère 
dut retirer sa mesure. Mais n’osant plus se fier à lui après tout 
ce qui s’était passé, malgré ses assurances qu’elle serait laissée là 
pour la session, il fut convenu entre les deux agens que M. Papi- 
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neau resterait à Londres jusqu’à la prorogation, de peur de quelque 
surprise. 

C’est vers ce temps-ci, qu’un soir M. Papineau étant à table 
chez un ami avec M. Ellice et M. Stuart, l’agent des unionnai- 
res, la conversation tomba sur le Canada. Ellice lui dit: a Vous 
avez l’air bien tranquille ; je crois savoir de bonne source que 
le cabinet vous a donné l’assurance que la mesure ne reviendrait 
pas sur le tapis ; mais elle y reviendra ; je déshonorerai les 
ministres, j’ai leur parole en présence de témoins.” M. Papi- 
neau et M. Neilson inquiets allèrent voir aussitôt sir James 
Macintosh, qui leur répondit de ne pas s’alarmer ; “ que M. 
Ellice était un bavard ( braggadocio ) sans poids ni influence. 
H n’osera jamais agir aussi follement qu’il a parlé. Par l’entre- 
mise de quelques uns de mes amis, je saurai refroidir son ardeur. 
Nous ne le voyons que parce qu’il est le gendre du comte Grey.” 

Plus tard, M. Papineau rencontra chez M. Ellice sir Francis 
Burdett. La discussion ayant été ramenée sur le tapis, M. 
Papineau réussit à faire dire à sir Francis, que si la majorité en 
Canada était aussi grande et aussi hostile à l’union qu’il l’assu- 
rait, c’était compromettre le parti whig que de le faire agir contre 
ses professions si souvent répétées de respect pour les vœux des 
majorités, et qu’il fallait l’abandonner. “ Non, dit Ellice, c’est une 
majorité ignorante, fanatisée par les prêtres.” Il attaqua violem- 
ment le séminaire de Montréal, les lods et ventes, et avoua qu’il 
s’occupait avec M. Stuart d’un bill pour changer la tenure sei- 
gneuriale, espérant tirer meilleur parti de sa seigneurie de Beau- 
harnais sous un nouveau régime. 

M. Papineau eut deux entrevues avec lord Bathurst lui-même. 
Le ministre des colonies se réjouissait de la probabilité de la 
dissolution de l’Union américaine. Son opinion était partagée 
par sir Francis Burdett, sir James Macintosh et M. Hume, 
mais ceux-ci pour s’en affliger; l’histoire était là; elle prouvait 
qu’un si vaste territoire n’avait jamais pu subsister en république. 
Lorsque les whigs remontèrent au pouvoir après la loi de 
réforme, M. Ellice devint un homme tout puissant pour le mal- 
heur du Canada. Il visitait Montréal en 1837 peu de temps 
avant les troubles, et avoua à M. Papineau qu’il était sollicité de 
reprendre le projet de l’union. Chaque fois, depuis le commen- 
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cernent du siècle, que le pays demandait une réforme on le mena- 
çait de l’union, et l’on n’accordait rien. On attendait sans doute 
pour consommer ce tacte que la population anglaise du Haut- 
Canada réunie à celle du Bas, eût la majorité sur les Canadiens- 
français, afin de les noyer sans paraître faire d’injustice. 

La décision de l’Angleterre semblait devoir calmer les esprits 
en Canada et ramener l’harmonie entre les différentes branches de 
la législature ; mais rien n’était changé au fond, et la cause des 
dissensions restait toujours la même. Aussi allons-nous voir 
bientôt les mêmes difficultés recommencer avec plus d’ardeur 
que jamais. L’insolvabilité du receveur-général était arrivée à 
propos pour faire condamner tout le système administratif. Le 
gouverneur qui prévoyait l’eflet de cette catastrophe financière, 
n’avait levé qu’un coin du voile à la fois pour diminuer la sen- 
sation que cette nouvelle annoncée tout à coup eût pu produire. 
Ce qu’il avait fait connaître dans la dernière session annonçait 
que quelque chose n’était pas bien. Dans la session suivante, 
il informa la chambre que le déficit de ce fonctionnaire était de 
,£96,000, sterling, somme qui égalait presque deux années du 
revenu public. Dès ce moment les mesures de la chambre touchant 
les subsides étaient justifiées, et l’administration restait convain- 
cue de connivence sur les abus de ses créatures. Il y avait tant 
de négligence dans le département deM. Caidwell, qu’on ignorait 
s’il avait des cautions. On fit des recherches en Canada sans 
rien trouver. Le gouverneur écrivit à lord Bathurst pour 
demander des renseignemens de la trésorerie, qui avait nommé le 
défalcataire à la charge qu’il remplissait, et de laquelle on sut 
enfin qu’il avait dû donner un cautionnement de 10,000 louis en 
Angleterre et un pareil cautionnement en Canada, mais qu’il 
n’avait point fourni le dernier pour des raisons qu’on ignorait. 
Le receveur-général comme les officiers de douane étaient alors 
nommés par la trésorerie. La chambre voulut rendre la métro- 
pole responsable de ces détournemens, et députa un agent à 
Londres pour en réclamer le payement. Dans le même temps 
un autre agent comptable, M. Perceval, percepteur des douanes 
à Québec, était accusé d’exactions par le commerce, et la 
chambre qui demandait sa suspension, recevait pour réponse, que 
c’était un officier honnête, intègre, diligent, qui se conformait aux 
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lois et à ses instructions, et que tout ce qu’on pouvait faire, c’était 
de transmettre les plaintes en Angleterre, quoique Perceval fût 
alors poursuivi devant les tribunaux et condamné à des restitutions. 

Les estimations transmises aux chambres contenaient la même 
distinction entre les dépenses dont le payement était assuré par 
l’appropriation permanente, et celles qui avaient besoin d’un vote 
pour être liquidées ; et c’est à ces dernières qui s’élevaient à 
£34,00, que le gouvernement demandait à la législature de pour- 
voir. De quelque manière que l’on se tournât, l’on se trouvait 
toujours là où l’on était il y a deux ans. L’assemblée passa un 
bill de subsides avec les anciennes conditions, outre le retranche- 
ment d’un quart sur le salaire des fonctionnaires, ce qui le fit rejeter 
de prime abord par le conseil, auquel lord Dalhousie adressa 
encore des complimens en prorogeant le parlement. Ce gou- 
verneur cherchait alors à faire revivre les querelles religieuses. 
Il transmettait au ministre un mémoire sur l’état du Bas-Canada, 
où il remarquait que depuis la conquête l’évêque catholique avait 
exercé tout le patronage ecclésiastique dans son clergé ; que l’on 
devait remédier à ce mal qui enlevait à la couronne une partie 
très importante de son influence, le roi étant le chef de cette 
église comme de toutes les autres. Dans une dépêche du 19 
décembre 1824, il soutenait encore la prétention, que la couronne 
devait jouir de toutes les prérogatives dont jouissait le roi de 
France en vertu des libertés de l’église gallicane, et demandait 
l’ordre nécessaire pour mettre fin au différend élevé entre l’évêque 
et les Sulpiciens. “ L’évêque catholique actuel, dit-il, cherche à 
s’acquérir une influence indépendante, mais il n’est nullement 
trop tard pour reprendre les rênes, et line classe très no- 
table de son clergé désire fortement que le gouvernement le 
fasse.” Il finissait par appeler l’attention du ministre au 
pamphlet de M. Chaboillez, d’où l’on voit que ses sympathies 
étaient pour les Sulpiciens contre l’évêque. 

Le gouverneur passa à Londres après la session pour rendre 
compte de la situation des choses et recevoir les ordres du minis- 
tère. Sir Francis Burton tint les rênes du gouvernement pendant 
son absence. Les élections eurent lieu dans l’été et augmentèrent 
les forces du parti populaire ; mais l’assemblée ne voulut point 
entrer en querelle avec Burton. Elle connaissait ses bonnes inten- 
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tions, elle savait que malgré les fonctionnaires élevés qui l’avaient 
fortement conseillé de remettre la convocation des chambres au 
dernier jour du délai légal, et surtout de ne pas confirmer 
l’élection de M. Papineau si elle le portait encore à sa pré- 
sidence, il avait fait changer l’opinion du conseil exécutif à 
cet égard/ Dans les estimations qu’il transmit à la chambre, les 
dépenses publiques n’étaient point divisées en dépenses perma- 
nentes et en dépenses locales, de sorte que les subsides purent 
être votés dans une forme qui obtint le concours du conseil et 
l’approbation du chef du gouvernement. Tout le monde crut que 
la grande question des finances était réglée et que l’harmonie 
allait renaître. Burton se berçait lui-même de cette illusion. 
Mais il n’avait qu’un rôle temporaire et pour ains‘ dire d’entre 
acte à jouer; on lui laissait certaines libertés lorsqu’il avait les 
guides en main, en attendant qu’on les remit dans d’autres en qui 
on avait plus de confiance pour atteindre le but sur lequel on 
avait toujours les yeux. Lord Dalhousie était passé en Angle- 
terre pour s’entendre avec les ministres sur ce qu’il y avait à 
faire après la déconvenue de leur projet d’union. La surprise 
des communes n’était plus possible ; il fallait changer de tactique 
et s’y prendre de plus loin pour assurer le succès et donner à sa 
cause une forme plus soutenable devant la législature. Le gou- 
verneur reçut de nouvelles instructions, et de retour à Québec, 
il rouvrit les chambres dans le mois de janvier 1826. Il leur 
adressa un discours qui était de nature à continuer l’illusion 
qu’avait répandue Burton. La chambre y répondit dans le 
même esprit. Le gouverneur manifesta une vive satisfaction en 
voyant que ses senti mens s’accordaient si bien avec les siens, et 
déclara qu’il anticipait le résultat le plus heureux pour le bien 
public. A sa suggestion, la chambre vota une adresse au roi pour 
demander la révocation des lois passées par le parlement impérial 
et qui changeaient la tenure des terres en Canada et introduisaient 
les lois anglaises. Elle faisait observer que les motifs qui avaient 
engagé la métropole à donner une législature à ce pays, devaient 
suffire pour empêcher le parlement impérial de s’immiscer dans 
sa législation intérieure ; qu’il y avait péril pour lui de commettre 
des erreurs et des injustices graves, et que dans l’exercice de 

* Lettre de sir Francis Burton à lord Bathurst, du 28 mars 1825. 
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l’autorité suprême il devait mieux respecter son propre ouvrage 
en laissant les colons user des pouvoirs qu’il leur avait confiés 
tels qu’ils l’entendraient. 11 ne s’était présenté encore aucune 
circonstance qui mît la dépendance du pouvoir législatif colonial 
dans une situation plus humiliante. L’on voyait agir l’influence 
de M. Ellice, sous le voile des argumens du bureau colonial. 
L’amour propre du colon en était froissé, et cependant il fallait s’y 
soumettre. Mais dans le moment où l’on croyait qu’il ne restait 
que la question de tenure à débattre avec la métropole, celle des 
finances surgit tout à coup plus menaçante que jamais. Aux 
paroles de paix que Dalhousie avait proférées en arrivant, ceux 
que l’approbation de Burton n’avait pas complètement convaincus, 
crurent que les difficultés financières étaient en effet finalement 
réglées. Mais il n’en était rien, et lord Bathurst niait toujours le 
droit de disposer d’une manière pleine et entière de tout le 
revenu, à l’assemblée qui transmit une nouvelle adresse au roi 
pour déclarer qu’elle persistait dans ses prétentions. En même 
temps le président de cette assemblée, M. Papineau, écrivait une 
longue lettre à sir James Macintosh pour lui exposer de nouveau 
les abus de l’administration : u A la dernière séance du conseil 
législatif, 11 conseillers, disait-il, dont 9 officiers publics, ont 
déclaré que la résolution de la chambre qui rend le receveur- 
général responsable des payemens faits sans autorisation de la 
législature, est un attentât contre la loi, et ont proclamé le principe 
que cet officier est tenu d’agir suivant les instructions qu’il reçoit 
de l’exécutif et non d’aucune des deux chambres.” 

Les subsides furent votés dans la même forme que l’année 
précédente et furent refusés. Sir Francis Burton, que l’on 
avait blâmé d’avoir sanctionné un bill qui n’était pas conforme 
aux instructions transmises à Sherbrooke et à Dalhousie, et qu’on 
lui croyait entre les mains, avait écrit à lord Bathurst pour lui dire 
qu’il les ignorait et qu’elles ne s’étaient pas trouvées au secré- 
tariat. Les représentans résolurent qu’ils étaient prêts à voter 
les subsides comme en 1825, mais que les estimations telles 
qu’elles leur avaient été fournies, ne leur permettaient point de le 
faire pour cette année. C’était provoquer un dénouement subit. 
Le refus des subsides était la censure la plus solennelle que le 
pays pût porter contre l’administration. Lord Dalhousie qui 
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était l’agent de l’Angleterre dans les vues de laquelle il entrait 
d’autant plus qu’en général les gouverneurs, étrangers aux colo- 
nies, n’ont aucune sympathie pour elles, et sont des instrumens 
souvent passionnés par leur contact direct avec le colon, lord 
Dalhousie prorogea les chambres dès le lendemain. Il monta 
dans la salle du conseil, éperonné et l’épée au côté suivant 
l’usage militaire, accompagné d’une nombreuse suite couverte 
d’écarlate et d’or: u Je suis venu, dit-il, mettre fin à cette session, 
convaincu... qu’il n’y a plus lieu d’en attendre rien d’avantageux 
pour les intérêts publics. A vous, messieurs du conseil législatif, 
qui avez été assidus à vos devoirs,... j’offre mes remercimens de 
la part de sa Majesté, en témoignage de l’intérêt que vous avez 
pris au bien-être de votre pays, et du respect que vous avez mon- 
tré pour le souverain dont vous tenez vos honneurs. Il m’est 
bien pénible, messieurs de la chambre d’assemblée, de ne pou- 
voir vous exprimer mes sentimens en termes d’approbation et 
de remerciment... Des années de discussions sur des forma- 
lités et des comptes n’ont pu réussir à éclaircir et à^terminer une 
dispute à laquelle la modération et la raison eussent prompte- 
ment mis fin.” C’est ainsi que l’agent colonial parle d’un 
principe qui forme l’une des principales bases de la consti- 
tution d’Angleterre, le vote et le contrôle des dépenses publi- 
ques par les représentans du peuple. Il adressa ensuite une 
longue série de reproches à la chambre en forme de questions, 
avec toute l’audace insultante qu’un agent métropolitain peut 
avoir dans une colonie. Avez-vous fait ceci ? avez-vous fait 
cela ? “ Ce sont des questions, dit-il, dont il faut que vous répon- 
diez à vos consciences, comme des hommes liés par des sermens 
de fidélité à votre pays et à votre roi ” Il n’est pas étonnant 
qu’aussitôt qu’elles le peuvent, les colonies brisent le joug de 
métropoles qui leur envoient des agens frappés de pareille folie. 


CHAPITRE III 


CRISE DE 1827. 

1827-1828. 

Nouvelle crise. — Adresse de M. Papineau et d’une partie des membres de 
la chambre à leurs commettans en réponse au discours prononcé par le 
gouverneur en ajournant la session. — Assemblées publiques. — Destitutions 
dans la milice. — Lapresse. — Elections. — Réunion du parlement. — Le gou- 
verneur désapprouve le choix de M. Papineau comme président de Pas- 
semblée. — Le parlement est prorogé. — Adresses des partisans de lord Dal- 
housie au roi.— Assemblées publiques dans toutes les parties du pays. — 
Adresses au roi et aux deux chambres du parlement impérial.— M. Waller, 
rédacteur du Spectateur arrêté deux fois.— MM. Neilson, Yiger et Cuvil- 
lier députés à Londres avec les adresses des Canadiens.— M. Gale avec 
celles du parti opposé. — Affaires du Canada devant le parlement impériaL 
Discours de MM. Huskisson, Labouchère, sir James Macintosh, Hume, 
Wilmot, Stanley dans les communes. — Les adresses sont renvoyées à un 
comité. — Rapport du comité.— M. Huskisson est remplacé dans le minis- 
tère des colonies par sir George Murray. — Le rapport du comité n’est ni 
rejeté ni adopté —Sir George Murray annonce aux députés canadiens 
qu’on va prendre des mesures pour faire cesser les difficultés. — Sir James 
Kempt remplace lord Dalhousie en Canada. 

La violence des journaux et celle de lord Dalhousie dans son 
discours de prorogation annonçaient une nouvelle crise. La 
question des finances est celle qui fournit des armes ordinaire- 
ment aux partis dans les grandes luttes politiques ; c’est celle qui 
détermina les révolutions d’Angleterre, des Etats-Unis et de 
France. Elle n’en fut pas la cause seule 5 mais elle en fut le 
principal prétexte et c’est elle qui les commença. 

Au milieu du débordement des esprits la Gazette de Québec 
rédigée par l’un des chefs du parti libéral, M. Neilson, conserva 
un ton de modération et dignité calme qui désespéra les adver- 
saires de la chambre. Les principaux membres du district de 
Montréal crurent devoir répondre aux raisonnemens du discours 
du gouverneur, par une adresse à leurs commettans. Cette 
adresse qui était écrite avec autant de mesure qu’en permettaient 
les circonstances, fut signée par MM. Papineau, Heney, Cuvil- 
lier, Quesnel et d’autres membres moins marquans, et avait pour 
but d’expliquer la conduite de la majorité, en faisant retomber la 


184 


HISTOIRE DU CANADA. 


suspension des travaux législatifs sur le gouverneur lui-même et 
sur son entourage. Elle devait provoquer la réélection de tous 
les membres de la majorité, car une nouvelle élection était main- 
tenant inévitable, et eut un grand retentissement. Elle détermina 
presqu’un mouvement populaire. Les habitans des campagnes 
commencèrent à s’assembler. Les résolutions d’abord fermes 
mais positives, devinrent bientôt violentes et accusatrices. Les 
discours subissaient la même influence. Une question nouvelle 
vint augmenter l’ardeur des esprits et le feu des discordes. L’ex- 
piration des lois de milices taisait revivre, suivant le procureur 
général, les anciennes ordonnances, qui lurent remises en vigueur 
par un ordre du 14 mai. 

Ces vieilles réminiscences d’un temps où la liberté était 
inconnue, n’étaient plus de mise avec les institutions nouvelles. 
Les journaux de l’opposition donnèrent l’éveil ; ils firent craindre 
qu’elles ne fussent exécutées avec rigueur et ne servissent 'à 
influencer les élections qui allaient avoir lieu. On critiqua la 
mise à la retraite des officiers de milice et leurs remplacemens ; 
il y eut en quelques endroits refus de commander et refus d’obéir. 
Grand nombre d’officiers furent destitués pour avoir refusé de 
paraître aux revues, induit les miliciens à désobéir, commis des 
actes d’indiscipline dignes de châtiment, manqué de respect à 
leurs*supérieurs, s’être servi d’un langage insultant en renvoyant 
leur commission, avoir convoqué des assemblées publiques, excité 
le mécontentement du peuple, enfin pour s’être montré les agens 
actifs d’un parti hostile au gouvernement. L’un écrivait : “ Après 
avoir considéré la manière peu généreuse que vous employez pour 
poursuivre les miliciens de ma compagnie, qui ont manqué aux 
exercices, je crois devoir vous informer que je me suis refusé et 
que je me refuse à me conformer à vos instructions et à exécuter 
vos ordres à cet égard.” Un autre répondait: “ En ce jour 
qu’on ne saurait être citoyen et officier de milice, que tant de 
personnes mille fois plus respectables que moi ont été déplacées, 
je me croirais souillé si je retenais une commission qui n’a plus 
rien que de dégradant à mes yeux. Je ne l’acceptai qu’après 
avoir su que mon devoir serait d’agir conformément a la loi ; 
cette conformité ne pouvant plus être, ma commission cesse 
d’exister.” 
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Cesdestitutions firent aux yeux du peuple des martyrs politiques, 
mais n’empéchèrent point la grande majorité des miliciens de se 
conformer à la loi en se rendant aux exercices. Dalhousie dont 
la conduite aurait pu être blâmée en Angleterre si la désobéis- 
sance eût été générale, s’empressa d’en exprimer toute sa satis- 
faction, et de déclarer qu’il espérait que malgré les artifices des 
gens mal intentionnés pour répandre les doutes et les soupçons 
dans l’esprit du peuple, les officiers et les miliciens continueraient 
à montrer le zèle, l’obéissance et la subordination qui avaient 
distingué jusque là la milice canadienne. Il est inutile de dire 
qu’au milieu de ces dissentions beaucoup d’officiers furent desti- 
tués injustement ou pour des motifs que l’esprit de parti avait 
fort exagérés. 

Cependant la chambre avait été dissoute, quoique les élections 
faites dans des circonstances comme celles où l’on se trouvait, 
eussent toujours tourné contre le gouvernement et augmenté le 
parti populaire. La polémique des journaux ne cessait pas d’être 
d’une virulence extrême. Les discours prononcés dans les 
assemblées publiques étaient souvent empreints des passions les 
plus haineuses, et les journaux de l’administration qui auraient dû 
conserver au moins par politique l’apparence de la modération, 
employaient le langage le plus insultant pour la population fran- 
çaise, faute dont leurs adversaires se prévalaient aussitôt pour 
prouver l’antipathie de l’administration contre l’ancienne popu- 
lation. Des Canadiens fixés à Plattsburgh, état de la Nouvelle- 
York, établirent une feuille, Y Ami du Peuple , pour soutenir les 
droits de leurs compatriotes. “ Canadiens, disaient-ils, on tra- 
vaille à vous forger des chaînes ; il semble que l’on veuille vous 
anéantir ou vous gouverner avec un sceptre de fer. Vos libertés 
sont envahies, vos droits violés, vos privilèges abolis, vos récla- 
mations méprisées, votre existence politique menacée d’une ruine 
totale. . . . Voici que le temps est arrivé de déployer vos res- 
sources, de montrer votre énergie, et de convaincre la mère 
patrie et la horde qui depuis un demi siècle vous tyrannise dans vos 
propres foyers, que si vous être sujets, vous n’êtes pas esclaves.” 
Le Spectateur de Montréal en accueillant ces paroles s’écriait : 
“ La patrie trouve partout des défenseurs, et nous ne devons point 
encore désespérer de son salut.” 

Yi 
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La chambre remporta une victoire complète. Les élections 
accrurent encore sa force de plusieurs membres malgré l’opposi- 
tion éprouvée en plusieurs endroits. Au quartier ouest de Mont- 
réal, à Sorel, à St.-Eustache, il y eut des rixes entre les deux partis 
et beaucoup de désordres ; mais les libéraux l’emportèrent. “ Les 
élections sont presque finies, s’écriait le Spectateur, les amis du roi, 
delà constitution et du pays, ont remporté une victoire signalée. 
Les employés de l’administration de lord Dalhousie et l’adminis- 
tration elle-même ont éprouvé une désapprobation générale et 
formelle,” Cette feuille était rédigée par M._ Waller, fervent 
catholique et journaliste de talens distingués, qui s’était acquis par 
ses idées libérales la haine du gouvernement, dont il était un des 
plus rudes adversaires. I! était frère d’un baronnet d’Irlande, et 
pour cela même entouré d’un certain prestige aux yeux de ses 
compatriotes en Canada, qui avaient voté avec plusieurs Anglais 
ou Ecossais pour M. Papineau, au quartier ouest de Montréal. 
Le gouverneur dont la politique était si solennellement condamnée 
par la voix du peuple dans une élection générale, ne vit plus 
désormais de justification que dans une persistance plus opiniâtre 
à voir des rebelles dans tous les chefs de l’opposition. Il prit 
occasion d’un nouvel ordre général de milices pour porter une 
accusation contre elle. “Son excellence s’empresse, disait-il, de faire 
connaître aux milices ses sentimens sur des faits récens qui affec- 
tent leur fidélité et leur honneur. Les lois temporaires qui les con- 
cernaient étant expirées les anciennes ont repris leur première 
vigueur; des personnes mal disposées ont cherché à répandre 
des doutes sur la légalité de ces ordonnances ; à ces doutes elles 
ont ajouté des faussetés et des calomnies grossières sur les inten- 
tions du gouvernement, tendant à exciter au mécontentement, et 
surtout à la désabéissance aux officiers de milice ; son excellence 
a vu échouer leurs efforts avec la plus grande satisfaction, et sauf 
l’absence de quelques officiers, les revues de juillet et d’août ont 
été plus nombreuses qu’à l’ordinaire ; elle en témoigne sa plus 
vive reconnaissance aux miliciens qui ont ainsi fait preuve de 
leur fidélité et sû apprécier leur devoir ; mais en même temps 
elle se croit obligée de priver de leur commission tous les officiers 
qui ont négligé d’assister aux revues, ou qui dans leurs discours 
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aux assemblées publiques, ont manqué de respect au représentant 
de leur souverain. 55 

Le résultat des élections et cet ordre général annonçaient la dé- 
termination de chaque parti de persister dans la voie qu’il avait 
prise. Mais rien n’était d'un plus dangereux exemple que ce 
mélange de discours civiques et de devoirs militaires où tout 
esprit politique doit disparaître. 

Les chambres se réunirent le 20 novembre. Sur l’ordre de 
l’huissier, l’assemblée se rendit dans la salle du conseil législatif, 
où le président l’informa que le gouverneur lui ferait part des 
causes de la convocation après qu’elle se serait choisi un prési- 
dent, et qu’elle eût à le présenter le lendemain à deux heures à 
son approbation. M. Papineau fut proposé par M. Letourneau 
et M. Vallières de St. Pvéal par le solliciteur général Ogden. 
Après quelques débats la chambre se partagea. Trente neuf 
membres votèrent pour M. Papineau et cinq seulement pour M. 
Vallières. Cette division annonçait que la parti de l’administra- 
tion était réduit à rien dans l’assemblée, parce que quelques uns 
des membres qui avaient appuyé la candidature de M. Vallières, 
étaient contre le gouvernement. 

Le lendemain l’assemblée se rendit au conseil avec son prési- 
dent qui informa le gouverneur assis sur le trône du choix 
qu’elle avait fait. Le président du conseil répondit aussitôt que 
son excellence le désapprouvait au nom de sa Majesté, et qu’elle 
eût à retourner dans la saUe de ses séances pour en faire un 
autre, et le présenter à son approbation le vendredi suivant ; 
qu’ensuite elle lui communiquerait les dépêches qu’elle avait reçues 
de Londres sur les affaires publiques. Ce résultat n’était pas 
inattendu. Le Spectateur de Montréal disait le 7 novembre : 

“ La gazette du château regarde le président de la chambre 
d’assemblée comme l’organe de la conciliation... est-ce la con- 
ciliation avec son excellence \ Quelle conciliation peut-on espé- 
rer d’une administration qui depuis sept ans viole les lois, viole 
les droits constitutionnels du pays? Qui a travaillé à faire tour- 
ner les ministres anglais contre nous, qui a juré une guerre 
éternelle à nos droits, qui a déshonoré et diffamé le lieutenant 
gouverneur Burton, qui a refusé de communiquer des documens 
nécessaires sur des sujets importans, qui a insulté, calomnié, 
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diffamé la représentation nationale?... Quelle espérance de con- 
ciliation reste-il avec une pareille administration, qui fait revivre 
des ordonnances militaires contre les plus simples règles d’inter- 
prétation légale, qui voyage pour remercier une demi douzaine de 
flatteurs ou d’intrigans... Il n’y a guère à douter que le gouver- 
nement anglais ne regarde une pareille administration comme une 
nuisance, dont les folies et la mauvaise conduite finiront bientôt si 
le pays prend de son côté des mesures fermes et décisives.” Le 
refus du gouverneur fournit de nouveaux motifs et de nouvelles 
armes à l’opposition, et la grande majorité se montra décidée à 
maintenir la position qu’elle avait prise. Le fauteuil du président 
était resté vide. Sur la proposition de M. Cuvillier, il fut résolu: 
Que le choix du président devait être fait librement et indépen- 
damment du gouvernement ; que M. Papineau avait été choisi, 
que la loi n’exigeait pas d’approbation et qu’elle était comme la 
présentation une simple formalité d’usage. Après cette déclara- 
tion, M. Papineau fut reconduit au fauteuil et les membres de 
la minorité se retirèrent. Sur la motion de M. Vallières, une 
adresse au gouverneur pour l’informer de ce qu’on avait fait, fut 
adoptée à l’unanimité, et une députation fut envoyée pour savoir 
quand il voudrait bien recevoir la chambre. Le gouverneur fit 
répondre qu’il ne pouvait recevoir ni message ni adresse d’elle 
avant qu’il eût approuvé son président, et le soir même le parle- 
ment fut prorogé. 

Le gouvernement dont les organes célébraient l’énergie et 
disaient que sans la fermeté du comte de Dalhousie cette scène 
aurait conduit aune révolution, le gouvernement avait voulu dans 
le même temps sévir contre la presse. Un grand jury de Mont- 
réal avait rejeté les accusations qu’on lui avait présentées; on 
on en choisit un autre plus commode qui en accueillit au com- 
mencement de novembre contre le Spectateur ; mais loin de 
modérer l’ardeur des journaux cette démonstration sembla 
l’accroître. Le peuple lui-mème commença à s’agiter. Il y eut 
des assemblées publiques dans les villes et dans les campagnes ; 
on y organisa des comités pour rédiger des résolutions et de 
nouvelles adresses au roi et au parlement impérial, que l’on ferait 
ensuite signer par le peuple. 

Le parti qui appuyait la politique de lord Dalhousie, très faible 
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en nombre en Canada, mais puissant à Londres par l'influence 
de ses amis, et soutenu par le bureau colonial qui avait donné 
carte blanche pour faire triompher sa politique, tint lui aussi 
une assemblée à Montréal pour adopter une adresse à l’ex- 
emple de ses adversaires, et la transmettre à l’Angleterre, sans 
cesse importunée maintenant par scs colons indociles et remuans. 
Il déclarait que la chambre avait retenu injustement les fonds de 
douane du Haut-Canada, passé des lois temporaires pour tenir 
l’exécutif dans sa dépendance, refusé de donner des repré- 
sentans aux cantons anglais et d’établir des bureaux d’hypo- 
thèques afin d’entraver l’immigration ; il l’accusait aussi d’être 
conduite par un esprit de domination et de mépris pour les pré- 
rogatives de la couronne, et remerciait la providence d’avoir 
permis que ces prérogatives fussent maintenues pour assurer 
au pays son caractère anglais, et le gouverneur d’avoir mon- 
tré une si noble énergie en toute occasion au milieu des 
funestes divisions qui déchiraient le pays, espérant que les actes 
de la chambre allaient enfin porter l’Angleterre à prendre la situa- 
tion en très sérieuse considération et à corriger les défauts et les 
erreurs que l’expérience du passé et les dernières prétentions des 
représentans avaient mis au jour. Le gouverneur répondit 
suivant son rôle dans ces débats lorsqu’on lui remit l’adresse 
pour la transmettre au roi : “ Vous avez très exactement tracé la 
tendance funeste des mesures que la chambre a adoptées depuis 
quelques années. Quoique l’effet de ces mesures arrête depuis 
longtemps les améliorations publiques, je considère cela comme 
rien en comparaison de l’atteinte beaucoup plus audacieuse qu’elle 
a osé porter récemment à la prérogative royale. Je ne puis attri- 
buer cet acte à l’ignorance ; quelques uns de ceux qui se trouvent 
à la tête des mesures factieuses de ce corps, sont des hommes 
éclairés, et pour cette raison il est du devoir de tous ceux qui 
savent priser le bonheur dont ils jouissent sous la constitution 
britannique, de se montrer. 

“ Je regrette beaucoup de ne pouvoir déposer moi-même en per- 
sonne votre adresse aux pieds de sa Majesté, tant je désire y 
ajouter tout le poids que ma situation au milieu de vous pourrait 
lui donner. De tout ce qui sera en mon pouvoir rien ne sera 
oublié pour recommander les sentimens et les opinions qui y 
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sonl exposés, à la considération immédiate et favorable du secré- 
taire d’état de sa Majesté . . .” 

Cette réponse contenait un appel à tous les partisans du châ- 
teau de s’agiter comme leurs adversaires. Il continua à s’expri- 
mer dans le môme sens à l’occasion de chaque adresse qu’on lui 
présentait. Les townships de l’est imitèrent leurs compatriotes 
de Montréal et préparèrent aussi des pétitions à l’Angleterre. 

Les partisans de la chambre n’étaient pas en reste. Ils conti- 
nuaient leur agitation partout avec activité. Ils tinrent encore 
une grande assemblée à Montréal sous la présidence de M. Jules 
Quesnel, l’un des principaux citoyens de la ville. M. D. B. Viger 
et M. Cuvillier y furent les principaux orateurs. On y passa 
des résolutions qui furent incorporées dans une pétition au roi 
et aux deux chambres du parlement impérial, dans lesquelles le 
gouverneur fut accusé d’avoir commis des actes arbitraires 
tendant à rompre les bâses du gouvernement et à aliéner l’affec- 
tion des habitans ; tiré par warrant, ou autrement, des mains du 
receveur-général, des sommes considérables sans être autorisé 
par la loi ; supprimé volontairement ou soustrait à la connaissance 
du parlement, divers documens et papiers nécessaires à l’expé- 
dition des affaires ; conservé, en violation de son devoir envers 
son souverain et envers le Canada, M. John Caldwell dans l’ex- 
ercice de ses fonctions longtemps après que ce fonctionnaire 
eut avoué sa défalcation ; nommé en violation de son devoir, 
John Haie, écuyer, pour le remplacer ; usé en différens temps 
de son autorité, comme commandant en chef, pour influencer et 
intimider les habitans dans l’exercice de leurs droits civils et 
politiques ; destitué un grand nombre d’officiers de milice sans 
raison suffisante ainsi que plusieurs officiers civils; maintenu et 
conservé en place plusieurs fonctionnaires dont la nomination et 
la conduite étaient préjudiciables au service public ; multiplié 
sans nécessité les cours d’oyer et terminer ; nui aux intérêts 
publics en empêchant la passation d’actes utiles par des proro- 
gations et des dissolutions violentes et subites du parlement ; 
porté des accusations fausses dans ses discours contre les repré- 
sentai du peuple afin de les déprécier dans l’opinion de leurs 
constituans ; toléré et permis que les gazettes publiées sous son 
autorité portassent journellement les accusations les plus men- 
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songères et les plus calomnieuses contre la chambre d’assemblée, 
ainsi que contre tout le peuple de cette province ; menacé, par 
le même moyen, le pays d’exercer la prérogative royale d’une 
manière violente et despotique en dissolvant le corps représen- 
tatif; puni en effet le pays en refusant sa sanction à cinq bills 
d’appropriation ; violé la franchise élective en voulant directe- 
ment et indirectement influencer les électeurs ; créé dans le pays 
par ces divers actes d’oppression un sentiment d’alarme et de 
mécontentement général ; déprécié le pouvoir judiciaire et affai- 
bli la confiance du peuple dans l’administration de la justice ; 
enfin d’avoir répandu dans toute la province un sentiment insur- 
montable de méfiance contre son administration. 

Le pouvoir qui voulait intimider les organes de l’opposition et 
atténuer au loin l’effet de ces grandes démonstrations publiques 
par quelque coup d’éclat qui répandit le soupçon, choisit pour 
faire arrêter une seconde fois l’éditeur du Spectateur , M. Waller, 
le moment où il se rendait à l’assemblée. Mais ces tentatives 
d’intimidation ne faisaient qu’aigrir davantage les esprits. Le 
lendemain le Spectateur disait: a Un autre attentat a été com- 
mis au préjudice de la liberté de la presse et des droits et immu- 
nités des sujets anglais. Lorsque l’on réfléchit à la misérable 
folie qui a marqué d’une manière indélébile l’administration ; 
lorsque l’on voit l’indiscrétion et la passion qu’elle a montrées ; 
lorsque l’on se rappelle ce que les intérêts de la société ont souffert, 
ce qu’ont enduré ses sentimens, ses droits, la constitution, la 
représentation, on ne peut être surpris des tentatives faites main- 
tenant pour étouffer la presse, ou réduire au silence toutes celles 
qui ne sont pas payées par l’administration ou qui ne sont pas 
dans sa dépendance.” Les autres villes et tous les districts ruraux 
se réunissaient ou s’étaient réunis pour le même objet. On 
adoptait des adresses de toutes parts dans lesquelles on s’exprimait 
avec la même énergie et la même unanimité qu’à Montréal. A 
Québec on en adopta une qui semblable au fond à celle de Mont- 
réal, était plus modérée dans les termes. 80,000 signatures cou- 
vrirent bientôt ces représentations que M.M. Neilson, Viger et 
Cuvillier furent chargés d’aller porter en Angleterre. Les 
menaces de la presse officielle ne fit qu’exciter le zèle des parti- 
sans delà chambre. En vain les accusait-elle de trames sédi- 
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ticuses et de rébellion, ils marchèrent droit à leur but, guidés par 
cet instinct secret qui a été de tout temps comme la sau ve-garde 
et le bouclier sacré des Canadiens. Chacun sentait que le 
bureau colonial persistant dans son projet, cherchait des motifs 
pour revenir au bill d’union de 1822, car sans ses sympathies, 
sans son appui au parti opposé à la chambre, prouvés par la 
marche rétrograde du gouvernement depuis 1820, les difficultés 
auraient été arrangées depuis longtemps. Le chef de police de 
Montréal, M. Gale porta en Angleterre les dépêches de lord Dal- 
housie et les adresses qu’il avait reçues. Le bruit courait alors 
qu’il devait demander une nouvelle division des deux Canadas, 
par laquelle l’île de Montréal et les townships de l’est auraient été 
annexés au Haut-Canada. C’était un partisan violent de l’ad- 
ministration. Sa haine contre les Canadiens était notoire, et on 
savait qu’il avait pris une grande part dans les attentats contre la 
liberté de la presse, et à la rédaction de la Gazette de Montréal 
qui demandait l’union des Canadas, demande que le caractère 
officiel de cette feuille rendait solidaire avec le gouverneur. 

Le départ des agens Canadiens ne fit point diminuer les assem- 
blées ni l’agitation. L’on déclarait partout que les prétentions 
de l’administration répandait l’alarme ; que la chambre devait 
avoir le contrôle sur les subsides ; que la conduite de la majorité 
était digne de toute approbation ; que le refus de confirmer la 
nomination de son président après en avoir appelé au peuple, 
était un acte d’insulte et de mépris de nature à aliéner son affec- 
tion ; que par la conduite qu’il avait tenue le gouverneur avait 
perdu la confiance publique, et que ceux qui acceptaient des com- 
missions pour remplacer les officiers de milice destitués méritaient 
la réprobation et devaient être regardés comme les ennemis des 
droits du peuple. 

Les partisans du pouvoir, quoique peu nombreux, continuaient 
de leur côté à s’agiter sans relâche sur tous les points où ils pou- 
vaient s’en rallier quelques-uns, et envoyaient des adresses dans 
lesquelles ils manifestaient leurs sentimens avec une ardeur qui 
n’en cédait point à celle de leurs adversaires. Dalhousie répon- 
dait à l’une, celle du comté de Warwick: “ J’ai vu avec une 
grande satisfaction par votre langage que la conduite des chefs 
factieux est généralement réprouvée par tout homme loyal et res- 
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pectable.” A l’autre, celle des Trois-Rivières : “ Je me suis vu 
forcé de défendre contre des empiétemens, les principes les plus 
évidens de la constitution et les prérogatives les plus indubitables 
de la couronne. Vous pouvez être assurés que je ne changerai 
point de conduite, car je suis certain de recevoir finalement l’ap- 
pui de tous les fidèles sujets du roi, et parmi eux je compte la 
très grande partie du peuple qui s’est laissé égarer.” 

Un pareil langage après ce qu’il savait des projets des ministres 
et de leur détermination de noyer les Canadiens dans une 
majorité étrangère, n’était-il pas la violation la plus évidante de 
la sainteté de la vérité. Il rendait son administration désormais 
impossible. Ne gardant plus de mesures, il continua à sévir 
contre les magistrats, contre les officiers de milice et contre la 
presse. Plusieurs magistrats furent destitués. La Gazette de 
Québec disait : “ Que le pays méprise cette nouvelle insulte 5 il 
peut confier sans crainte ses destinées à un roi et à un gouverne- 
ment anglais.” Quoique toujours plus modéré que les autres, ce 
journal était alors en butte aux poursuites du gouvernement. 
Quatre actes d’accusation pour libelles avaient été portés contre 
son rédacteur, pour avoir publié les résolutions adoptées dans les 
assemblées publiques. 

Pendant que le Bas-Canada était ainsi livré aux dissentions 
qu’amène le despotisme d’une minorité maintenue par la force, 
car elle n’aurait pu rien faire sans l’appui de l’Angleterre, le 
Haut-Canada était en proie aux mêmes agitations dues à la 
même cause. Le parti libéral s’était soulevé contre l’oligarchie. 
Cette coïncidence dans deux contrées dont la masse de la popu- 
lation était d’origine différente, annonçait une cause réelle de 
souffrance et donnait par là même du poids aux représentations 
de chacune. Déjà M. Hume y avait fait allusion à l’occa- 
sion des subsides pour l’armée. “ Les dépenses des colonies ren- 
fermaient, suivant lui, la question desavoir de quelle manière ces 
colonies étaient gouvernées. L’étaient-elles d’une manière sage 
et sensée? ou le gouvernement ne mettait-il pas plutôt tout en 
usage pour les irriter et pour les porter dans leur désespoir à tout 
tenter? Pourquoi, ajoutait-il, avoir à présent 6000 soldats en 
Canada ? Si ce n’était pour tenir de force le peuple sous un gou- 
vernement qu’il haïssait et méprisait ? Que dirait la chambre 
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des communes si elle était traitée comme le sont les assemblées 
législatives dans ce pays ? Que dirait-elle si le roi refusait le 
président qu’elle se serait nommé par une majorité de 55 contre 
5. Qu’on regarde les Etats-Unis. Il n’y a pas pour garder leur 
immense frontière autant de soldats qu’en Canada. Le même 
système erroné subsiste dans toutes les autres colonies, où le 
peuple anglais connaît peu le gouvernement arbitraire qu’on 
impose. Car tous les gouverneurs militaires sont arbitraires par 
nature. On devrait les remplacer par des gouverneurs civils.” 

M. Huskisson proposa une motion tendante à faire nom- 
mer un comité pour s’enquérir de l’état des deux Canadas. “ La 
question, dit-il, est de savoir si ces deux provinces ont été 
administrées de manière à favoriser leur établissement, leur 
prospérité et leur attachement à l’Angleterre. Sinon ce sera 
au parlement à faire les modifications nécessaires. Bien des 
défauts peuvent exister dans le système ; mais ils étaient iné- 
vitables à l’époque où la constitution a été établie. Le pays, 
ses ressources, ses intérêts étaient alors peu connus, et il 
n’y a rien de surprenant qu’il s’y trouve des imperfections, quoi- 
que cette constitution ait été imaginée par les plus grands hommes 
d’état de l’Angleterre. Us avaient à remplir les engagemens que 
nous avions pris avec les colons français tout en tâchant autant 
qu’il était compatible avec ces engagemens, d'introduire les 
avantages qui découlent des lois, de la jurisprudence et d’une 
administration anglaise.* 

“ L’acte de 91 vous permet de l’amender et d’en considérer 
toutes les imperfections pour les corriger ; Pitt les avaient prévues. 

“La France céda le Canada à l’Angleterre en 63 sans condi- 
tion, sans stipuler de quelle manière il serait administré, en pleine 
et entière souveraineté. Sa population n’excédait pas 65,000 
âmes. La France y avait introduit son système féodal dans toute 
sa vigueur, je pourrais dire dans toute sa difformité. Le système 
français fut suivi non seulement dans les institutions, mais même 
dans les édifices. Les maisons de campagne des colons avaient 
tous les défauts et tout le mauvais goût qu’on voit à Versailles, la 
grandeur et l’étendue exceptées. Tel était l’état du Canada 

♦ Le ministre trahit ici l’esprit du bureau colonial dans sa conduite envers 
les Canadiens français. Il ne peut dissimuler ses sentimens 
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sous le régime français, le système féodal florissant dans toute 
sa vigueur parmi une poignée d’habitans au milieu d’un désert. 

“ Ce système avec la coutume de Paris arrêta tout progrès. Le 
ministre passant ensuite à l’intention du roi après la conquête de 
porter des colons en Canada en leur promettant une assemblée 
législative et les lois anglaises, continua : L’on fit tout ce que l’on put 
pour introduire ces lois et les faire observer jusqu’en 1774. On y 
envoya des juges pour les administrer ; mais on ne donna point 
de législature par suite de la révolte des autres provinces qui 
survint alors. Pour se concilier les Canadiens, on abandonna 
ces projets, on révoqua les promesses d’introduction des lois 
anglaises excepté pour le code criminel, on confirma les anciennes 
lois, on y reconnut la religion catholique et on substitua au système 
de taxation français le système anglais bien moins onéreux. 

“ L’acte déclaratoire de 78 abandonna aux colonies le droit de 
se taxer, droit qui fut confirmé par la constitution de 91. Tous 
les droits devaient être imposés et appropriés par la législature, et 
le Haut-Canada fut distrait du Bas pour les colons anglais. On 
fit la faute de diviser les collèges électoraux non suivant l’étendue 
du territoire, mais suivant l’étendue de la population, ce qui a eu 
l’effet de mettre la prépondérance de la représentation dans les 
seigneuries.” L’esprit du ministre perce partout; il aurait 
voulu qu’on eût donné à quelques habitans des townships la 
majorité sur la masse de la population. 

“ Il reste, dit-il, une autre difficulté encore plus formidable, 
celle du contrôle de la législature coloniale sur le revenu public. 
Les taxes qui ont remplacé les taxes françaises, furent appropriées 
par l’acte de 74 au payement de la liste civile et de l’administra- 
tion de la justice. Elles se montent à £35,000 ; à £40,000 avec 
le revenu des amendes et confiscations. Les autres revenus qui 
ont été imposés par la législature et qui sont à sa disposition, s’élè- 
vent à £100,000 environ. La chambre d’assemblée réclame 
tout ce revenu, surtout le droit de décider quelles branches du 
service public et quels établissemens judiciaires seront payés sur 
les £40,000. La couronne lui nie cette prétention, qui n’est 
fondée ni sur la loi ni sur l’usage, et la chambre là-dessus refuse 
tout subside pour forcer le gouvernement à lui abandonner le 
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contrôle sur la totalité des revenus. Telle est la question en 
débat entre les deux chambres. 

“ Mais avant de m’asseoir, je demanderai à ajouter un mot ou 
deux sur un point auquel on a fait allusion dans cette chambre et 
qu’on a discuté ailleurs. Je veux parler de l’abandon de nos 
colonies. Ceux qui sont de cette opinion disent que nous 
devrions nous épargner la peine d’améliorer l’état de ces provinces, 
en prenant la voie la plus sage, qui serait de les abandonner à 
elles-mêmes. Mais que ceux qui parlent ainsi considèrent que 
ce sont nos compatriotes qu’on abandonnerait, qu’ils sont nés 
comme nous dans l’allégeance du roi, qu’ils remplissent tous les 
devoirs de ses sujets, qu’ils désirent le demeurer et en remplir 
toutes les obligations comme habitans de l’empire. Tant qu’il en 
sera ainsi, je dis qu’ils ont droit à la protection dont leur fidélité 
et leur bonne conduite les rendent si dignes. Sur un pareil sujet, 
je ne ferai pas usage d’une autre raison, l’importance de ces 
provinces pour la marine, pour le commerce et pour la politique 
de la Grande-Bretagne. Que ceux qui hazardent une pareille 
suggestion considèrent l’honneur de ce pays et l’impression que 
ferait sur toutes les nations un pareil abandon accompli sans 
nécessité et sans être demandé. Devons-nous abandonner une 
pareille contrée de notre seul et unique mouvement ? Ou comme 
cela a déjà eu lieu une fois touchant une autre partie de l’Amé- 
rique qui a appartenu à la France, la Louisiane, en ferons-nous 
une affaire de louis, chelins et deniers 1 Vendrons-nous le 
Canada à une puissance étrangère ? Non, l’Ang’eterre n’est pas 
tombée si bas. Le Canada nous appartient par les souvenirs d’une 
haute et honorable valeur tant sur mer que sur terre. C’est un 
trophée trop glorieux pour s’en défaire par aucun de ces deux 
moyens. Nous devons tout employer pour conserver le Canada 
et le défendre jusqu’à la dernière extrémité. Ainsi la question 
présentée sous ce point de vue ne peut être un seul instant dou- 
teuse. Qu’on se rappelle aussi que c’est un pays où il n’y a point 
de ces malheureuses distinctions qui existent dans quelques-unes 
de nos autres colonies ; il n’y a aucune distinction de castes, de 
maîtres et d’esclaves. Le peuple forme, pour ainsi dire, une 
seule famille, que les liens les plus forts attachent à la métropole. 
L’Angleterre est la mère de plusieurs colonies, dont quelques unes 
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forment déjà un des empires les plus vastes et les plus florissans de 
l’univers : celles-ci etbeaucoup d’autres ont porté dans tous le? coins 
du monde notre langue, nos institutions, nos libertés et nos lois. 
Ce que nous avons planté a pris racine ; les pays que nous favo- 
risons aujourd’hui comme colonies, deviendront tôt ou tard des 
nations libres, qui à leur tour communiqueront la liberté à d’autres 
contrées. Mais me dira-t-on, l’Angleterre a fait pour cela des 
sacrifices immenses ; je l’avoue ; mais malgré ces sacrifices 
l’Angleterre est encore par l’étendue de ses possessions la plus 
puissante et la plus heureuse nation qui existe et qui ait jamais 
existé. Je dirai de plus que nous serons bien payés de tous les 
sacrifices qu’il faudra faire encore, par la moisson de gloire que 
nous ajouterons à celle que nous avons déjà acquise, la gloire 
d’être la mère-patrie de pays où l’on jouira dans les siècles à venir 
du bonheur et de la prospérité qui distinguent de nos jours l’em- 
pire britannique. Telle sera la gloire qui nous reviendra de 
l’établissement de la surabondance de notre population non 
seulement en Amérique, mais dans toutes les parties du monde. 
Quel noble sujet d’orgueil pour un Anglais de voir que sa patrie 
a si bien rempli sa tâche, en travaillant à l’avancement du 
monde. Que le Canada reste à jamais attaché à l’Angleterre, ou 
qu’il acquiert son indépendance, non pas, je l’espère, par la 
violence, mais par un arrangement amical, il est toujours du devoir 
et de l’intérêt de ce pays d’y répandre des sentimens anglais et 
de lui donner le bienfait des lois et des institutions anglaises.” 

Ce discours était rempli d’adresse. Le ministre dissimulait la 
question des finances, qui était un terrain dangereux devant une 
chambre de communes pour laquelle la votation des impôts était 
un droit sacré, et appuyait principalement sur la gloire pour l’An- 
gleterre de faire du Canada un pays vraiment anglais d’affection 
comme de nationalité. Tout ce qu’avait fait jusque-là le bureau 
colonial avait tendu vers ce but. Aussi Huskisson donna-t-il 
une approbation complète à l’administration canadienne, censura- 
t-il les mesures de l’assemblée et s’éleva-t-il avec force contre 
l’agitation extraordinaire qui régnait dans le pays. Les gouver- 
neurs n’avaient agi dans tout ce qu’ils avaient fait que par 
l’ordre formel de Downing-Street, et la nomination du comte 
Dalhousie au gouvernement des Indes, était une preuve que sa 
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conduite en Canada était loin d’être désavouée du cabinet. Il 
n’est donc pas étonnant de voir le ministre élever la voix contre 
les colons, puisque leurs plaintes étaient la censure la plus grave 
de ses propres fautes et de celles de ses prédécesseurs. 

L’un des membres marquans des communes, M. Labouchère* 
homme d’origine française comme les Canadiens, prit leur défense 
et exposa avec force les droits de cette race en face de tous les 
préjugés qui s’élevaient contre elle : u Je considère, dit-il, l’acte 
de 91 comme la grande charte des libertés canadiennes. J e crois 
que si l’intention de Pitt et des législateur* de son temps avait 
été suivie d’une manière plus efficace, le Bas-Canada aurait eu 
meilleure chance de parvenir à la prospérité qu’on lui destinait et de 
jouir de cette concorde et de cette tranquillité que son alliance 
avec la métropole devait lui assurer. Il me parait évident que 
l’intention de Pitt a été de donner au Bas-Canada une assemblée 
populaire et un conseil législatif, mais non pas de composer 
entièrement ce conseil de la plus petite portion de la population, 
c’est-à-dire de la partie anglaise des habitans. Le secrétaire des 
colonies ne rendait pas justice aux Canadiens ni à leur chambre 
d’assemblée en disant que l’expérience de Pitt n’avait pas 
réussi, puisqu’il était vrai que cette expérience n’avait jamais été 
tentée ou mise à l’épreuve de bonne foi. ... Je suis fâché que 
le nom du ministre des colonies se trouve attaché au bill d’union 
de 1822, qui a si puissamment contribué à exciter le mécontente- 
ment qui existe généralement aujourd’hui. L’on se rappelle que 
vers la fin de juin, lorsqu’il n’y avait pas soixante membres pré- 
sens, il introduisit un bill pour anéantir la constitution que Pitt, 
le gouvernement et la législature de ce pays avaient donnée aux 
Canadas; la manière dont cette mesure fut introduite était une 
marque évidente qu’on voulait prendre les Canadiens par sur- 
prise, afin de les empêcher d’exprimer leur opinion sur la con- 
duite du gouvernement.” Sir James Macintosh maintint qu’on 
ne pourrait conserver longtemps le Canada sans le gouverner 
avec justice. “ Mes maximes en politique coloniale, ditjcet homme 
d’état, sont simples et peu nombreuses. Protection pleine et 
efficace contre l’influence étrangère ; liberté complète aux colo- 
nies de conduire elles-mêmes leurs affaires locales ; obligation 
pour elles de payer les dépenses raisonnables de leur propre gou- 
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vernement en en recevant en même temps le parfait contrôle, et 
entier affranchissement de toute restriction quelconque sur l’in- 
dustrie du peuple. Telles sont les seules conditions que je vou- 
drais imposer à l’alliance des colonies avec la métropole, les 
seules conditions auxquelles je désirerais que toutes fussent gou- 
vernées. On ne peut guère douter que placées dans de telles 
circonstances les colonies ne fussent sous un gouvernement plus 
doux, dans un état plus heureux, que si elles se trouvaient sous 
la protection immédiate, sous le gouvernement direct de la mère- 
patrie. 

“ Pour revenir sur les observations qui ont été faites au sujet de 
la coutume de Paris, je prie la chambre de considérer que ce 
code n’a subi aucun changement depuis 1760 jusqu’à 1789; et 
tout en admettant que ce puisse être un mauvais système quant 
à l’aliénation des immeubles et aux hypothèques, un système qui 
entraîne de grands frais dans les poursuites judiciaires, je dois 
cependant déclarer que les Canadiens ne peuvent être si mal 
partagés avec des lois formées sous les auspices du parlement de 
Paris, d’un corps qui a été composé des plus grands génies qui 
se soient jamais appliqués à l’étude du droit, et qui peut mon- 
trer les noms de l’Hôpital et de Montesquieu.” Ici l’orateur don- 
nant cours à son esprit sarcastique prit occasion de faire une 
espèce de comparaison entre les lois françaises et les lois anglaises. 
Il releva avec un esprit inimitable toutes les complications, 
toutes les bizarreries, toutes les singularités que les lois anglaises 
ont conservées des temps barbares, et en effet le champ était 
vaste et varié, puisque l’aliénation des propriétés foncières est 
devenue une science en Angleterre des plus compliquées, et que 
l’achat d’une simple propriété coûte autant d’écriture qu’un 
traité important entre deux nations. 

Reprenant son sérieux, Macintosh continua : “ Dans le vrai, le 
ministère, n’a mis devant la chambre aucune information suffi- 
sante, et il est bien loin d’avoir rendu sa cause parfaite. Mais 
telle qu’elle est, avec la connaissance que nous avons des faits, et 
sans entrer dans d’autre détail, je suis d’opinion que la chambre 
d’assemblée est pleinement justifiable d’avoir agi comme elle a 
fait. Indubitablement elle a le droit d’approprier l’argent qu’elle 
accorde. Cela est même dans la nature de son vote. C’est le 
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droit de toute assemblée réprésentative, et c’est à l’exercice de ce 
droit que la chambre des communes est redevable de toute son 
importance. Si la chambre d’assemblée ne possède pas ce droit, 
c’est une pure illusion que son prétendu contrôle sur la dépense 
publique. En 1827 elle passa 3 1 bills la plupart pour effectuer des 
réformes ; quelques uns ayant rapport à l’administration intérieure, 
d’autres à des changemens utiles dans ses lois, d’autres enfin dans 
la constitution. La chambre haute les désapprouva tous. Le 
gouverneur en est-il responsable? Je réponds qu’il l’est. Le 
conseil n’est autre chose que l’instrument du gouvernement. Ce 
conseil n’est pas un contrepoids constitutionnel entre le gouver- 
neur et la chambre élective, c’est le conseil du gouverneur. Des 
27 membres qui le composent, 17 remplissent des charges qui 
dépendent du bon plaisir du gouvernement. Ces 17 personnes 
reçoivent entre elles £15,000 de l’argent public, et cette somme 
n’est pas peu de chose dans un pays où £1000 passent pour un 
revenu considérable. Je ne parle pas de l’évêque qui peut être 
porté vers l’autorité, mais qui est d’un caractère pacifique. Les 
9 autres, fatigués à la fin de lutter contre les 17 fonctionnaires, 
ont cessé d’assister aux délibérations ; et deux d’entre eux, qui 
sont parmi les plus forts propriétaires fonciers de la province, 
ont signé la pétition. Les choses en étant ainsi, je demande 
si les Canadiens n’ont pas grand droit de regarder l’existence 
d’un pareil conseil comme un grief. 

“ Le ministre des colonies s’est adressé aux sentimens de cette 
chambre, pour exciter notre sympathie, non en faveur des péti- 
tionnaires, mais en faveur des Anglais du Canada, et dans plu- 
sieurs parties de son discours il a fait allusion à eux. Mais je 
demande qu’on me montre une seule loi passée par l’assemblée 
du Bas-Canada contre les colons anglais ? Une loi qui s’applique 
à eux séparément ? Et le remède qu’on propose, c’est de chan- 
ger la représentation ? et l’objet de ce^ changement, ce sont les 
intérêts de ces 80,000 Anglais ? Mais quelle influence, quel pou- 
voir peuvent-ils avoir contre plus de 4*00,000 Canadiens, qui ont 
entre leurs mains toutes les terres, toutes les propriétés du pays? 
Les Anglais, à peu d’exception près, sont renfermés dans les 
villes, et se composent en grande partie de marchands ou d’agens 
de marchands. Ce sont tous des gens respectables je n’en doute 
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pas; mais ne serait-ce pas la plus grande injustice que de leur 
donner l’influence que les Canadiens doivent posséder par leurs 
propriétés. Lorsque j’entends parler d’enquête pour protéger 
les colons anglais, je ne puis m’empêcher d’éprouver un senti- 
ment pénible. Je suis fâché qu’on tienne un pareil langage ; 
et je regarderais comme un mauvais symptôme si cette chambre 
était disposée à traiter une classe d’hommes comme une race 
privilégiée, comme une caste dominante, placée dans nos colonies 
pour surveiller le reste des habitans. Aurons-nous en Canada 
une colonie anglaise séparée du reste de la population ? Les 
Anglais formeront-ils un corps favorisé par excellence ? Auront- 
ils des privilèges exclusifs? Seront-ils unis d’intérêt et de sym- 
pathie pour assurer la domination protestante? Et donnerons- 
nous à ces colonies 600 ans de calamités comme nous avons 
donné à l’Irlande, parcequ’il se rencontre dans ce paysune popula- 
tion anglaise avec des intérêts et des sympathies anglaises ? Au nom 
de Dieu ! n’introduisons pas un pareil fléau dans une autre région. 
Que notre politique soit de donner à toutes les classes des lois 
équitables et une égale justice ; et qu’on ne fasse pas croire 
que les Canadiens nous sont moins cheis, qu’ils ont moins de 
droit à notre considération comme sujets du roi, qu’ils sont moins 
dignes de la protection des lois que les Anglais. La chambre 
doit faire attention ; elle ne doit établir aucune distinction entre 
ces deux classes d’hommes. S’il est de la nature d’un gouver- 
nement équitable de donner la plus grande portion du pouvoir 
politique à ceux qui ont la plus grande portion de la propriété et 
qui forment la majorité, quel droit a la minorité de se plaindre ? 
Ce n’est pas ce qui découle du plan de Pitt: et si la liberté 
civile et le pouvoir politique ne suivent pas le grand nombre et 
la propriété, le peuple ne peut plus les tenir que du bon plaisir 
de ses gouvernans. Je regarde comme un symtôme dangereux 
la distinction des races et la formation d’un peuple en deux 
classes distinctes.” 

M. Hume parla aussi avec force à l’appui des plaintes des 
Canadiens, et surtout de ceux du Haut-Canada qui l’avaient 
chargé de leurs pétitions. 11 blâma sévèrement la politique du 
bureau colonial. Si la seule colonie du Canada, dit-il, portait des 
plaintes, on pourrait supposer qu’elle est plus disposée que les 
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autres à se quereller avec le gouvernement. Mais à l’exception 
de la Nouvelle-Ecosse, il n’y en a pas une seule qui ne se plai- 
gne depuis de longues années sans obtenir de satisfaction. 

Les discours des amis des Canadiens qui paraissaient fondés 
sur la raison et sur la justice, firent une grande sensation. 

M. Wilmot répliqua à M. Labouchère. 11 prétendit que 
la métropole devait se conserver le droit de taxer les colonies, 
surtout leur commerce, en leur laissant le produit de la taxe. M. 
Stanley vint après ; il maintint que le conseil législatif devait être 
changé, que le gouverneur s’en servait comme d’un écran pour 
se mettre à couvert, qu’il était toujours opposé au peuple et 
tenait la place d’une aristocratie sans en avoir les qualifications. 
On ne devait point, suivant lui* accorder de privilèges à l’église, 
et il était important que les Canadiens n’eussent aucune raison 
de jeter les yeux au-delà de l’étroite frontière qui les séparait des 
Etats-Unis et qu’ils n’y vissent rien à envier. M. Warburton et 
M. Baring s’exprimèrent dans le même sens. Les communes 
renvoyèrent les affaires du Canada à un comité spécial. 

En présence de l’appui que les Canadiens trouvaient dans 
cette chambre et auquel on ne s’était peut-être pas attendu, leurs 
ennemis àLondres commencèrent à se remuer de nouveau. Une 
quarantaine de marchands de cette ville adressèrent une pétition au 
parlement en faveur de l’union des deux Canadas. Quoiqu’une 
grande partie des signataires n’eût jamais vu ce pays, elle 
fut renvoyée au comité comme les autres ainsi que celle que l’on 
reçût à peu près dans le même temps contre les destitutions des 
officiers de milice. Le comité interrogea sir Francis Burton, M. 
Grant, les agens de la chambre d’assemblée, celui du Haut- 
Canada, M. Ryerson,M. Gale, M. Ellice, M. Wilmot et quelques 
marchands. Une partie des témoignages eut rapport à la question 
des subsides. Il envisagea cette question d’un point de vue 
élevé, et laissa percer aussi que l’horison qu’on apercevait pourrait 
s’élargir encore et qu’il fallait tout préparer pour aller plus loin 
lorsque le temps viendrait d’augmenter de nouveau les libertés 
canadiennes ; du moins c’est ce que l’on doit conclure de quelques 
passages. 

Il rapporta que dans l’état des esprits il n’était pas prêt à 
recommander l’union des deux Canadas, mais que les dispositions 
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déclaratoires de l’acte des tenures touchant les concessions en 
franc et commun soccage, devaient être maintenues en introdui- 
sant les hypothèques spéciales et les lois d’aliénation du Haut- 
Canada ; que l’on devait donner aussi la faculté de changer la 
tenure seigneuriale, et d’établir des cours de circuit dans les 
townships pour les causes concernant les terres soccagères. Il 
était fermement d’opinion que les Canadiens devaient demeurer 
dans la paisible jouissance de leur religion, de leurs lois et de 
leurs privilèges tels que toutes ces choses leur avaient été garan- 
ties par le parlement, et que lorsqu’ils désireraient avoir de nou- 
velles seigneuries on leur en accordât ; qu’il pourrait être avan- 
tageux d’augmenter la représentation sur la base adoptée pour le 
Haut-Canada ; que le pouvoir de confiscation pourrait être exercé 
pour remédier aux abus et faire remettre dans le domaine de la 
couronne les terres restées incultes pour les vendre à d’autres ; 
que l’on pourrait aussi lever une légère taxe sur les terres non 
défrichées ni occupées ; qu’il serait avantageux de mettre à la 
disposition de l’assemblée tous les revenus de la province, sauf le 
revenu héréditaire et territorial, et de conserver à la couronne le 
pouvoir de destituer les juges. 

Il regrettait qu’on n’eût pas informé le parlement impérial de 
l’appropriation des revenus du Canada sans le consentement de 
ses représentans. Quant à la défalcation de M. Caldwell, il 
fallait prendre à l’avenir les mesures nécessaires pour se mettre 
en garde contre les détournemens du receveur-général et des 
shériffs. Les biens des jésuites devaient être appropriés à l’é- 
ducation. Le conseil législatif devait être rendu plus indépendant, 
de manière à le lier plus intimement d’intérêts avec le peuple. 
Les juges ne devaient point prendre part aux discussions politi- 
ques dans le conseil législatif ni avoir de siège dans le conseil 
exécutif. Enfin on devait borner les changemens à faire à la 
constitution de 91 à l’abandon à la législature locale de toutes 
les affaires intérieures et ne faire intervenir le parlement impérial 
que lorsque son autorité suprême serait nécessaire. 

Quant au partage des droits de douane entre le Haut et le 
Bas-Canada, il était désirable, suivant lui, de régler cette affaire 
d’une manière amicale et permanente. Les terres de la cou- 
ronne et du clergé devaient être vendues à la condition expresse 
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du défrichement, et leur prix approprié au maintien des 
églises de toutes les sectes protestantes, eu égard à leur nombre 
si le gouvernement le jugeait convenable. La constitution de 
l’université du Haut-Canada devait être changée et le serment 
religieux aboli. La loi du jury devait être perfectionnée. On 
devait permettre aux deux Canadas d’avoir chacun un agent à 
Londres comme les autres colonies. S’il y avait des défauts 
sérieux dans les lois ou dans la constitution de ces deux provinces, 
les difficultés actuelles provenaient principalement d’une mau- 
vaise administration. Malgré les perfectionnemens et les sug- 
gestions qu’il proposait, sans un système constitutionnel impartial 
et conciliatoire on ne devait pas attendre de repos. Enfin quant 
à la conduite de lord Daihousie lui-même depuis le départ des 
agens touchant la destitution des officiers de milice et les pour- 
suites pour libelle à l’instance du procureur-général, le comité ne 
pouvait s’empêcher d’appeler l’attention du gouvernement sur la 
pétition qui les concernait et de l’engager à faire faire une enquête 
sévère en donnant les instructions que demandaient la justice 
et la saine politique. 

Ce document dressé avec beaucoup de précaution permettait 
ou plutôt laissait entrevoir beaucoup plus de concessions qu'il 
n’en accordait réellement. On y voyait évidemment un désir de 
satisfaire tout le monde ; mais la chose était fort difficile sinon 
impossible. On voulait conserver la prépondérance au parti 
anglais quoiqu’il fût dans une immense minorité et satisfaire en 
même temps les plaintes les plus justes des Canadiens. Le 
comité se montrait fort libéral en parole ; mais toutes faibles 
qu’étaient ses concessions, elles ne furent pas même sanctionnées 
par les communes. Le rapport ne fut ni adopté ni rejeté. Le 
nouveau ministre, sir George Murray, qui venait de remplacer M. 
Huskisson, promit d’en suivre les recommandations quand la 
chose serait possible. Ainsi tout en reconnaissant la réalité 
des griefs du peuple par des paroles qui ne liaient point le 
ministère, la métropole ne prenait aucun engagement solennel 
de les redresser, abandonnant ce soin à la discrétion du bureau 
colonial, dont les sympathies allaient être, sous des paroles 
plus douces et plus réservées, plus hostiles que jamais. 

Dans une entrevue des agens canadiens avec sir George 
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Murray quelques jours après, ce ministre leur dit qu’il regret- 
tait de voir que lord Dalhousie eût perdu la confiance du Canada, 
colonie si importante pour l’Angleterre ; mais qu’il pouvait 
les assurer que l’on allait prendre des mesures pour faire 
cesser les difficultés qui troublaient le pays depuis si longtemps. 
Pour rendre le rétablissement de la paix plus facile, lord Dal- 
liousie fut rappelé et nommé au commandement des Indes en 
remplacement de lord Combermere. Sa retraite était d’autant 
plus nécessaire que sa popularité était complètement perdue. Il 
n’aurait pu la reconquérir sans suivre une politique diamétrale- 
ment opposée à celle qu’il avait tenue jusque-là, ce qui aurait 
rendu son administration méprisable. Ses rares partisans lui 
présentèrent une adresse louangeuse, et il partit chargé de l’im- 
précation des masses, imprécation due moins à son caractère 
qu’au vice du système qu’il avait trouvé établi et qu’il avait suivi 
avec plus de zèle que de sagesse et de justice. 

Sir James Kempt, lieutenant-gouverneur de la Nouvelle- 
Ecosse, vint le remplacer. C’était un homme plus réservé et 
plus adroit, qui dès son début voulut marcher sans faire alliance 
avec aucun parti et qui, comme tous les nouveaux gouverneurs, 
prit le timon de l’état entouré de l’espérance que donne toute 
nouvelle administration. Ainsi se termina la nouvelle phase, la nou- 
velle secousse qui venait d’exposer pour la seconde fois le vaisseau 
mal conduit de l’état. Tandis que l’agitation et la discorde divi- 
saient encore les chefs, qui débattaient sur les moyens de le gou- 
verner pour l’avantage du plus grand nombre, il suivait toujours 
sa route sur les flots du temps et s’élevait dans l’échelle des 
peuples. 

Le parlement impérial en laissant en suspend le rapport du 
comité, abandonna, comme on l’a dit, la réparation des abus au 
bureau colonial lui-même, c’est-à-dire que rien n’était réglé et que 
les dissensions allaient bientôt reprendre leur cours. En effet, mal- 
gré les censures du comité, il y a lieu de croire que le ministère 
serait sorti victorieux de la lutte si on eût été aux voix et qu’il 
aurait eu pour lui une grande majorité. C’est ce résultat presque 
certain qui empêcha les amis des Canadiens d’insister davantage. 
Us préférèrent sagement de s’en tenir aux promesses des minis- 
tres quelques vagues qu’elles fussent que de s’exposer à tout 
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perdre. Car si la lutte eut été poussée à outrance, le premier 
discours de M. Huskisson annonçait déjà assez qu’il en aurait fait 
une question nationale, une question de race, et devant les pré- 
jugés anglais les Canadiens français auraient été sacrifiés sans 
hésitation. 


LIVRE SEIZIEME. 


CHAPITRE I. 

LES 92 RÉSOLUTIONS. 

1829-1834. 

Espoir trompeur que le rapport pu comité de la chambre des communes fait 
naître en Canada. — Instructions de sir James Kempt. — La presse cana- 
dienne devient plus modérée. — Ouverture des chambres. — Décision des 
ministres sur la question des subsides et autres points mineurs. — Les 
espérances de l’assemblée s’évanouissent — Résolutions qu’elle adopte. — 
Nouvelles adresses à l’Angleterre. — Travaux de la session. — Session de 
1830. — Réponse des ministres aux dernières adresses. — Résolutions sur 
les ordonnances de milice et les subsides. — Conseils législatif et exécutif. 
— Opinion de sir James Kempt à leur sujet. — Sensation qu’elle produit. — 
Assemblée de St.-Charles. — Sir James Kempt, qui a demandé son rappel, 
est remplacé par lord Aylmer. — Le procureur-général Stuart suspendu. — 
Concessions et réformes proposées par lord Goderich. — Appel nominal de 
la chambre. — Elles sont refusées. — Faute de l’assemblée en cette occa- 
sion. — Lord Aymer très affecté. — Les juges Kerr et Fletcher accusés. — 
Le Parlement impérial change l’acte constitutionnel pour abandonner tous 
les revenus du Canada au contrôle de sa législature. — Session de 1831-2. 
— Nouvelles dépêches de lord Goderich. — Indépendance des juges. — 
Terres de la couronne et réserves du clergé. — Bureau des postes. — Fin de 
la session. — Regret de lord Aylmer de voir les concessions de lord Gode- 
rich si mal accueillies. — Emeute du 21 mai à Montréal. — Le choléra en 
Canada: ses terribles ravages. — Assemblée des Canadiens à àt.-Charles, 
des Anglais à Montréal. — Réponse des ministres touchant le juge Kerr et 
l’indépendance des juges. — Retour des ministres à une politique rétro- 
grade. — Adresse au roi pour le prier de rendre le conseil législatif électif. 
— Résolutions contre l’annexion de Montréal au Haut-Canada. — Le pro- 
cureur-général Stuart et le juge Kerr destitués. — Adresse du conseil 
législatif au roi. — Double vote de son président. — Townships de l’est. — 
Session de 1834. — Dépêches de. lord Stanley sur divers sujets. — Considé - 
ration de l’état de la province. — Les 92 résolutions. — Lord Aylmer 
accusé. — Adresse du conseil législatif. — Prorogation. 

Le rapport fait à la chambre des communes sur le Canada ne 
décidant rien, n’ayant pas même été adopté, l’on devait s’attendre 
que les divisions allaient continuer plus vives et plus ardentes 
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que jamais. Beaucoup de personnes espéraient que la politique 
métropolitaine allait changer et qu’il y aurait plus de justice et 
d’impartialité pour la population française; que les abus et les 
défectuosités de l’administration seraient corrigés et qu’enfin tous 
les moyens seraient pris pour rétablir l’harmonie et la concorde 
entre les trois grands pouvoirs de l’état. Mais c’était une illusion. 
Les ministres ne voulaient faire aucune réforme, aucune conces- 
sion réelle. La minorité anglaise conserverait toujours tous les 
départemens de l’exécutif et, au moyen des deux conseils, un 
pouvoir législatif égal à la majorité française représentée par 
l’assemblée, et entre ces deux corps en opposition, ils comptaient 
exercer eux-mêmes le pouvoir comme ils l’entendaient par l’in- 
termédiaire du gouverneur. 

Sir James Kempt reçut des instructions particulières. Il devait 
dissimuler son rôle et paraître conserver une parfaite impartialité 
entre les deux partis, sans laisser abattre le conseil, qui servait de 
barrière contre les prétentions de la branche populaire. Il 
s’acquitta de cette tâche avec une grande adresse, et se retira 
lorsqu’il vit le moment arriver où de vaines paroles ne seraient 
plus suffisantes. En prenant les rênes du pouvoir, il porta les 
yeux sur la presse, dont les emportemens n’avaient plus de 
bornes, la presse officielle surtout. Plus réservée dans tous les 
pays que celle de l’opposition, elle Tétait d'autant moins en 
Canada qu’elle paraissait inspirée et payée par le pouvoir. Sir 
James Kempt donna ses ordres et son ton devint bientôt plus 
modéré. Il fit abandonner aussi les procès politiques qu’avait 
ordonnés son prédécesseutf* en en faisant rapport aux ministres, 
suivant ses instructions. La presse libérale écoutant les conseils 
des agens revenus de Londres et les chefs de l’assemblée se 
turent aussi. Le parlement anglais et le ministère, disait le 
Spectateur , ont montré pour les habitans de ce pays de la bien- 
veillance, de la justice et de la conciliation, et nous devons les 
imiter. Il n’y eut que la presse anglaise de Montréal qui, moins 
soumise au contrôle immédiat de l’exécutif, et moins initiée aux 
secrets du château, voulût persister dans son intempérance de 
langage, dont l’excès du reste portait son contrepoison avec lui 
aux yeux des hommes calmes et sensés. 

Tout le monde attendait avec impatience l’ouverture des 
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chambres pour voir la décision de la métropole sur les questions 
qui avaient tant troublé le pays. Les uns croyaient que pleine 
justice serait rendue, les autres que les concessions seraient pure- 
ment nominales. La législature s’assembla à la fin de 1828. Le 
gouverneur approuva le choix de M. Papineau pour la prési- 
dence de l’assemblée, et adressa un discours aux chambres dans 
lequel il chercha à les convaincre du vif désir des ministres de 
faire cesser les difficultés existantes, et qu’il n’était lui-même que 
leur interprête dans l’occasion présente. “ Le gouvernement 
de sa Majesté m'a déchargé, dit-il, de la responsabilité attachée 
à aucune des mesures nécessaires pour l’ajustement des difficultés 
fiscales qui se sont malheureusement élevées, et je saisirai une 
occasion prochaine pour vous transmettre par message une com- 
munication de la part de sa Majesté, qu’elle m’a spécialement 
ordonné de vous faire relativement à l’appropriation du revenu 
provincial. Il sera en même temps de mon devoir de vous 
exposer les vues du gouvernement de cette province sur lesquelles 
l’attention des ministres de la couronne a été appelée: vous y 
découvrirez les preuves du désir le plus sincère qu’a le gouver- 
nement de sa Majesté d’appliquer, autant qu’il sera praticable, 
un remède efficace à tous les griefs réels.” 

Ce discours que l’on dit avoir été envoyé tout fait d’Angleterre, 
à part de la recommandation de l’oubli des jalousies et des dissen- 
sions passées, ne renfermait pas grand’chose. Les deux chambres 
observèrent la même réserve dans leurs réponses, excepté l’as- 
semblée sur un point. EUe se cruUofcligée de protester contre 
l’acte illégal et arbitraire de l’exécutifqui s’était passé l’année 
précédente de la législature et avait employé les deniers publics 
sans appropriation. Sept jours après elle reçut le message 
annonçant la décision de la métropole sur les subsides et sur 
quelques autres points mineurs. Après quelques observations 
générales sur la loyauté des Canadiens et le retour de l’harmonie, 
le gouverneur l’informait que les discussions qui avaient eu lieu 
au sujet de l’appropriation du revenu, avaient attiré l’attention du 
roi, qui avait fait étudier la question pour la régler d’une manière 
définitive en ayant égard aux prérogatives de sa couronne et aux 
droits de son peuple. Tant que le revenu approprié par le par- 
lement impérial n’aurait pas été mis par le même parlement 
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sous le contrôle de la province, il devait rester à la disposition de 
la couronne. Ce revenu ajouté à ceux provenant d’appropria- 
tions provinciales, et aux £3 à 4000 du revenu casuel et terri- 
torial, formait un grand total de £38,000 qui se trouvait à la dis- 
position permanente du gouvernement. Après le payement du 
salaire du gouverneur et des juges, on était prêt à garder le reste 
entre ses mains jusqu’à ce que l’assemblée eût fait connaître ses 
vues sur la manière la plus avantageuse de l’employer. On 
espérait que cette proposition serait agréée, mais en tout cas 
l’Angleterre avait déjà un projet pour régler la question financière 
d’une manière permanente. Quant à l’insuffisance des garanties 
données par le receveur-général et les shériffs, le gouvernement 
impérial se tiendrait responsable des deniers qu’ils pourraient 
verser entre les mains de son commissaire de l’armée. Il 
approuverait aussi avec plaisir tout plan équitable adopté pa- 
deux Canadas pour le partage des droits de douane perçus à Qué- 
bec. Enfin il pensait que les terres incultes devaient être taxées 
et que l’on devait établir des bureaux d’enrégistrement. 

Voilà à quoi se bornaient les réformes. Après avoir mis de 
côte ce qu’il fallait pour payer le gouverneur et les [juges, la 
chambre pourrait être entendue sur la manière d’eir plover le reste 
de cette portion du revenu mise à la disposition de Exécutif par 
les actes impériaux, pourvu qu’elle voulût l’appliquer au service 
public sans blesser les intérêts ni diminuer l’efficacité du gouver- 
nement. Or pour ne pas diminuer l’efficacité du pouvoir, c’était 
une appropriation permanente qu’il fallait sous une autre forme, 
et c’était justement pour rendre le pouvoir moins indépendant 
d’eux que les représentans faisaient tant d’efforts pour faire 
tomber ce revenu sous leur suffrage annuel. Puis la métropole 
avait un projet financier sur le métier, qu’était-il ? C’étaient les 
élus des contribuables qui devaient régler cette question et non le 
bureau colonial, qui était indépendant d'eux et inspiré par des 
sentimens qu’ils connaissaient pour leur être plus hostiles que 
jamais. Toutes ces explications, toutes ces suggestions étaient 
parfaitement illusoires. Aussi l’assemblée après avoir renvoyé 
le message à un comité spécial, vit-elle toutes ses espérances 
s’évanouir successivement comme un beau rêve. 

Lorquo le comité présenta son rapport, elle l’adopta presque à 
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l’unanimité. 11 fut résolu qu’elle ne devait en aucun cas aban- 
donner son contrôle sur la recette et la dépense de la totalité du 
revenu public ; que l’intervention du parlement impérial où le 
Canada n’était pas représenté, n’était admissible que pour révo- 
quer les statuts contraires aux droits des Canadiens ; que cette 
intervention dans les affaires intérieures ne pouvait qu’aggraver le 
mal ; que la chambre pour seconder les intentions bienveillantes 
du roi, prendrait en considération l’estimation des dépenses de 
l’an prochain, et lorsqu’il aurait été conclu un arrangement final 
elle rendrait le gouverneur, les juges et les conseillers exécutifs 
indépendans de son vote annuel. Elle ajouta qu’elle passerait un 
bill d’indemnité pour les dépenses faites après les avoir exami- 
nées ; qu’elle n’avait reçu aucune plainte touchant le partage des 
droits de douane entre les deux Canadas ; qu’elle concourrait avec 

îsir à toute mesure touchant les townships, et que le réglement 
des points suivans était essentiel à la paix et au bonheur du pays : 

1. Indépendance des juges et leur isolement de la politique. 

2. 1 esponsabilité et comptabilité des fonctionnaires. 

3. Ci iiseil législatif plus indépendant du revenu et plus lié 
aux intérêts du pays. 

4. Biens des jésuites appliqués à l’éducation. 

5. Ol aeies à l’établissement des terres levés. 

6. Redressement des abus après investigation. 

Ces résolutions prirent la forme d’adresses au parlement impé- 
rial, que le gouverneur transmit à Londres. 

Le conseil rescindait en même temps, à la suggestion de sir 
James Kempt sans doute, sa résolution de 1821, de ne prendre 
en considération aucun bill s’il n’était d’une certaine façon. 

Malgré la persistance de la chambre dans ses plaintes et les 
investigations qu’elle continua sur les abus, elle passa une foule 
de lois, dont 71 furent sanctionnées parle gouverneur et six réser- 
vées pour l’être par le roi, parmi lesquelles celle qui portait la 
représentation à 84 membres. L’assemblée l’avait fixée à 
89. Le conseil retrancha un membre à plusieurs comtés auxquels 
elle en avait donné deux et en ajouta un à d’autres qui n’en avaient 
qu’un. Elle préféra sanctionner ces amendemens qui réduisaient 
le chiffre de la représentation que de perdre la mesure. Elle 
avait donné un membre à chaque 5000 âmes à-peu-près. Le 
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conseil voulait en donner deux à chaque 4000 âmes et plus, 
et un à chaque comté de moins de 4000 âmes. Ainsi deux comtés 
de 1000 âmes auraient élu deux membres et un comté de 20,000 
n’en aurait élu que le même nombre. Parmi ces lois il y en 
avait plusieurs d’une grande importance soit par les principes 
qu’elles entraînaient ou confirmaient, soit par l’impulsion qu’elles 
devaient imprimer aux progrès du pays. Telles étaient celles 
qui donnaient une existence légale aux juifs et aux méthodistes, 
qui accordaient des sommes considérables pour l’amélioration de 
la navigation du St.-Laurent et des routes, pour l’éducation et 
l’encouragement des lettres et des sciences. Les appropriations 
s’élevèrent à plus de £200,000. Mais aucune des grandes 
questions politiques n’avait été réglée ; toutes les causes de 
discorde subsistaient dans toute leur force, ou n’en étaient que 
plus dangereuses pour être ajournées. Le gouvernement cherchait 
tant qu’il pouvait à temporiser, espérant que le temps amènerait 
le calme dans les esprits. 

Al’ouverture de la session suivante il s’empressa d’annoncer aux 
chambres que le commerce progressait tous les jours, que le 
revenu avait augmenté, que des écoles s’établissaient partout, que 
les routes s’amélioraient, que l’ordre se rétablissait dans la comp- 
tabilité des deniers publics. Il suggérait, pour venir en aide à 
ces progrès, de perfectionner la loi des monnaies, celles de l’édu- 
cation et de la qualification des juges de paix ; d'établir des cours 
de justice dans les comtés populeux ainsi que des prisons et 
un pénitentiaire, enfin de taxer les terres incultes et d’établir 
des bureaux d’hypothèques. Quant à la réponse de l’Angleterre 
aux pétitions de l’assemblée, les ministres n'avaient pas eu le temps 
d’amener la question des subsides devant le parlement impérial, 
mais ils allaient s’en occuper immédiatement, et en attendant la 
chambre était priée de voter la liste civile de l’an dernier. 

La chambre revint dans le cours de la session aux anciennes 
ordonnances de milice dont lord Dalhousie avait tant abusé, et 
résolut à la majorité de 31 contre 4, d’envoyer une adresse au 
roi contre la légalité de cette mesure d’autant plus dangereuse 
que ces lois avaient été faites dans un temps où un despotisme 
pur couvrait le pays. La chambre, dit M. Neilson, a décidé 
unanimement que ces ordonnances ne sont pas en force. “ Si 
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cette chambre a exprimé les opinions du pays, observa M. 
Papineau, les ordonnances sont abrogées ; car quand tous les 
citoyens d’un pays repoussent unanimement une mauvaise loi ; 
il n’y a plus de moyen de la faire exécuter : elle est abrogée.” 
C’est de la rébellion s’écria M. A. Stuart. 

Quant aux subsides, la chambre déclara en passant le bill, que 
l’appropriation qu’elle faisait n’était que provisoire et dans l’espé- 
rance que la question financière allait être bientôt réglée ; que 
les griefs sur lesquels le comité des communes anglaises avait fait 
rapport, seraient pleinement redressés et que l’on donnerait plein 
effet à ses recommandations ; que le conseil législatif serait réfor- 
mé, que les juges cesseraient de se mêler de politique et de siéger 
dans le conseil exécutif, enfin que l’on établirait un tribunal pour 
juger les fonctionnaires accusés. Le conseil voyant l’acharnement 
implacable de l’assemblée contre lui, voulait rejeter le bill sans 
meme le regarder ; mais l’influence du gouverneur retint quelques 
membres, et le juge Sevvell sut éviter ce qui aurait été un immense 
embarras. Lorsque le bill lut mis aux voix, elles se trouvèrent 
également partagées 7 contre 7. Alors le vieux juge toujours 
trop habile pour manquer de moyens, imagina de voter deux fois ; 
il vota d’abord comme membre et ensuite comme président de la 
chambre. L’évêque protestant, M. Stewart, qui n’y avait pas 
paru de la session, y vint ce jour là à la sollicitation du juge pour 
donner sa voix. La minorité n’eut plus qu’à protester. 

Sir James Kempt regrettait que l’assemblée n’eût pas voté la 
somme nécessaire pour couvrir toutes les dépenses du service 
public et les arrérages de certains salaires ; mais il la remercia 
en la prorogeant de ses généreuses appropriations pour l’éducation, 
l’amélioration du St.-Laurent et les routes intérieures. Elle 
avait accordé une somme considérable pour entourer le port de 
Montréal de quais magnifiques en pierre de taille, pour encou- 
rager la navigation à la vapeur entre Québec et Halifax, pour 
bâtir une douane à Québec et des phares en d’fférens endroits 
du fleuve ; elle avait donné £20,000 pour une prison à Montréal, 
£12,000 pour un hôpital de marine à Québec, £38,000 pour 
l’amélioration des chemins et l’ouverture de nouvelles routes dans 
les forêts afin de faciliter l’établissement des terres ; £8,000 pour 
éducation. Enfin elle s’était plu à faire voir que si elle voulait 
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exercer plus d’influence sur le gouvernement, c’était pour l’em- 
ployer à l’avantage de la chose publique, et que ses prétentions 
étaient inspirées par le besoin qu’avait la société de plus de latti- 
tude, de plus de liberté pour répondre à son énergie et à son acti- 
vité qui se développaient dans une proportion encore plus rapi- 
de que le nombre des habitans qui la composaient. Le gouver- 
neur n’ignorait pas qu’il faudrait satisfaire tôt ou tard ce besoin, 
et que si l’on ne faisait pas de concessions maintenant des diffi- 
cultés plus graves que toutes celles qu’on avait encore vues ne 
tarderaient pas à éclater. Ce n’était qu’en usant de la plus 
grande réserve et de la plus grande prudence qu’il les empêchait 
de renaître; mais le moindre accident pouvait briser la bonne 
entente qui paraissait exister entre lui et les représentans du 
peuple. 

Les conseils législatif et exécutif occupaient alors l’Angleterre. 
Le ministre des colonies écrivit pour demander des informations 
sur ces deux corps ; s’il était à propos d’en changer la constitu- 
tion, surtout s’il serait désirable d’y introduire plus d'hommes 
indépendans du gouvernement, c’est-à-dire sans emploi de la 
couronne, et dans ce cas si le pays pourrait en fournir assez de 
respectables pour cet honneur. Sir James Kempt répondit que 
le conseil législatif était composé de 23 membres dont 12 fonc- 
tionnaires, 16 protestans et 7 catholiques, et le conseil exécutif de 
9 membres dont un seul indépendant du gouvernement et un seul 
catholique ; qu’il n’était pas préparé à y recommander de chan- 
gement notable ; mais que l’on devait introduire graduellement plus 
d’hommes indépendans du pouvoir dans le conseil législatif, et 
n’admettre à l’avenir qu’un seul juge dans les deux conseils, le 
juge en chef; qu’il pensait aussi qu’il serait à propos d'introduire 
dans le conseil exécutif un ou deux des membres les plus distin- 
gués de l’assemblée, afin de donner plus de confiance à la branche 
populaire dans le gouvernement, chose qui lui paraissait de la 
plus grande importance pour la paix et la prospérité du pays. Il 
croyait que l’on pourrait trouver assez de personnes qualifiées 
pour remplir les vides qui arriveraient de temps à autre dans les 
deux corps. Quand on voit le gouverneur qui paraissait le plus 
favorable au pays s’exprimer avec tant de circonspection sur les 
matériaux les plus nécessaires qu’il contenait pour faire marcher 
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un gouvernement, on n’est pas surpris de ses embarras. Quand 
un gouvernement a une si haute opinion de lui-même et une si 
petite des peuples qu’il dirige, la sympathie doit être aussi bien 
faible. 

Aussitôt que la dépêche de sir James Kempt, mise devant le 
parlement impérial, fut connue en Canada, les habitans les plus 
respectables des comtés de Richelieu, Verchères, St. -Hyacinthe, 
Rouville et Chambly, s’assemblèrent à St.-Charles sous la prési- 
dence de M. Debartzch, et déclarèrent que quoique la conduite 
de ce gouverneur eût fait disparaître les haines et les divisions 
qu’avait fait naître la politique arbitraire et extravagante de lord 
Dalhousie, cette dépêche réveillait les craintes les plus sérieuses, 
et si les deux conseils n’étaient pas réformés, l’on devait s’at- 
tendre aux conséquences les plus funestes pour le maintien de 
l’ordre, parce qu’il ne restait plus d’espoir de voir rétablir l’har- 
monie entre les différentes branches de la législature. 

Sir James Kempt qui se voyait au moment d’être forcé de se 
prononcer sur les réformes que l’on appelait à grands cris, avait 
demandé son rappel pour”ne pas se trouver dans les mêmes dif- 
ficultés que son prédécesseur. Il savait que le pays était trop 
avancé pour se contenter plus longtemps de vaines théories, de 
sentimens vagues ou des déclarations générales, et qu’il fallait 
enfin lui accorder ou lui refuser d’une manière formelle et pré- 
cise ce qu’il demandait. Quoiqu’il eût rétabli les magistrats desti- 
tués par son prédécesseur, qu’il eût fait de grandes réformes 
parmi les juges de paix; quoiqu’il eût aussi commencé à réor- 
ganiser la milice et à rétablir dans leurs grades les officiers qui 
avaient perdu leurs commissions pour leurs opinions politiques, 
les résolutions de l’assemblée de St.-Charles lui démontraient 
que sa popularité finissait avec son administration. 

Il fut remplacé par lord Aylmer, qui avec le même programme 
à suivre allait avoir en face de lui une assemblée plus nombreuse 
que celle de son prédécesseur, et par conséquent plus difficile 
encore à contenter. Le parti de la réforme s’était beaucoup 
accru. Tous les anciens membres libéraux qui avaient voulu 
se présenter avaient été réélus à de grandes majorités. 60 Cana- 
diens français et 24* Anglais composaient la nouvelle chambre. 
Une forte partie de ces derniers avait été élue par les Canadiens, 
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fait qui prouve que les principes l’emportaient sur les préjugés 
nationaux, qui inspiraient beaucoup plus le gouvernement que le 
peuple. L’antipathie du bureau colonial était telle qu’il fallait 
des efforts répétés pour le persuader à admettre quelques Cana- 
diens dans les deux conseils, et la crainte seule des troubles avec 
les vives recommandations de sir James Kempt purent l’engager 
à choisir trois Canadiens français sur les cinq membres qui y 
furent ajoutés vers ce temps-ci. 

Lord Aylmer ouvrit les chambres en 1831 et les informa que la 
mort du roi et le changement de ministère avaient retardé l’arran- 
gement de la question des finances ; mais que les nouveaux 
ministres allaient s’en occuper et qu’il espérait que les instructions 
qu’il allait recevoir à ce sujet mettraient fin à toute difficulté pour 
l’avenir. L’assemblée se hâta de passer un bill pour empêcher 
les juges de siéger dans les deux conseils, afin de mettre à l’essai 
les nouvelles dispositions de l’exécutif. Le bill fut rejeté aussitôt 
par le conseil législatif, d’où la plupart des membres de l’assem- 
blée conclurent que les ministres persistaient toujours dans leur 
ancienne politique. Elle résolut alors de maintenir sa position 
coûte que coûte. Le procureur-général Stuart fut accusé de 
fraude^dans son élection à William-Henry, de partialité, d’exac- 
tion en exigeant des honoraires sur les commissions des notaires 
sans autorité ; d'avoir prêté son ministère à la compagnie de la 
Daie d’Hudson contre le locataire des postes du roi qu’il devait 
défendre en sa qualité d’officier de la couronne. La chambre 
qui avait renvoyé ces accusations à un comité spécial, demanda 
la destitution de ce fonctionnaire, qui fut d’abord suspendu et plus 
tard destitué après deux ou trois ans d'investigation au bureau 
colonial, auprès duquel M. Viger avait été envoyé pour soutenir 
les accusations. 

Enfin le gouverneur reçut la réponse des ministres sur la ques- 
tion des subsides. Ils abandonnaient le contrôle de tous les reve- 
nus excepté le revenu casuel et territoire,* pour une liste 

* C’est-à-dire des biens des jésuites, des postes du roi, des forges St.-Mau- 
rice, du quai du roi, des droits de quint, des lods et ventes, des terres et des 
bois. Le tout ne se montait qu’à environ £7,000 par année et le gouverne- 
ment se le reservait parce qu’il ne provenait point des taxes, mais directe- 
ment des domaines de la couronne. 
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civile de £19,000 votée pour la vie du roi. Cette réserve loin 
d’être exorbitante paraissait assez raisonnable, et allait diminuer 
d’importance de jour en jour par les progrès du pays et l’aug- 
mentation de ses richesses. Cependant la chambre refusa de 
l’accepter, grande faute due à l’entrainement d’autres questions 
qui avaient déjà fait perdre la liste civile de vue. Si le gouver- 
nement eût fait quelques années plutôt ce qu’il faisait maintenant, 
tout se serait arrangé. Mais après tant d’années de discussion, 
les passions s’étaient échauffées, les partis avaient pris leur 
terrain, et tous les défauts des deux conseils s’étaient montrés 
avec tant de persistance et sous tant d’aspects divers que l’on ne 
voulût plus croire à la possibilité d’une administration juste et 
impartiale tant qu’ils seraient là pour la conseiller ou pour la 
couvrir. On demanda des garanties et desréformes qui effrayèrent 
l’Angleterre. On éleva de nouveau le cri de domination française, 
ce cri funeste qui n’avait de signification que par l’asservissement 
d’une race sur l’autre. Pour les uns, il voulait dire, nous ne vou- 
lons pas être soumis à une majorité canadienne, pour les autres, 
nous ne voulons pas être le jouet d’une minorité anglaise. Jusqu’ici 
le gouvernement maître des deux conseils, maître de lui-même, 
maître de l’armée, maître enfin de toute la puissance de l’Angle- 
terre, avait pu retenir les représentans d’un petit peuple dans des 
limites assez étroites. Mais qu’arriverait-il dans l’avenir 1 
Le bureau colonial savait que les principes étaient en faveur 
de ce petit peuple qu’il tenait sous l’eau jn-qu’à la bouche sans le 
noyer encore tout-à-fait, et qu’il serait impossible de les violer 
longtemps sans révolter la conscience publique et sans se dégrader 
lui-même à ses propres yeux ; c’est pourquoi il nourrissait tou- 
jours dans le silence son projet de 1822, afin de mettre fin une 
bonne fois lorsque le moment serait arrivé, par une grande injus- 
tice à mille injustices de tous les jours qui l’avilissaient. Ce but 
était évident ; il se manifestait par le refus de toute réforme 
importante propre à rétablir l’harmonie dans le pays. Aussi 
était-ce précisément ce qui devait mettre l’assemblée sur ses 
gardes. Elle ne devait rien compromettre, profiter des circons- 
tances et surtout du temps qui éléve dans la république des Etats- 
Unis, une rivale à laquelle l’Angleterre sera bientôt obligée de 
chercher des ennemis pour conserver la domination du corn- 
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merce et des mers. Avec une politique ferme et habile, les 
Canadiens pouvaient triompher des antipathies métropolitaines et 
mettre les intérêts éclairés à la place des préjugés aveugles. Car 
on ne pouvait croire sérieusement qu’une nation comme l’Angle- 
terre fût jalouse des institutions d’un peuple de quelques centaines 
de mille âmes relégué à l’extrémité de l’Amérique. Malheu- 
reusement dans une petite société les passions personnelles obs- 
curcissent les vues élevées, et les injustices senties trop vites et 
trop directement font oublier la prudence nécessaire pour atten- 
dre des remèdes efficaces et souvent fort tardifs. C’est ce que va 
nous faire voir la suite des événemens que nous avons à raconter. 
On oubliait aussi que dans la série d’hommes qui tenaient succes- 
sivement comme ministres le portefeuille des colonies, il pouvait 
s’en trouver qui n’entrassent pas bien avant dans le projet de 
l’union des deux Canadas, et c’est ce qui arriva. Lord Goderich, 
par exemple, ne montra pas, par ses actes, un grand désir d’en 
accélérer la réalisation. Mieux éclairé qu’aucun de ses prédé- 
cesseurs sur le Bas-Canada par ses entrevues fréquentes avec M. 
Viger, il parut au contraire vouloir faire plus de concessions 
qu’aucun de ses prédécesseurs. C’est lui qui venait de faire la 
dernière proposition sur les subsides, laquelle comportait la con- 
cession de presque tout ce que l’on demandait sur cette question 
capitale. 

Néanmoins la chambre ne voulant tenir aucun compte des 
oppositions que ce ministre avait peut-être à vaincre dans le milieu 
dans lequel il agissait pour obtenir ces concessions de ses col- 
lègues, resta en garde contre lui comme contre tous ses prédéces- 
seurs, et au lieu d’accepter la liste civile qu’il proposait, elle deman- 
da copie des dépêches qu’il avait écrites à ce sujet. Lord Aylmer 
répondit qu’il regrettait de ne pas avoir la liberté de les commu- 
niquer. Il existe une règle générale pour tous les gouverneurs, 
d’après laquelle ils ne peuvent montrer aucune dépêche des 
ministres sans permission du bureau colonial.* La chambre se 
montra blessé de ce refus et ordonna un appel nominal pour 

* Lorsque je taisais des recherches pour cet ouvrage, le secrétaire de lord 
Elgin, le colonel Bruce, me montra cette règle dans un volume imprimé qui 
contient toutes celles qui doivent servir de guide aux gouverneurs de 
colonie». 
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prendre en considération l’état de la province. C’était annoncer 
qu’elle allait étendre le champ de ses prétentions. Elle demanda 
à l’exécutif des renseignemens sur les dépenses du canal de 
Chambly un état détaillé de la liste civile proposée, un état du 
revenu des biens des jésuites et des terres et des bois, avec l’em- 
ploi que l’on proposait de faire de ces revenus ; si le juge de 
l’amirauté recevait un salaire ou des honoraires. Le gouverneur 
ne la satisfit que sur une partie de ces points. Il l’informa aussi 
que les ministres avaient intention d'introduire un bill dans le 
parlement impérial pour révoquer la loi qui chargeait les lords de 
la trésorerie de l’appropriation des revenus que l’on se proposait 
d’abandonner à la chambre. 

Le comité auquel tous ces documens étaient renvoyés présenta 
un premier rapport la veille du jour de l’appel nominal. 
“ Comme les principales recommandations du comité de la 
chambre des communes n’ont pas été suivies, disait-il, par le gou- 
vernement, quoiqu’il y ait plus de deux ans qu’il a été fait, et 
que les demandes que l’on avance maintenant ne correspondent 
point avec les recommandations de ce comité au sujet des 
finances, ni même avec l’annexe du bill introduit dans la dernière 
session du parlement impérial par le ministre colonial, votre 
comité est d’opinion qu’il n’est pas à propos de faire d’appropria- 
tion permanente pour payer les dépenses du gouvernement.” Le 
lendemain, il fut proposé par M. Bourdages de refuser les sub- 
sides jusqu’à ce que tous les revenus sans exception fussent mis 
sous le contrôle de la chambre, que les juges fussent exclus du 
conseil, que les conseils législatif et exécutif fussent entièrement 
réformés et que les terres de la couronne fussent concédées en 
franc-aleu roturier et régies par les lois françaises. Mais cette 
proposition parut prématurée et fut rejetée par 50 voix contre 19. 

On procéda alors à l’appel nominal et les débats sur l’état de 
la province commencèrent. Ils durèrent plusieurs jours et se 
terminèrent par l’adoption de nouvelles pétitions à l’Angleterre, à 
laquelle on ne se fatiguait pas d’en appeler. C’est dans le cours 
de cette discussion que M. Lee proposa vainement, pour rétablir 
l’harmonie, de rendre le conseil législatif électif.* On demanda 

* Cette proposition fut écartée par une majorité de 24 contre 18, division 
qui annonçait déjà un fort parti en faveur du principe électif. 
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encore à l’Angleterre les biens des jésuites et des institutions 
municipales, on réclama contre l’administration des terres, les lois 
de commerce passées à Londres, l’introduction des lois anglaises, 
l’intervention des juges dans la politique, l’absence de responsa- 
bilité chez les fonctionnaires, l’intervention du parlement impé- 
rial dans nos affaires intérieures, le choix partial des conseillers 
législatifs, et on se plaignait que les abus que le comité de la 
chambre des communes avait recommandé de faire disparaître 
existaient toujours. 

Lord Alymer, qui était un homme très sensible, parut fort 
affecté de ce nouvel appel à la métropole. Lorsque la chambre 
lui présenta en corps la pétition pour le roi, il lui dit qu’il pouvait 
se faire qu’il avait encore quelque chose à apprendre sur les vues 
ultérieures des membres ; mais qu’il était bien aise de voir que 
les abus exposés dans la pétitition étaient distincts et tangibles; 
qu’il pouvait déclarer que plusieurs étaient déjà en voie de 
réforme sinon de redressement complet. Qu’il serait néanmoins 
beaucoup plus satisfait s’il pouvait se convaincre que la pétition 
embrassât tous les sujets de plainte ; qu’il était très inquiet à cet 
égard, et qu’il priait bien la chambre de lui ouvrir son cœur, de 
lui donner toute sa confiance et de ne lui rien cacher ; qu’il leur 
avait tout fait connaître, qu’il n’avait rien dissimulé ; qu’il aurait 
regardé toute manœuvre, toute supercherie de sa part comme 
indigne du gouvernement et du caractère franc et loyal du peuple 
canadien ; qu’il demandait la même bonne foi de la part de l’as- 
semblée. La chambre avait-elle tout mis au jour, avait-elle 
réservé quelque plainte, quelque grief pour amener plus tard. Il 
l’implorait de lui dévoiler la vérité au nom de leur souverain qui 
était la sincérité elle-même, afin que l’Angleterre pût voir d’un 
coup d’œil toute l’étendue de leurs maux. Après des sentimens 
exprimés à la fois avec tant de naïveté et avec tant de chaleur, on 
ne peut s’empêcher de reconnaître la sincérité de ce gouverneur, car 
il est impossible d’attribuer un pareil langage à la dissimulation et 
à rhypocrisie. Mais cette scène montrait la grande divergence 
du point de départ des vues de lord Aylmer et des représentans 
du peuple. 

Un membre des townships de l’est se rallia vers ce temps-ci à 
la majorité de la chambre contre l’oligarchie. C’est elle qui 
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avait inspiré l’idée au bureau colonial de faire passer l’acte des 
tenures pour empêcher les lois françaises d’être étendues à ces 
townships. M. Peck, avocat, se leva dans la chambre et fit pas- 
ser une adresse au roi pour le prier de faire révoquer cet acte et de 
rétablir les anciennes lois, déclarant qu’il était contraire aux sen- 
timens des habitans, et qu’on le leur avait imposé de force contre 
leurs droits, leurs intérêts et leurs désirs, autre preuve de l’in- 
fluence funeste qui dirigeait le bureau colonial. En même temps 
le juge de cette localité, M. Fletcher, était accusé d’oppression, 
d’abus et de perversion de la loi, et la chambre priait lord Aylmer 
de prendre les mesures nécessaires pour protéger les habitans 
contre ces injustices. Le juge Kerr fut accusé à son tour. Le 
public étonné devant tant de scandale, perdait de plus en plus 
confiance dans les autorités ; et le temps allait arriver où les 
réformes partielles ne seraient plus suffisantes. Le gouverneur 
eut beau faire informer la chambre que deux des juges n’avaient 
point assisté au conseil législatif de la session, et qu’il avait fait 
signifier au troisième de se retirer, cette nouvelle fit à peine 
quelque sensation. On se préoccupait déjà fortement de mesures 
plus radicales. On ne vota encore que des appropriations tem- 
poraires pour les dépenses du gouvernement. Ce qui fit dire à 
lord Aylmer en prorogeant l’assemblée que la mesure de ses 
remercimens aurait été complète si les circonstances lui avaient 
permis d’informer l’Angleterre que ses propositions touchant les 
finances avaient été enfin favorablement accueillies. 

L’Angleterre ne perdait pas espérance que cette question fini- 
rait pas s’arranger. Lord Howick, sous secrétaire des colonies, 
fit passer une loi en 1831, malgré le protêt du duc de Wellington, 
pour amender l’acte constitutionnel de manière à permettre l’a- 
bandon aux chambres canadiennes de tout le revenu moyennant 
une liste civile annuelle de £19,000. Comme on l’a déjà dit, 
les réformes qui se font trop attendre font naître le besoin de 
beaucoup d’autres, et on put voir que cela était vrai en Canada, 
où l’on voulait déjà en faire exécuter plusieurs à peine ébau- 
chées quelques mois auparavant, avant de voter une liste civile. 
A mesure qu’on avançait l’on apercevait mieux la véritable 
cause du mal. 

Les chambres rouvertes à la fin de 31, rassemblée reçut copie 
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(l’une longue dépêche de lord Goderich en réponse à ses adresses 
de la dernière session. Elle la renvoya aux comités de l’éducation, 
du commerce, de l’administration de la justice, des officiers exé- 
cutifs et judiciaires, et des agens comptables en ce qui les concer- 
nait. Le gouverneur s’exprimait alors en toute occasion comme si 
les difficultés eussent été arrangées. La confiance l’empêchait de 
voir audessous de la superficie des choses, et les moindres réformes 
lui paraissaient fondamentales. Une dépêche plus importante 
suivit celle-ci. Elle invitait les chambres à passer une loi pour 
rendre les juges des cours supérieures indépendans de la cou- 
ronne et inamovibles durant bonne conduite, à condition que 
leurs salaires seraient votés permanemment, et les informait 
qu’aucun juge ne serait à l’avenir nommé dans l’un ou l’autre 
conseil, excepté le juge en chef, et encore serait-il tenu de s’abs- 
tenir de prendre part aux questions politiques. Lord Alymer 
demanda en même temps le vote du reste de la liste civile, en lui 
transmettant copie de l’acte passé à ce sujet par le parlement 
impérial. L? chambre se contenta de résoudre de se former en 
comité général après un appel nominal, pour prendre en consi- 
dération la composition des deux conseils, et après de longues 
discussions lorsque ce comité s’assembla, la question fut ajournée. 
Le bill des juges passé par l’assemblée et rendu au conseil, le 
gouverneur pria la chambre de voter le salaire du chef du gouver- 
nement, des secrétaires civil et provincial et des procureur et 
solliciteur-généraux. Ces salaires avec ceux des juges formaient 
en y ajoutant quelques pensions et autres petits items, la liste 
civile de £19,000. Cette demande fut discutée en comité général, 
qui se leva sans adopter de résolution, ce qui équivalait à un 
rejet. Jamais la chambre n’avait fait une faute aussi grave, car 
une partie de sa force consistant dans son influence morale, elle 
devait accomplir même au-délà de la lettre les engagemens qu’elle 
avait pris ou qu’elle paraissait avoir voulu prendre. Il est indu- 
bitable que le ministère anglais n’avait fait une si grande conces- 
sion à ses yeux que pour calmer les esprits et s’assurer une liste 
civile suffisante qui ne serait plus contestée. On devait recon- 
naître cette libéralité par des marques substantielles, et non la 
repousser par de nouvelles prétentions qui ne devaient trouver 
leur solution que dans un avenir plus ou moins éloigné. 
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Mais déjà une influence malheureuse emportait la chambre 
au-delà des bornes de la prudence. Les dernières élections 
avaient changé le caractère de ce corps. Un grand nombre de 
jeunes gens des professions libérales avaient été élus sous l’inspi- 
ration de l’esprit du temps. Ils devaient porter dans la législa- 
ture l’exagération de leurs idées et exciter encore les chefs qui 
avaient besoin plutôt d’être retenus après la longue lutte qu’ils 
venaient de soutenir. M. de Bleury, LaFontaine, Morin, Rodier 
et autres, nouvellement élus, voulaient déjà qu’on allât beaucoup 
plus loin qu’on ne l’avait encore osé. Il fallait que le peuple 
entrât enfin en possession de tous les privilèges et de tous les 
droits qui sont son partage indubitable dans le Nouveau-Monde ; 
et il n’y avait rien à craindre en insistant pour les avoir, car les 
Etats-Unis étaient à côté de nous pour nous recueillir dans ses 
bras si nous étions blessés dans une lutte aussi sainte. 

Ils s’opposèrent donc à toute transaction qui paraîtrait com- 
porter un abandon de la moindre percelle des droits populaires. 
Ils se rangèrent autour de M. Papineau, l’excitèrent et lui pro- 
mirent un appui inébranlable. Il ne fallait faire aucune conces- 
sion. Pleins d’ardeur, mais sans expérience, ne voyant les 
obstacles qu’à travers un prisme trompeur, ils croyaient pouvoir 
amener l’Angleterre là où ils voudraient, et que la cause qu’ils 
défendaient était trop juste pour succomber. Hélas! plusieurs 
d’entre eux ne prévoyaient pas alors que la providence se servi- 
rait d’eux plus tard en les enveloppant dans un nuage d’honneur et 
d’or, pour faire marcher un gouvernement dont la fin première et 
fixe serait “ d’établir, suivant son auteur, dans cette province une 
population anglaise, avec les lois et la langue anglaise, et de n’en con- 
fier la direction qu’à une législature décidément anglaise,”* 
qui ne laisserait plus exister que comme le phare trompeur du 
pirate, cet adage inscrit sur la faux du temps : 66 Nos institutions, 
notre langue et nos lois.” 

Malgré les sentimens chaleureux que lord Aylmer manifestait 
en toute occasion, il était facile de s’apercevoir que les refus de la 
chambre commençaient à lui inspirer de la méfiance. La com- 
munication qu’il dût lui faire au sujet des réserves du clergé 
devait encore, faute de bonne entente, exciter les esprits. 


• Rapport de lord Durham. 
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Les terres appartenaient à tout le pays sans distinction de 
sectes. Le gouvernement impérial cependant s’était emparé sans 
droit, sans justice dans un temps encore tout vicié par les préju- 
gés, d’une proportion considérable de ces terres pour le soutien 
d’une religion dont les adeptes comptaient à peine dans la masse 
des citoyens. C’était sous une autre forme, faire payer comme 
en Irlande, la dîme des protestans aux catholiques et à tous les 
dissidens. Lord Goderieh voyant tous les défauts de ce système, 
fit proposer à l’assemblée de soumettre ses vues à cet égard afin 
de voir comment l’on pourrait régler cette question de la manière 
la plus avantageuse. C’était une concession équitable et impor- 
tante. Elle passa un bill pour révoquer la partie de l’acte consti- 
tutionnel qui avait rapport aux réserves du clergé. Elle en passa 
un autre, appuyée par les membres des townships eux-mêmes, 
pour révoquer celui qu’Ellice avait obtenu du parlement impérial, 
lequel autorisait les propriétaires à demander les prix qu’il voulait 
pour leurs terres et introduisait les lois anglaises. Il va sans dire 
que ces deux lois tombèrent dans le conseil. Quant aux terres de 
la couronne, lord Goderieh pensait qu’au lieu de les donner pour 
rien à ceux qui en demandaient comme le proposait la chambre, 
le meilleur système serait de les vendre à l’encan périodiquement ; 
que néanmoins si elle avait des améliorations à proposer à ce 
système, elles seraient bien reçues; et quant aux réserves du 
clergé il concourrait entièrement avec elle ; il fallait les abolir. 
“ Un mode vicieux, disait-il, pour lever un fonds destiné à des 
fins publiques était encore plus fortement condamnable lorsque 
c’était pour les ministres de la religion, puisqu’il devait tendre 
directement à rendre odieux aux habitans ceux-là même qui 
avaient besoin d’une manière si particulière de leur bienveillance 
et de leur affection.” 

La chambre ayant terminé son enquête contre les juges accu- 
sés, demanda leur suspension au gouverneur, qui refusa sous pré- 
texte que les fonctionnaires n'étaient pas dans le même cas que 
M. Stuart puisqu’ils allaient être rendus indépendans de l’exécu- 
tif; qu’il les suspendrait néanmoins si le conseil législatif se joi- 
gnait à elle. 

La session touchait à sa fin. Un des derniers actes de l’as- 
semblée fut de demander la mise du bureau des postes sous le 
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contrôle de la législature. Lord Aylrner en la prorogeant expri- 
ma tout son regret de voir qu’après toutes les espérances que ses 
votes et ses résolutions avaient fait concevoir, elle eût accueilli la 
liste civile par un refus. Il l’informa que, malgré les embarras 
qui pourraient en résulter, il se trouvait dans la nécessité, sui- 
vant ses ordres, de réserver le bill de subsides à l’approbation 
du roi. 

Malgré les concessions de lord Goderich, l’excitation dans les 
chambres et dans le public allait toujours en augmentant. Le 
parti anglais qui dominait partout, excepté dans l’assemblée, 
tremblait à l’aspect des réformes du ministre et était furieux. Le 
parti canadien croyait tous les jours davantage que ces réformes 
seraient nulles si ses sentimens ne pénétraient pas plus avant 
dans le personnel de l’exécutif: que tant qu’il n’exercerait pas 
une plus grande part du pouvoir, la démarcation insultante exis- 
terait toujours entre le conquis et le conquérant, et que le premier 
ne cesserait pas de paraître comme étranger dans son pays. 

C’est au milieu de ces querelles que l’élection d’un membre 
eut lieu à Montréal, laquelle dura trois semaines avec tous les 
încidens d’une lutte acharnée. Les troupes furent appelées le 
21 mai, tirèrent sur le peuple, tuèrent trois hommes et en bles- 
sèrent deux, sanglant épisode qui fit une triste sensation. Tout 
l’odieux en retomba sur l’exécutif. “ Jamais, disait-on, les gens 
de son parti n’attrappe de mal ; on sait si bien distinguer les vic- 
times.” Le gouverneur fut en vain prié de monter à Montréal 
par M. Papineau, pour assister à l’enquête avec M. Neilson et M. 
Panet, il ne crut pas devoir commettre un acte qui l’eût compro- 
mis aux yeux du parti opposé à la chambre, et qui aurait eu l’air 
d’une intervention dans l’administration de la justice. Le cho- 
léra qui éclata cette année pour la première fois en Canada, et qui 
fit des ravages épouvantables, puisqu’il enleva 3300 personnes à 
Québec seulement dans l’espace de quatre mois, calma à peine 
les esprits. On recommença à tenir des assemblées publiques en 
différentes parties du pays. St. -Charles qui paraissait s’être 
attribué l’initiative dans cette nouvelle manière de discuter les 
questions politiques, donna encore l’exemple. On voulait imiter 
l’Irlande et O’Connell 5 mais une fois lancé, on ne put plus s’ar- 
rêter. Dans une assemblée des notables de la rivière Chambly, tou- 
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jours présidée par M. Debartzch, l’on résolut que tant que le 
conseil législatif serait nommé par la couronne, il n’en serait que 
l’instrument contre le peuple ; que les observations du gouverneur 
à la prorogation de la législature au sujet de la liste civile, était 
une insulte faite à la chambre et une atteinte portée à ses privi- 
lèges et à son indépendance ; que l’Angleterre était responsable 
des ravages que faisait le choléra en ayant acheminé sur le pays 
une émigration immense qui en portait les germes clans son sein. 
En effet 52,000 émigrans débarquèrent à Québec dans le cours 
de l’été. On protesta contre la conduite des magistrats dans 
l’affaire du 21 mai, contre le refus du gouverneur de monter à 
Montréal ; on passa enfin en revue tous les griefs en signalant 
pour la centième fois l’exclusion des Canadiens des charges 
publiques. 

Le parti anglais pour ne pas rester en arrière se réunit à 
Montréal à son tour, et adopta des résolutions d’une tendance 
contraire à celles de St.-Charles, qu’il fit appuyer d’une démons- 
tration par ses amis de Toronto, où le procureur et le solliciteur- 
général convoquèrent une assemblée pour prier le roi d’annexer 
l’île de Montréal à leur province. Lord Aylmer tout-à-fait sou- 
levé alors contre la chambre et les Canadiens, visitait les town- 
ships de l’est et la vallée de la rivière des Ottaouais, et écrivait à 
lord Goderich que l’on pourrait établir 500,000 émigrans dans les 
premiers, et 100,000 dans la dernière, moyen plus efficace pour 
régler la question des deux races qu’aucun autre. Enfin les sen- 
timens secrets de tous les partis se dessinaient de jour en jour 
avec plus de force au milieu des passions croissantes, et ne per- 
mettaient plus guère de dissimulation. 

Le bureau colonial depuis qu’il était dirigé par lord Goderich, 
travaillait tant qu’il pouvait à corriger les abus. Onze nouveaux 
membres avaient été ajoutés au conseil législatif dont huit Cana- 
diens français, pour tâcher de le populariser un peu. Mais ces 
réformes n’arrivaient pas assez vite pour satisfaire des hommes 
aigris par une longue attente. Le gouverneur eut beau adresser 
un long discours aux chambres en 1832, et repasser avec mo- 
dération les sujets qui devaient les occuper, s’abstenant de toute 
remarque sur la question de la liste civile, et donnant de justes 
louanges à la conduite courageuse et dévouée du clergé et des 
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médecins au milieu des ravages du fléau qui venait de décimer le 
pays, l’assemblée jalouse de ses privilèges, protesta contre les 
attaques qu’elle avait cru voir dans les observations qu’il avait 
faites en prorogeant la dernière session. A peine avait-elle 
accompli ce qu’elle regardait comme un devoir, qu’elle reçut les 
vues du ministre sur le bill de subsides de la dernière session. A 
l’avenir le gouverneur ne pourrait en sanctionner aucun dans 
lequel on n’aurait pas spécifié avec précision la somme et l’objet 
pour lequel cette somme était accordée ; et comme le dénouement 
de la question de la liste civile équivalait à un rejet absolu, le roi 
n’amenerait plus cette question sur le tapis et continuerait à 
payer les dépenses sur les deniers que la loi avait mis à sa dispo- 
sition. Quant au bill pour l’indépendance des juges, il n’avait 
pas été sanctionné parce qu’on n’avait pas fait d’appropriation 
fixe et permanente pour leur salaire, suivant l’usage de l’Angle- 
terre d’autant plus nécessaire en Canada, disait lord Goderich, 
que la population y était divisée en deux classes, différant d’ori- 
gine, de langue, de religion et de coutumes, et que la prépondé- 
rance de l’une dans l’assemblée excitait la jalousie de l’autre 
ailleurs. 

Le refus de la proposition des ministres sur la question des 
subsides allait nous faire rétrograder au point d’où nous étions 
partis. Il était facile de voir que lord Goderich qui avait fait 
plus qu’aucun de ses prédécesseurs, comme nous l’avons dit, 
malgré les préjugés de l’Angleterre, allait être forcé de recon- 
naître que les Canadiens étaient insatiables et que leurs adver- 
saires avaient raison de vouloir tenir dans l’abaissement des 
hommes si ambitieux. 

Le retour du ministre aune politique rétrograde ou stationnaire, 
loin d’arrêter l’élan de l’assemblée, l’augmenta. Elle se vit inondée 
de pétitions de Montréal, des Deux-Montagnes, de l’Islet, de 
Richelieu, de St.-IIyacinthe, de Rouville, de Chambly et de 
Verchères, sur les abus de l’administration, les vices de la cons- 
titution et le 21 mai. Pendant ce temps là, elle faisait une 
enquête sur les événemens de cette funeste journée, interrogeait 
les témoins, recevait un refus du gouverneur de lui dire s’il avait 
recommandé d’augmenter le nombre des membres du conseil 
législatif, quelles personnes il avait recommandé d’y nommer et 
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si elles allaient l’être par suite de ses recommandations, et ordon- 
nait un appel nominal pour le 10 janvier, au sujet du conseil 
législatif. 

Il fut résolu après un mois de délibération et une division de 
34 contre 26, de présenter une nouvelle adresse au roi pour le 
prier de rendre le conseil législatif électif, en suggérant quelle devait 
être la qualification des électeurs et qu’un sixième du conseil lut élu 
tous les ans. Elle protestait contre l’annexion de l’île de Mont- 
réal au Haut-Canada, cette île qui contenait, disait-elle, une 
population de près de 60,000 habitans, dont la plus grande partie 
descendaient de ceux en faveur desquels avaient été signées les 
capitulations de 1760 ; elle déclarait que ce serait une spoliation 
non provoquée et une violation ue ces memes capitulations, des 
actes les plus solennels du parlement britannique et de la bonne 
foi de la nation anglaise. 

La nouvelle de la destitution du procureur-général Stuart et 
du juge Kerr, annoncée quelque temps après, calma à peine 
quelques instans les esprits. Mais le conseil législatif ne pouvant 
plus se contenir devant les attaques de l’assemblée, et forcé d'ail- 
leurs d’agir par le parti qu’il était censé représenter dans le pays, 
vota à son tour une adresse à l’Angleterre en opposition à celle 
des représentans du peuple. Il exposait qu’il avait pris en con- 
sidération leurs actes aussi dangereux qu’inconstitutionnels, et la 
situation alarmante du pays, pour prier sa Majesté d’y porter 
remède ; que d’un état de paix et de prospérité l’on marchait 
rapidement vers l’anarchie et une confusion certaine ; que les 
plus grands efforts étaient faits pour diviser les habitans des deux 
origines $ que les intérêts du commerce et de l’agriculture étaient 
sacrifiés à l’esprit de cabale ; que le gouverneur était faussement 
accusé de partialité et d’injustice ; que les officiers civils et mili- 
taires étaient représentés comme une faction corrompue, armée 
pour l’oppression du peuple, et cela dans le but de dégrader les 
autorités et de les rendre complètement nulles ; que l’on diffamait 
les juges tout en refusant au conseil la permission de s’enquérir 
de leur conduite ; et que pour combler la mesure l’on deman- 
dait de le rendre lui-même électif. 

Le conseil exposait ensuite que l’assemblée cherchait à aug- 
menter son pouvoir à ses dépens et aux dépens de la couronne, 
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en voulant obtenir la disposition des deniers publics sans pourvoir 
aux dépenses du gouvernement civil et des juges, et en voulant 
conserver les terres incultes pour les Canadiens français ; que 
c’était en 1831 que l’on avait commencé pour la première fois à 
mettre en question l’élection du conseil, et qu’il était étonnant que 
la majorité de la chambre se fut laissée entraîner à détruire la 
constitution ; qu’il ne croyait pas que la majorité des Canadiens 
fût pour cette mesure, mais qu’il était facile de tromper un 
peuple chez lequel l’éducation avait fait si peu de progrès; que 
le conseil était essentiel à l’existence de la prérogative royale, à 
l’alliance du Canada avec l’Angleterre et à la sûreté des 150,000 
Anglais qu’il y avait dans le pays; qu’un conseil électif serait 
la contre-partie de l’assemblée ; que ce serait rendre les charges 
électives, troubler la sécurité des Anglais dans leurs personnes et 
dans leurs biens, arrêter leurs progrès, interrompre l’émigration, 
briser les liens qui attachaient -la colonie à la mère patrie, 
amener une collision avec le Haut-Canada, inonder le pays de 
sang, car le Haut-Canada ne permettrait point paisiblement l’in- 
terposition d’une république française entre lui et l’Océan ; et 
que le conseil n’avait point sanctionné la mission de M. Viger à 
Londres. 

La passion qui avait dicté cette adresse avait fait dépasser le but. 
L’idée qu’il fallait conserver le même pouvoir à la minorité qu’à la 
majorité parce que l’une, comme anglaise devait être royaliste, et 
l’autre comme française, républicaine, était mise à nu trop hardi- 
ment pour ne pas frapper le bureau colonial dont on brisait ainsi le 
voile qu’il avait tant de peine à tenir tendu, et pour ne pas exciter 
sa mauvaise humeur sur une pareille gaucherie. “ Sa Majesté, 
dit le ministre, a reçu avec satisfaction l’expression de loyauté et 
d’attachement à la constitution que contient cette adresse . . . mais 
elle aurait désiré que le conseil se fût abstenu relativement à 
l’autre branche de la législature, d’un langage dont le ton est 
moins modéré que ne le comporte sa dignité, et moins propre à 
conserver ou à rétablir la bonne entente entre les deux corps. Sa 
Majesté surtout regrette l’introduction d’aucune expression qui 
ait l'apparence d’attribuer à une classe de ses sujets d’une origine, 
des vues qui seraient contraires à la fidélité qu’ils lui doivent. 
Le roi espère que toutes les classes de ses sujets obéissent à la 
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loi volontairement et avec plaisir. Il étendra toujours sa protec- 
tion paternelle à toutes les classes ; et le conseil législatif peut- 
être certain qu’il ne manquera pas d’assurer à toutes les droits et 
les libertés constitutionnelles qu’elles possèdent par leur partici- 
pation aux institutions britanniques.” En même temps le gou- 
verneur fit informer le conseil que le ministre était d’opinion que 
son président n’avait point de double vote ; mais que ce n’était 
qu’une opinion et que le parlement impérial seul avait droit de 
régler la question. 

La compagnie qui s’était formée à Londres pour coloniser 
les townships de l’est préoccupait les Canadiens depuis quelque 
temps. Ils croyaient qu’elle leur était hostile, et qu’elle allait 
s’emparer des terres d’avance pour les en exclure par le haut 
prix qu’elle demanderait et les autres obstacles qu’elle mettrait 
dans leur chemin. C’était bien là en effet le but d’une partie des 
membres, mais pas de tous. La chambre passa encore une 
adresse au roi à ce sujet, pour le prier de n’accorder ni terres, ni 
charte, ni privilèges à cette association. Le conseil législatif vota 
aussitôt une contre adresse. Nétant plus retenu par le gouver- 
nement dans les bornes de la circonspection comme auparavant, 
ce corps faisait maintenant une opposition ouverte à la chambre 
en servant de rempart à l’exécutif. L’assemblée ayant en votant 
les subsides refusé ou diminué certains items et réduit la somme 
demandée de £54,000 à £47,000, il rejeta aussitôt le bill en 
motivant son refus dans une série de résolutions. L’assemblée 
demanda encore que le bureau des postes fut placé sous le con- 
trôle de la législature coloniale, et déclara qu’au lieu de chercher 
à tirer un revenu de ce département, l’on devait plutôt diminuer 
les droits de port sur les journaux surtout, et employer le sur- 
plus du revenu, s’il y en avait un, à étendre les communications 
postales. 

Les chambres furent prorogées le 4 avril, après une session de 
près de cinq mois. La discussion des grandes questions qui 
occupaient la chambre depuis si longtemps, se porta au dehors. 
La population anglaise s’assembla en différentes parties du pays 
pour désapprouver la conduite de l’assemblée et pour prier l’An- 
gleterre de maintenir la constitution intacte : c’était ce que l’on 
devait attendre. Elle devait soutenir le conseil législatif qui 
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représentait ses intérêts, et redouter un changement qui aurait 
appelé les Canadiens au partage du pouvoir exécutif et de toutes 
ses faveurs dent ils étaient presque totalement exclus. 

Chaque jour prouvait davantage leur situation exceptionnelle. 
Québec et Montréal venaient d’être incorporés pour l’adminis- 
tration de leurs affaires locales. Le conseil de Québec se trou- 
vant composé en majorité de Canadiens, passa des réglemens en 
français et les présenta, suivant la loi, aux tribunaux pour les 
faire confirmer. Les juges refusèrent de les recevoir, parce 
qu’ils n’étaient pas en Anglais. C’était renier la légalité de la 
langue française. Cette proscription inattendue donna dans l’état 
des esprits de nouvelles armes aux partisans d’une réforme radi- 
cale. On la regarda comme une violation du trairé de 1763. 
L’assemblée doit décider, disaient les journaux, si l’on peut se 
jouer ainsi de la foi engagée entre deux nations. 

Cependant M. Neilson voyant l’entraînement de la majorité 
et ne voulant pas suivre M. Papineau jusqu’à l’extrémité, s’était 
séparé de lui depuis quelque temps. Plusieurs Canadiens, 
membres marquans de la chambre, en avaient fait autant, 
comme MM. Quesnel, Cuvillier, Duval, et quelques autres. 
Ces hommes éclairés dont l’expérience et le jugement avaient un 
grand poids, reconnaissaient bien la justice des prétentions de la 
majorité, mais ils craignaient de risquer ce qu’on avait déjà obtenu. 
Lord Goderich avait fait des concessions et des réformes dont 
l’on devait lui tenir compte si l’on faisait attention aux préjugés 
enracinés du peuple anglais contre tout ce qui était français et 
catholique. Plus tard à mesure que Ton parviendrait à détruire 
ces préjugés, l’on demanderait la continuation de ces réformes, et 
la puissance croissante des Etats-Unis dont il fallait que l’Angle- 
terre pesât les conséquences tout anglo-saxons qu’ils étaient, aide- 
rait fortement à la rendre juste à notre égard. M. Hedard, 
père, M. Neilson et M. Papineau étaient les trois hommes d’état 
les pluséminens qu’eussent encore eus le Canada. La séparation 
de MM. Neilson et de M. Papineau, était un vrai malheur pour 
le pays. L’éloquence, l’enthousiasme de l’un étaient tempérés 
par le sang froid et les calculs de l’autre, dont l’origine ne permet- 
tait point le même emportement contre l’infériorité dans laquelle 
on voulait tenir les Canadiens français. Tous deux avaient Pâme 


232 


HISTOIRE DU CANADA. 


grande et élevée. Tous deux étaient presque des amis d’en- 
fance, et avaient toujours combattu ensemble pour la même 
cause. M. Cuvillier, M. Quesnel étaient de leur côté des 
hommes libéraux, mais modérés, aimant leur pays et jouissant 
d’un caractère qui faisait honneur à leurs compatriotes. 

M. Papineau en se séparant de tant d’hommes sages pour se 
lancer dans une lutte contre l’Angleterre, prenait une grande 
responsabilité sur lui. Sans doute que ce qu’il demandait était 
juste, sans doute que si ses compatriotes eussent été d’origine 
anglaise au lieu d’être d’origine française, le bureau colonial eût 
accordé toutes leurs demandes sans objection. Mais l’équité 
ne triomphe pas toujours; les préjugés nationaux font commettre 
bien des injustices. C’est au patriote, c’est à l’homme d’état de 
considérer tous les obstacles, de peser toutes les chances et de 
régler sa conduite de manière à oblenir le plus grand bien possi- 
ble pour le moment en attendant le reste de l’avenir, sans livrer 
ce qu’on a déjà au risque d’une lutte désespérée. Il n’y avait 
pas de honte pour les Canadiens à prendre ce parti. Un petit 
peuple d’un demi-million d’habitans pouvait souffrir une injustice 
d’une puissance comme l’Angleterre sans flétrissure. Le dés- 
honneur est pour le fort qui foule et tyrannise injustement le 
faible. 

Lorsque M. Papineau fut de retour chez lui encore tout excité 
par ses luttes parlementaires, il commença à déposer sur le papier 
les griefs de ses compatriotes contre l’Angleterre. Malheureu- 
sement la liste en était longue et leur réminiscence ne fit qu’aigrir 
davantage son âme ardente. Il arriva à la session suivante avec 
ce travail en ébauche. 

Le gouverneur informa les chambres, ouvertes le 7 janvier 
1834, que le roi avait nommé un sur-arbître pour faire le partage 
des droits de douane entre les deux Canadas, et que le rapport 
accordait une plus grande part que de coutume au Haut; qu’il 
serait nécessaire de renouveler la loi d’éducation et les lois de 
milice qui expiraient, et de reprendre la question des finances 
sans délai, afin que la métropole vit ce qu’elle aurait à faire. 

Plusieurs membres voulaient cesser tout rapport avec l’exé- 
cutif et passer de suite à la considération de l’état de la province. 
M. Bourdages toujours à la tête des hommes les plus avancés, 
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fit une proposition dans ce sens qui fut repoussée. En réponse 
aux remarques du gouverneur, touchant la perte du bill de sub- 
sides de la dernière session, la chambre observa qu’élue par le 
peuple, elle devait en partager le sort, et que son plus grand désir 
devait être de travailler pour son bonheur. Elle organisa ses 
comités ordinaires, mais elle refusa d’en nommer un, suivant l’usage, 
de bonne correspondance avec le conseil législatif. “ C’est une 
insulte, disait M. Bourdages, de correspondre avec un corps qui 
a ouvertement déclaré que nous voulions établir une république 
française.” L’assemblée reprit l’enquête du 21 mai. 

Elle reçut presqu’aussitôt plusieurs messages du château. Le 
13, elle en reçut un sur le bill de subsides, et un autre sur le 
siège de M. Mondelet dans son sein, qu’elle avait déclaré vacant 
deux ans auparavant par suite de sa nomination au conseil exé- 
cutif. Le ministre approuvait le gouverneur de n’avoir pas fait 
procéder à une nouvelle élection dans un cas où la chambre avait 
outrepassé son pouvoir. Le lendemain on lui en remettait un 
autre au sujet du conseil législatif en réponse à l’adresse de la 
dernière session. 

“ L’objet que l’on a en vue par cette adresse, disait M. Stan- 
ley, est de prier sa Majesté de vouloir autoriser une convention 
nationale du peuple du Bas-Canada à l’effet de mettre de côté les 
autorités législatives et de prendre en considération lequel de 
deux modes sera adopté pour détruire entièrement la constitution, 
l’introduction du principe électif ou l’entière abolition du conseil 
législatif. Sa Majesté veut bien ne voir dans le mode projeté 
que le résultat d’une extrême légèreté ; elle ne pourra jamais 
être conseillée de donner son assentiment à ce projet, vu qu’elle 
doit considérer une semblable mesure comme incompatible avec 
l’existence même des institutions monarchiques ; mais elle sera 
disposée volontiers à sanctionner toute mesure qui pourrait tendre 
à maintenir l’indépendance et à élever le caractère du conseil 
législatif. 

“ Je ne suis pas prêt à lui conseiller de recommander au par- 
lement une démarche aussi sérieuse que celle de révoquer l’acte 
de 91. . . . mais si les événemens venaient malheureusement à 
forcer le parlement à exercer son autorité suprême, pour appai- 
ser les dissentions intestines dans la colonie, mon devoir serait de 
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soumettre au parlement des modifications à la charte des Canadas, 
tendant non pas à introduire des institutions incompatibles avec 
l’existence d’un gouvernement monarchique, mais à maintenir et 
à cimenter l’union avec la mère-patrie, en adhérant strictement à 
l’esprit de la constitution britannique, et en maintenant dans leurs 
véritables attributions, et dans des bornes convenables, les droits 
et les privilèges mutuels de toutes les classes de sa Majesté.” 

Il est inutile de dire quel fut l’effet de cette décision sur l’as- 
semblée. Elle renvoya de suite à des comités spécieux toutes 
ces communications du gouverneur, qui refusait alors de lui avan- 
cer l’argent nécessaire pour payer ses dépenses contingentes, 
sous prétexte que la perte du dernier bill de subsides le laissait 
chargé d’une trop grande responsabilité. L’assemblée demanda 
copie des instructions royales touchant le bill de subsides de 32, 
et rejeta un bill passé par le conseil, pour établir un tribunal 
destiné à juger les fonctionnaires accusés, tandis que le conseil en 
rejetait un de son côté passé par l’assemblée pour assurer la 
dignité et l’indépendance des deux conseils, dans lequel contrai- 
rement à tous les principes de la const’tution anglaise, les conseil- 
lers exécutifs devaient être hors du contrôle des deux chambres. 
Ce bill auquel on avait fait peu d’attention, avait été introduit 
par M. A. Stuart et semblait plutôt une ironie qu’une mesure 
sérieuse. 

Cependant le jour pour la prise en considération de l’état du 
pays arrivait. C’était pour cette occasion que M. Papineau 
avait préparé le tableau des griefs dont nous avons parlé tout à 
l’heure. En arrivant à Québec il l’avait communiqué aux 
membres de son parti. On s’était réuni à diverses reprises chez 
le membre du comté de Montmorency, M. Bedard, pour l’exa- 
miner et y faire les changemens jugés nécessaires. Après 
quelques modifications, un autre membre, M. Morin avait été 
chargé de les mettre en forme de résolutions. Il fut décidé 
que ce serait M. Bedard qui les présenterait. Ce membre avec 
quelques uns de ses amis avait paru dans la dernière session vou- 
loir se détacher de M. Papineau, qui pour ramener le parti de 
Québec à ses vues, consentit à faire quelques modifications dans 
les résolutions, et, pour flatter l’amour propre de M. Bedard, à 
les laisser proposer par lui. Les débats durèrent plusieurs jours. 
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M. Papineau fit un discours dans lequel encore tout irrité du tont 
de la dépêche de M. Stanley, il s’abandonna à un enthousiasme 
républicain qui devait mettre l’Angleterre sur ses gardes, et qui 
était contraire à la partie des résolutions qui citait le fait, que dans 
les anciennes colonies anglaises, celles qui jouissaient des institu- 
tions les plus libérales avaient été les dernières à se révolter. 
“ Des plaintes existent, dit-il, depuis longtemps ; tous conviennen 
de nos maux ; tous sont unanimes pour accuser 5 la difficulté 
est quant aux remèdes. Ils s’agit d’examiner où nous les pren- 
drons. Il y a des personnes, qui, occupées des systèmes électifs et 
des autres constitutions européennes, veulent nous entretenir de 
ces idées. Ce n’est pas à nous à décider des institutions de 
l’Europe ; on ne peut les connaître ni en bien juger. Nous devons 
examiner quel doit être notre sort, le rendre aussi bon et aussi 
durable que possible. Il est certain qu’avant un temps bien 
éloigné, toute l’Amérique doit être républicaine. Dans l’inter- 
valle, un changement dans notre constitution, s’il en faut un, doit-il 
être en vue de cette considération? et est-il criminel de le 
demander? Les membres de cette chambre en sont redevables 
à leurs constituans comme d’un devoir sacré, et, quand bien 
même le soldat devrait les égorger, ils ne doivent pas hésiter à 
le faire, s’ils y voient le bien de leur pays. Il ne s’agit que de 
savoir que nous vivons en Amérique, et de savoir comment on 
y a vécu. L’Angleterre elle même y a fondé de puissantes répu- 
bliques où fleurissent la liberté, la morale, le commerce et les arts. 
Les colonies espagnoles et françaises, avec des institutions moins 
libérales, ont été plus malheureuses, et ont dû lutter beaucoup 
contre le vice de leurs institutions. Mais le régime anglais, qu’a-t-il 
été dans les colonies? A-t-il été plus aristocratique que démo- 
cratique? Et même en Angleterre est-il purement aristocra- 
tique? C’est donc une grande erreur de M. Stanley, de nous 
parler du gouvernement monarchique d’Angleterre en 1834<. Du 
temps de la maison des Stuart, ceux qui ont maintenu le pouvoir 
monarchique, ont perdu la tête sur les échafauds. Depuis ce 
emps la constitution de l’Angleterre a été appelée mixte, et telle 
ne devait pas être appelée autrement. Lui, M. Stanley, ministre 
par un vote de la chambre et malgré le roi, à qui l’on a dit de 
l’accepter ou de perdre sa couronne, M. Stanley, méprisé aujour- 
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d’hui par le peuple, vient nous parler du gouvernement monar- 
chique de l’Angleterre, quand des changemens sont permis à ses 
habitans, si grands par leur commerce, leurs institutions, et les 
progrès qu’ils ont fait faire à la civilisation, aux arts et à la liberté 
sur tout le globe; et quand cette nation veut introduire de 
nouveaux élémens de bonheur, en demandant la réforme de l’aris- 
tocratie, et en augmentant la force du principe démocratique dans 
son gouvernement. Le système vicieux qui a régné dans les 
colonies, n’a fait que donner plus d’énergie au peuple, pour se 
rendre républicain : c’est ce qui a été le cas dans les états du 
nord de l’union. Dans les colonies du milieu, quoique les insti- 
tutions y fussent plus républicaines et plus libérales, le peuple y 
a été le dernier à se révolter.” 

M. Neilson proposa un amendement tendant à faire décla- 
rer “ que comme la dépêche du ministre des colonies du 9 juillet 
1831, en réponse aux adresses de la chambre du 16 mars pré- 
cédent, contenait une promesse solennelle de coopérer avec elle 
au redressement des principaux abus, c’était le devoir de la 
chambre de travailler dans l’esprit de cette dépêche, à la paix, au 
bien-être et au bon gouvernement du pays suivant la constitution ; 
que la dépêche du bureau colonial communiquée le 14* janvier der- 
nier, confirmait les mêmes dispositions ; que l’on devait s’occuper 
de l’amélioration du pays, de l’occupation des terres, des lois de 
propriété, de l’indépendance des juges, de l’administration de la 
justice, de la responsabilité des fonctionnaires, des comptes 
publics et de la réduction de toutes les charges inutiles.” 

" Les résolutions de M. Bedard portent atteinte, dit-il, à l’exis- 
tence du conseil législatif, d’un corps constitué comme nous, par 
l’acte de 91 ; elles mettent en accusation le gouverneur en chef 
qni forme aussi une autre branche de la législature ; elles refusent 
formellement de subvenir aux dépenses de la province, et com- 
portent un procédé injurieux contre la mère-patrie, c’est-à-dire 
contre son secrétaire colonial. Il n’est pas nécessaire de dire 
que je ne puis voter pour elles. La constitution en tout pays est 
la règle de conduite pour toutes les parties et la sauve-garde delà 
liberté de chacun. Du moment qu’on l’attaque on ébranle les 
passions. Nous nous trouvons dans des circonstances différentes 
de celles des pays où il y a eu des changemens. En Angleterre 
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et aux Etats-Unis, qu’on a cités, des changemens ont été opérés 
par le peuple, non par suite d’un goût pour la réforme, mais 
parce que les rois eux-mêmes voulaient violer la constitution. 
La ligne de démarcation est bien distincte : ils combattaient pour 
des droits qui existaient, et nous, nous voulons renverser ceux 
qui sont établis. Le résultat doit être différent. L’histoire est 
un moniteur fidèle ; elle nous apprend que les conséquences sui- 
vent les principes.” 

“ Je crains, ajouta M. Quesnel à son tour, qu’en nous adressant 
à l’Angleterre pour demander un changement dans notre constitu- 
tion, nous ne l’obtenions point et que notre démarche entraîne avec 
elle des suites désastreuses pour le pays. En Angleterre on n’a 
jamais voulu convenir des vices de la constitution, et pense-t-on 
qu’aujourd’hui on y sera plus facile sur ce sujet? Je ne le crois 
pas. J’ignore où ces résolutions peuyent nous conduire. Si 
elles n’excitent point de trop grands troubles, il en résultera au 
moins une grande réaction. Je souhaite sincèrement que mes 
prévisions ne s’accomplissent point; je souhaite me tromper. 
Quoique je diffère d’opinion avec la majorité de cette chambre, 
si elle réussit à procurer l’avantage [réel et permanent du pays 
par les moyens qu’elle emploie aujourd’hui, je me réjouirai de ses 
succès avec les hommes éclairés qui auront formé la majorité. 
Je regretterai alors de n’avoir pas eu comme eux assez d’énergie 
pour braver le péril et entreprendre une chose que je regardais 
comme dangereuse, ou du moins comme très incertaine quant à ses 
résultats. Si au contraire mes craintes se réalisent, si la chambre 
succombe dans son entreprise, je partagerai avec les autres les 
maux qui pourront peser sur ma patrie, je dirai, ce sont sans 
doute les meilleures intentions qui ont guidé la majorité de la 
chambre, et on ne me verra point m’unir avec ses ennemis pour 
lui reprocher d’avoir eu des vues perverses. Voilà ce qui fera 
ma consolation.” 

L’amendement de M. Neilson fut rejeté par 56 contre 24. 
MM. Cuvillier, Quesnel, Duval, et plusieurs autres Canadiens 
faisaient partie de la minorité ; et les résolutions qui ont porté 
depuis le nom de 92 résolutions, furent finalement adoptées. 
Les administrations provinciales, disaient-elles en substance, 
foulaient aux pieds les droits et les sentimens les plus chers des 
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Canadiens, qui s’étaient toujours empressés de recevoir les émi- 
grans des lies britanniques comme des frères, sans distinction 
d’origine ni de croyance ; la chambre ne voulait introduire dans 
le pays que les droits dont jouissaient les habitans de l’Angleterre ; 
le défaut le plus grave dans la constitution était la nomination du 
conseil législatif par la couronne, au lieu d’être électif comme 
elle l’avait demandé l’année précédente, parce que la constitution 
et la forme du gouvernement qui convenaient le mieux à cette 
colonie, ne devaient pas se chercher uniquement dans les analo- , 
gies que présentaient les institutions de la Grande-Bretagne, dans 
un état de société tout-à-fait différent du nôtre. Ce n’était pas le 
plus libre régime colonial dans les anciennes colonies, qui avait 
hâté leur séparation, puisque la Nouvelle-York dont les institutions 
étaient les plus monarchiques dans le sens que le comportaient la 
dépêche de M. Stanley, avait été la première à refuser d’obéir à 
un acte du parlement impérial, et que le Connecticut et le Rhode- 
Island avec des institutions purement démocratiques furent les der- 
niers à entrer dans la confédération des Etats-Unis. L’acte des 
tenures devait être révoqué et le vote de toutes les dépenses 
publiques laissé à la chambre ; la partialité dans la distribution des 
charges publiques était portée au comble loin de diminuer, puisque 
sur une population de 600,000 habitans, dont 525,000 d’origine 
française, 47 fonctionnaires seulement les moins rétribués 
appartenaient à cette origine, tandis que 157 appartenaient 
à l’origine britannique ou aux 75,000 habitans qui restaient de la 
population. La négligence du bureau colonial à répondre aux 
adresses de la chambre, la détention du collège de Québec par 
le militaire, les obstacles opposés à l’établissement d’autres col- 
lèges, le refus de rembourser à la province les £100,000 delà 
défalcation de M. Caldwell étaient encore signalés avec la foule 
d’abus déjà exposés tant de fois dans les précédentes adresses. 
La chambre et le peuple, continuaient-elles, appuyés sur la justice, 
devaient être assez forts pour n’être exposés à l’insulte d’aucun 
homme quelqu’il fût ni tenus de le souffrir en silence. Dans 
leur style, les dépêches de M. Stanley étaient insultantes et incon- 
sidérées à un degré tel que nul corps constitué par la loi même 
pour des fins infiniment subordonnées à celles de législation, ne 
pouvait ni ne devait les tolérer ... ces dépêches étaient incompa- 
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tibles avec les droits et les privilèges de la chambre qui ne devaient 
être ni mis en question, ni définis par le secrétaire colonial. 

Puisqu’un fait qui n’était pas du choix de la majorité du 
peuple, son origine et sa langue, était devenu un prétexte 
d’injures, d’exclusion, d’infériorité politique et de séparation de 
droits et d’intérêts, la chambre en appelait à la justice du 
gouvernement de sa Majesté et de son parlement et à l’honneur 
du peuple anglais; la majorité des habitans du pays n’était 
nullement disposée à répudier aucun des avantages qu’elle 
tenait de son origine et de sa descendance de la nation française, 
qui sous le rapport des progrès qu’elle avait fait faire à la civili- 
sation, aux sciences, aux lettres et aux arts, n’avait jamais été en 
arrière de la nation britannique et était aujourd’hui dans la cause 
de la liberté et la science du gouvernement sa digne émule. 
Enfin elles finissaient par mettre lord Aylmer en accusation, 
en priant les communes d’Angleterre de soutenir les plaintes 
devant la cha.nbre des lords, et les membres indépendans des 
deux chambres impériales de les appuyer, entre autres O’Connell 
et Hume. Elles invitaient en même temps les libéraux canadiens 
à se former en comités dans toutes les parties du pays, pour cor- 
respondre avec ces deux hommes d’état, avec M. Viger, et avec 
les autres colonies en leur demandant leur appui dans des ques- 
tions qui les intéressaient toutes également. 

M. Morin fut chargé d’aller remettre à M. Viger, toujours à 
Londres, les pétitions bâsées sur ces résolutions et destinées aux 
deux chambres du parlement impérial. 

Le conseil législatif, en présence de l’attitude de l’assemblée, 
vota des adresses contraires aux siennes, pour prier le roi de main- 
tenir la constitution pure et intacte. Les marchands anglais de 
Québec et autres, opposés à la politique de l’assemblée, signèrent 
aussi une pétition à la couronne dans le sens de celle du conseil, 
dans laquelle ils observaient qu’elle voulait donner aux Canadiens- 
français une supériorité sur les autres habitans, qu’elle voulait 
s’emparer des terres publiques et entraver l’émigration, que la 
qualification en biens immeubles exigés des magistrats était faite 
pour exclure les Anglais de ce corps, que la loi des jurés avait la 
même tendance, que l’assemblée avait montré une hostilité cons- 
tante au commerce, que le conseil législatif était leur sauvegarde 
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contre les mesures arbitraires et inconstitutionnelles des représen- 
tans du peuple, et que M. Viger ne devait pas être considéré 
comme l’agent de la population anglaise. 

L’assemblée après avoir voté les appropriations nécessaires 
pour l’éducation, les institutions charitables, les chemins et les 
améliorations intérieures, laissant de côté la liste civile, commença 
à se disperser. Le gouverneur ne la voyant plus en nombre, 
la prorogea en observant que ses procédés ne lui avaient pas 
permis de lui communiquer les dépêches du ministre sur les diffi- 
cultés financières; que puisqu’elle en avait appelé au parlement 
impérial, chaque parti devait se soumettre à son autorité suprême, 
mais qu’il devait déclarer que le langage des 92 résolutions 
était si contraire à l’urbanité et à la modération bien connues 
des Canadiens, que ceux qui ne connaissaient pas le véritable 
étal des choses ne pourraient s’empêcher de croire qu’elles ne 
fussent le fruit d’une excitation extraordinaire et générale; que 
néanmoins quelque fussent les sentimens qui régnaient dans l’en- 
ceinte de l’assemblée la tranquillité la plus profonde régnait au 
dehors. 

Cette dernière observation était des plus imprudentes. C’était 
inviter les membres qui avaient voté pour les 92 résolutions à 
prouver au gouverneur qu’ils exprimaient les sentimens de la 
masse du peuple ; et c’est ce qu’ils firent en organisant partout 
une agitation générale qui aboutit à l’insurrection. 


CHAPITRE II 


LES TROUBLES DE 1837. 

1835-1837. 

Effet des 92 résolutions en Angleterre. — Une partie des townships de l’est se 
rallie à la chambre d’assemblée. — Comité nommé dans les communes sur 
nos affaires. — Débats. — Une partie du ministère anglais résigne. — M. 
Stanley est remplacé aux colonies par M. Rice et plus tard par lord Aber- 
deen. — Comités de district en Canada. — Nouvelles pétitions. — Lettre de 
M. Roebuck. — Nouveaux débats dans la chambre des communes. — Disso- 
lution du parlement canadien. — Associations constitutionnelles. — Rappro- 
chement entre les libéraux du Haut et du Ras-Canada. — Le parlement 
s’assemble à Québec, — Nouvelle adresse à l’Angleterre — Une nouvelle 
section de la majorité se détache de M. Papineau. — Dépêches de lord 

Aberdeen Ministère de sir Robert Peel. — Trois commissaires envoyés 

en Canada, — Lord Gosford remplace lord Aylmer. — Chambre des lords. 
Ouverture du parlement canadien. — Discours de lord Gosford. — La 
chambre persiste dans la voie qu’elle a prise, en votant 6 mois de subsides 
qui sont refusés. — Le parlement est prorogé et convoqué de nouveau. 
— Les autres colonies qui devaient faire cause commune avec le Bas- 
Canada l’abandonnent et acceptent les propositions de l’Angleterre. — Rap- 
port des commissaires. — La conduite du ministère approuvée. — Les 
assemblées continuent en Canada. — Langage des journaux. — Agitation 
dans les campagnes. — Bandes d’hommes armés. — M. Papineau descend 
jusqu’à Kamouraska. — Opinion réelle de la masse des habitans, — Nouvelle 
session du parlement aussi inutile que les autres. — Nouvelle adresse au 
parlement impérial. — Magistrats et officiers de milice destitués. — Asso- 
ciation secrètes à Québec et à Montréal, où l’on résoud de prendre les 
armes. — Démonstrations en faveur du gouvernement. — Assemblée des six 
comtés. — Mandement de l’évêque de Montréal. — Le gouvernement fait 
des armemens. — Troubles à Montréal. — Mandats d’arrestation lancés. — 
Les troupes battues à SL-Denis ; victorieuses à St.-Charles. — La loi mar- 
tiale proclamée. — Plusieurs membres invitent inutilement le gouverneur 
à réunir immédiatement les chambres. — Affaire de St.-Eustache. — L’in- 
surrection supprimée.— Troubles dans le Haut-Canada.— Résignation de 
lord Gosford. — Débats dans les communes. — Les ministres promettent de 
soumettre l’insurrection par les armes. 

Les 92 résolutions et l’ajournement prématuré des chambres ne 
laissèrent plus de doute sur la gravité de la situation dans l’esprit 
de ceux en Angleterre qui s’intéressaient aux affaires de ces 
importantes provinces. La solution de toutes les questions était 
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laissée à la métropole. Quoiqu’il régnât beaucoup d’incertitude 
sur ce qu’elle allait faire, il surgissait de temps à autre des faits, 
des rumeurs, qui entretenaient les espérances des libéraux. Les 
journaux reproduisirent une dépêche de lord Goderich au gou- 
verneur de Terreneuve sur les conseils législatifs, qui paraissait 
leur donner gain de cause. “ On ne peut nier, disait ce ministre, 
qu’en pratique l’existence de ces corps n’aient été accompagnée 
de difficultés sérieuses. Ils ont mis trop souvent en collision les 
différentes branches de la législature ; ils ont ôté aux gouver- 
neurs le sentiment de leur responsabilité, et privé les assemblées 
de leurs membres les plus utiles, tout cela sans compensation. 
Ils ne prennent dans les colonies ni une position ni une influence 
analogue à la chambre des lords en Angleterre, parce qu’ils n’ont 
rien de la richesse, de l’indépendance et de l’antiquité de cette 
institution, qui fait respecter la pairie anglaise. D’après ces circons- 
tances et l’histoire des colonies de l’Amérique, je verrais avec 
plaisir tout arrangement tendant à fondre les deux chambres en 
une seule, dans laquelle les représentans du peuple rencontreraient 
les serviteurs de la couronne.” Ces dernières paroles annon- 
çaient à la fois l’abolition du conseil et l’introduction du système 
responsable. L’île du Prince Edouard comme Terreneuve se 
plaignait de son exécutif. 

Une partie des habitans des townships de l’est s’assemblèrent 
à Stanstead sous la présidence de M. Moulton, et passèrent des 
résolutions à l’appui de l’assemblée. Presque tous les com- 
tés, presque toutes les paroisses les imitèrent. Les journaux 
étaient remplis de ces manifestations qui raffermissaient les chefs 
et divisaient de plus en plus les partis. Des délégués de comtés 
s’assemblèrent à Montréal pour organiser un comité central et 
permanent, qui éclairerait l’opinion et donnerait l’exemple des 
mesures à prendre suivant les circonstances. Le parti anglais faisait 
courir alors le bruit que les ministres avaient résolu d’unir les 
deux Canadas. L’agitation dans le Haut-Canada était presqu’aussi 
vive que dans le Bas, et le parti libéral y paraissait vouloir co- 
ordonner ses mouvemens avec les nôtres. 

Mais c’était à Londres que devaient se décider nos destinées. 
M. Roebuck avait fait nommer un comité dans les communes 
sur nos affaires. MM. Roebuck, Hume, O’Connell avaient pris 
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la parole en faveur des Canadiens. Le ministre des colonies, M. 
Stanley, avait défendu sa politique appuyé de lord Hovvich et de 
M. P. Stewart. M. Roebuck en plaidant la cause du Bas- 
Canada, avait plaidé celle du Haut, dont M. McKenzie était 
l’agent à Londres, mais l’agent de la minorité d’après l’opinion 
de sa législature. M. Stanleydit que le Haut-Canada ne se plaignait 
pas de sa constitution, et que c’étaient les factions qui avaient 
décrié celle du Bas, accordée pour conserver la langue, les usages 
et les lois de ses habitans. Il déclara que le conseil législatif 
devait être maintenu, parce qu’en le rendant électif on détrui- 
rait entièrement l’influence du gouvernement et on annulerait 
les droits de la minorité anglaise, pour la défense et la protec- 
tion de laquelle il avait été établi dans l’origine ; qu’il était vrai 
que sur 204? fonctionnaires 4?7 seulement étaient Canadiens-fran- 
çais ; mais qu’il ne doutait nullement que les deux Canadas ne 
fussent un jour unis, quoiqu’il ne fût pas préparé à proposer pour 
le moment une mesure qui lui paraissait la seule propre à y assu- 
rer la permanence des principes anglais et à réduire la législature 
réfractaire qui siégeait à Québec. 

O’Connell protesta contre la constitution du conseil législatif, 
vu qu’elle donnait un double vote au gouvernement, et déclara 
que l’un des principaux abus venait de ce que l’exécutif mettait 
toute son influence à soutenir des étrangers contre les habitans 
du pays. 

Lorsque la nouvelle de ces débats arriva à Montréal, le comité 
central vota des remercimens aux orateurs qui avaient plaidé la 
cause canadienne, et des approbations à M. Bidwell, à M. Mac- 
Kenzie et autres chefs réformateurs du Haut-Canada. De jour 
en jour le parti libéral de cette province cherchait à se rappro- 
cher de nous, pour s’appuyer de notre influence en attendant 
qu’il eût la majorité vers laquelle il approchait graduellement et 
qu’il devait bientôt obtenir. 

Le comité de la chambre des communes ne put être retenu 
dans les limites de l’enquête de celui de 1828, et voulut étendre 
son investigation au delà, malgré les efforts de M. Stanley. La 
correspondance entre le bureau colonial et les gouverneurs du 
Canada, lui fut soumise. On trouva dans les dépêches de lord 
Aylmer depuis qu’il s’était soulevé contre la chambre, des épi- 
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thètes offensantes pour les chefs du parti canadien, que M. 
Baring voulut faire effacer, parce qu’elles devaient tendre à irriter, 
et que d’ailleurs ce gouverneur était un homme indiscret et d’un 
esprit faible. Le comité interrogea sir James Kempt, MM. 
Viger, Morin, Ellice, J. Stuart, Gillespie et le capt. McKennan. 
M. Morin avait eu une conférence d’une heure et demie avec 
M. Stanley et sir James Graham, dans laquelle ils avaient dis- 
cuté la question des finances et celle d’un conseil législatif électif. 
Quant à sir James Kempt, il disait que le seul moyen de terminer 
les différens serait d’assurer le payement des fonctionnaires par 
un acte du parlement impérial, et que quant au conseil exécutif, 
il s’était dispensé de ses services lorsqu’il était gouverneur du 
Canada ; M. J. Stuart pensait qu’il fallait réorganiser la chambre 
d’assemblée pour assurer une majorité anglaise, ou réunir les deux 
Canadas et donner le pouvoir au conseil exécutif de se renou- 
veler lui-même et de renouveler le conseil législatif. 

C’est pendant que la question canadienne était devant ce 
comité qu’une partie des ministres résigna sur la question des 
biens de l’Irlande. M. Stanley fut remplacé au ministère des 
colonies par M. Spring Rice. Cette nouvelle accueillie avec 
joie en Canada, où M. Stanley avait perdu par sa conduite 
récente la popularité que ses discours de 1822 lui avait acquise, 
exerça peu d’influence sur nos destinées. Le rapport que pré- 
senta le comité ne concluait à rien et laissait les choses dans 
l’état où elles étaient. Il était très court et à dessein contreintet 
fort ambigu, pour ne pas mécontenter trop fort aucun parti. Il 
laissait la solution de toutes les questions au bureau colonial. 
Cependant il avait causé beaucoup de discussions dans le comité. 
M. Stanley avait voulu y taire approuver sa conduite, et il y avait 
fait mettre des additions dans ce sens auxquelles M. Roebuck 
s’était opposé et qui avaient été retranchées. Sir James Graham 
et M. Robinson avaient soutenu le ministre contre MM. Roe- 
buck, Howick et Labouchère. On avait débattu quatre heures, 
et obtenu une majorité de 2 voix. 

Les comités de district siégeaient toujours en Canada. Ils 
avaient acheminé des pétitions portant plus de 60,000 signatures 
à Londres ; ils correspondaient avec nos agens et passaient réso- 
lutions sur résolutions pour tenir le peuple en haleine. On lut 
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dans celui de Montréal une lettre de M. Roebuck dans laquelle 
il l’informait que tant que M. Stanley avait été à la tête du bureau 
colonial il n’avait conservé aucune espérance de voir les affaires 
s’arranger, mais que M. Spring Rice paraissait plus traitable et 
qu’il attendait un meilleur avenir de lui ; qu’il avait abandonné 
le bill de M. Stanley touchant la liste civile, et qu’on devait lui 
donner un peu de délai, “ Il vaut mieux j’en conviens, disait-il, 
combattre que de perdre toute chance de se gouverner soi-même ; 
mais nous devons assurément essayer tous les moyens avant de 
prendre la résolution d’avoir recours aux armes. ... La chambre 
pourrait, comme sous l’administration de sir James Kempt, passer 
un bill de subsides temporaire sous protêt, se réservant tous ses 
droits et exposant qu’elle le faisait par esprit de conciliation et 
pour fournir au nouveau ministre l’occasion de redresser les griefs 
de son propre mouvement.” Il conseillait aussi de réveiller le 
peuple, de ne pas reculer d’un pas devant les principes, et décla- 
rait que l’on n’aurait de bon gouvernement que lorsqu’on se gou- 
vernerait soi-même et qu’on se serait défait du conseil législatif. 

La suite des événemens fera voir si ces conseils étaient bien 
sages. 

Le 4 août il y eut encore quelques débats dans les communes 
sur nos affaires à l’occasion d’une requête présentée par M. 
Hume à l’appui des 92 résolutions. M. Rice blâma sévèrement 
M. Hume d’une lettre publiée dans les journaux, dans laquelle il 
appellait les Canadiens à résister à la funeste domination du gou- 
vernement anglais. Il dit qu’il ne convenait point à un homme 
parlant sans danger dans l’enceinte des communes, de lancer des 
sentimens qui pourraient faire tant de mal à l’Angleterre et au 
Canada, et que si l’on avait recours à la résistance il espérait que 
les lois atteindraient tous ceux qui y seraient concernés. 

Le parlement canadien fut dissous au commencement d’octobre, 
et les élections qui eurent lieu affaiblirent encore le parti du gou- 
vernement. Il y eut beaucoup de troubles à Montréal, où l’élec- 
tion fut discontinuée pour cause de violence, et en d’autres loca- 
lités. Un Canadien fut tué d’un coup de fusil à Sorel de propos 
délibéré. Les Anglais, joints à quelques Canadiens avec M. 
Neilson à leur tête, formaient alors à Québec, à Montréal, aux 
Trois-Rivières des associations constitutionnelles par opposition 
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aux comités permanens des partisans de la chambre, pour veiller 
aux intérêts de leur race. Bon nombre d’Anglais cependant par- 
tageaient les sentimens de leurs adversaires, et sept à huit furent 
élus par leur influence. Les townships de l’est, peuplés d’Anglais, 
se prononçaient de plus en plus pour les réformes. Sur leur 
invitation, M. Papineau, accompagné de plusieurs membres de 
l’assemblée, se rendit à Stanstead, où il fut reçu avec toutes sortes 
d’honneurs par les comités qui s’étaient formés dans ces localités. 
Plusieurs centaines de personnes le visitèrent le jour de son arri- 
vée, et le Vindicator annonça qu’il ne s’était pas trouvé moins 
de 500 personnes à la fois pour le voir, parmi lesquelles on avait 
remarqué plusieurs Américains des états de New Hampshire et 
de Vermont et entre autres le général Fletcher. Le soir on lui 
donna un diner de 200 couverts. M. Papineau, le Dr. O’Callaghan, 
M. Devvitt, le général Fletcher y furent les principaux orateurs. 

Ces démonstrations, les discours des membres dans les assem- 
blées qui avaient lieu partout, et la polémique des journaux n’an- 
nonçaient aucune intention chez les partis de rien abandonner 
de leurs prétentions. M. Papineau avait recommandé dans son 
adresse aux électeurs de cesser de consommer les produits anglais, 
de se vêtir d’étoffes manufacturées dans le pays et de ne faire 
usage que de boissons canadiennes, pour encourager l’industrie 
locale et dessécher la source du revenu public, que les ministres 
employaient comme ils voulaient. Comme les banques appar- 
tenaient aussi à leurs ennemis, ils devaient exiger le payement de 
leurs billets en espèces afin de transférer ces établissemens de 
mains ennemies en mains amies, tous principes que le parti con- 
traire avait commencé à mettre en pratique à Montréal ; mais 
qui ne furent admis du moins ouvertement par personne à Qué- 
bec. Il fut en même temps question d’établir une banque natio- 
nale. A Toronto il se forma une association politique qui se mit 
en rapport avec les comités permanens du Bas-Canada. Tous 
les jours le parti libéral dans les deux provinces se rapprochait 
de plus en plus, et cherchait à coordonner ses mouvemens pour 
donner plus de poids à ses paroles et à ses résolutions. On en 
avait besoin, car bientôt l’on apprit la résignation du ministère et 
l’avénement des torys au pouvoir avec sir Robert Peel à la tête 
des affaires et le comte Aberdeen pour ministre des colonies. Us 
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eurent à s’occuper des nouvelles adresses du parti anglais et de la 
nouvelle pétition de l’assemblée et de la minorité du conseil légis- 
latif à l’appui des 92 résolutions. Mais les nouveaux ministres 
ne pouvaient transmettre leurs instructions à lord Aylmer avant 
l’ouverture des chambres canadiennes en 1835. 

La première chose que fit l’assemblée fut de protester contre 
les remarques faites par le gouverneur en mettant fin à la dernière 
session, touchant les requêtes qu’elle avaient adressées au parle- 
ment, et de faire biffer son discours de son procès-verbal. C’était 
dénoncer les hostilités. M. Morin proposa ensuite que la 
chambre se formât en comité général pour reprendre la considé- 
ration de l’état de la province. M. Gugy en s’y opposant 
observa qu’il préférait un gouvernement d’hommes nés dans le 
pays, à tout autre. “ Pour moi, répliqua M. Papineau, je ne 
veux pas cela ; j’aime autant celui de mes co-sujets, amis des 
lois, de la liberté, de la justice, d’hommes qui protègent indistinc- 
tement toutes les industries, et veulent accorder à tous les mêmes 
privilèges; je les aime, je les estime tous sans distinction d’ori- 
gine ; mais je n’aime pas ceux, qui, conquérans orgueilleux, 
viennent nous contester nos droits, nos mœurs et notre religion. 
S’ils ne sont pas capables de s’amalgamer avec nous, ils devraient 
demeurer chez eux. Il n’y a pas de différence entre eux et 
nous ; les mêmes droits et la même protection appartiennent à 
tous. Assurément je préférerais le gouvernement de gens du 
pays à celui des hommes dont je viens de parler, et mes com- 
patriotes ont déjà fait preuve de capacité, d’intégrité. Ceux- 
mêmes qui réclament ces privilèges exclusifs les réprouvent dans 
leur cœur, et ils en seront eux-mêmes les victimes. En suppo- 
sant qu’ils fissent du Canada une Acadie, et qu’ils chassassent 
toute la population française, la division se mettrait bientôt parmi 
eux. S’ils parvenaient à former des bourgs pourris, bientôt même 
cette représentation corrompue les opprimerait. 11 est dans le 
cœur de tous les hommes de détester les privilèges exclusifs ; 
mais la haine, la passion, l’esprit de parti les aveuglent. . . . On 
nous dit : soyons frères. Soyons le : mais vous voulez avoir le 
pouvoir, les places et les salaires. C’est cette injustice que nous 
ne pouvons souffrir. Nous demandons des institutions politiques 
qui conviennent à notre état de société.” 


248 


HISTOIRE DU CANADA. 


L’exécutif n’avait rien à communiquer de décisif sur les 
affaires. L’assemblée siégea deux fois par jour pour terminer la 
session plus vite. Les débats furent la répétition de ce qu’on 
avait déjà dit tant de fois. Elle continua l’agence de M. Roebuck, 
et passa encore une nouvelle adresse qui occasionna une longue 
discussion et qui devait amener une prorogation immédiate. C’est 
au sujet de cette adresse que la majorité commença à se diviser 
une seconde fois. Plusieurs membres voulurent que l’on conti- 
nuât à faire marcher les affaires, et que l’on s’obstint avec soin de 
toute mesure qui pût prêter à l’exécutif le plus léger prétexte 
d’interrompre les travaux législatifs. M. Bedard qui ne suivait 
qu’à contre cœur depuis deux ans, la majorité, osa dire enfin que 
l’adresse contenait un refus péremptoire et direct de tout ce que 
le gouverneur demandait, et qu’il ne pouvait l’appuyer. u Et peut- 
on oublier, répliqua aussitôt M. Papineau, qu’en Angleterre c’est 
la même plume qui prépare et le discours du trône et la réponse. 
Les circonstances exigent que nous nous écartions des formes 
ordinaires, et que nous exprimions hautement ce que nous sen- 
tons. C’est faire injure à l’Angleterre que de dire qu’elle peut 
passer un bill de coercition et nous envoyer dix à douze régi- 
mens. Si c’était le cas, on devrait songer au plutôt à nous déli- 
vrer d’un gouvernement qui serait si tyrannique. Mais s’il y 
avait lieu de craindre une lutte, on pourrait dire que le danger 
existe déjà, et que nous avons déjà été bien plus loin que ne va 
cette adresse.” 

M. Bedard proposa divers amendemens, secondé par M. 
Caron, qui furent rejetés par 48 voix contre 26, dont 16 Cana- 
diens. Cette rupture devait s’agrandir de jour en jour. 

Elle fut regardée dès le premier instant par les hommes 
extrêmes comme une défection de la part de la minorité, et le 
bruit courut que des intrigues secrètes et des faveurs montrées dans 
le lointain avaient ébranlé les auteurs des amendemens sur les- 
quels on savait que l’évêché, qui redoutait les troubles, avait une 
grande influence. Le rédacteur du Canadien , M. Parent, qui 
était leur ami intime, et qui était bien supérieur à eux par ses 
lumières et ses talens, vint à leur secours et chercha à les justifier. 
Il attribua le vote de la minorité aux besoins du district de Qué- 
bec, au progrès duquel la suspension des travaux législatifs faisait 
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un grand tort dans un moment surtout où la gène commerciale 
était si grande. Mais les dépêches de lord Aberdeen, qui lui 
furent communiquées, et le refus de lord Aylmer d’avancer l’ar- 
gent nécessaire pour payer les dépenses courantes de l’assemblée 
avant qu’elle eût approuvé celles qu’il avait faites sans bill de 
subsides, amenèrent la dispersion des membres et la prorogation 
des chambres. 

Lord Aberdeen refusait d’assurer l’indépendance des deux con- 
seils et des juges, jusqu’à ce que toutes les enquêtes sur les abus 
fussent parvenues au point où l’on pût avoir la perspective d’un 
arrangement, et le bill d’éducation parce qu’il paraissait reconnaître 
l’existence légale des sulpiciens et des jésuites, et pouvait donner 
des privilèges civils exclusifs aux catholiques au détriment de la 
minorité protestante. Vigilante comme elle devait l'être avec 
beaucoup de raison contre le moindre empiétement sur sa liberté 
religieuse, elle pouvait soupçonner que cette législation rétrograde 
conférait des avantages indus à la majorité catholique. Elle 
pouvait croire aussi que la langue, la littérature française et les 
institutions religieuses avaient été les objets d’une attention spé- 
ciale ; que les fondations ecclésiastiques existantes avaient été 
préférées à celles qui pourraient s’élever plus tard, parce que les 
premières étaient sous le contrôle du clergé catholique, et que les 
secondes, c’est-à-dire les protestantes, ne fleuriraient et ne se mul- 
tiplieraient qu’avec l’émigration et l’accroissement des capitaux 
et des établissemens anglais. 

Toutes ces raisons du ministre étaient de purs subterfuges 
pour tromper. Il ne voulait pas donner les mêmes avantages 
aux catholiques qu’aux protestans ; mais comme une déclaration 
ouverte et franche d’un pareil principe eût paru trop odieux, 
il faisait des suppositions idéales pour faire croire que l’usage de 
la liberté chez les uns aurait amené nécessairement l’esclavage 
chez les autres. La question religieuse ainsi traitée fit penser à 
la situation des catholiques en Canada. Les journaux publièrent 
les instructions de sir George Provost,* dans lesquelles on main- 
tenait les prétentions que nous avons déjà rapportées ailleurs sur 
la suprématie et la juridiction ecclésiastique de l’Angleterre. Dans 

* Papiers officiels imprimés en 1814 par ordre de la chambre des com- 
munes. 
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les paroisses où la majorité serait protestante, le curé devait l’être 
et percevoir les dîmes, les catholiques se servant de l’église après 
les protestans. Les prêtres pourraient contracter mariage, et les 
ministres protestans devaient remplacer graduellement les mis- 
sionnaires catholiques chez les Sauvages. C’était l’esprit de ces 
instructions qui avait inspiré lord Aberdeen dans le rejet de la loi 
dont nous venons de parler. 

Cependant la politique du ministre était de le dissimuler dans 
le parlement impérial. Il y eut encore des débats dans les com- 
munes à l’occasion de la présentation de la pétition des membres 
du conseil législatif et de l’assemblée du mois de décembre. La 
veille on avait distribué un pamphlet aux membres des communes, 
dressé par un ami des Canadiens à Londres, dans lequel on 
exposait tous les vices du gouvernement et toutes les réformes 
que demandait le peuple. On passait en revue les abus du sys- 
tème judiciaire et de l’exécutif à la tête duquel on mettait des mili- 
taires incapables de gouverner un peuple libre ; la mauvaise admi- 
nistration des terres ; la multiplicité des emplois dans les mêmes 
familles, la défalcation de receveur-général Caldwell, protégé du 
pouvoir et conseiller législatif devenu riche, disait-on, depuis son 
malheur , nom que les gens de sa classe donnait à son péculat, et 
qui lui permettait de donner des diners somptueux ; l’absence de 
contrôle partout malgré l’abus de l’intervention incessante du 
parlement impérial. L’auteur terminait par appuyer sur la 
nécessité de rappeler lord Aylmer. 

A peu près dans le même temps un article écrit avec beaucoup 
de verve parut dans Taits Edinburgli Magazine, sur la situation 
politique du Canada, qu’on attribua à M. Chapman et dont le 
mémoire ci-dessus était un résumé. 

M. Roebuck répéta dans les communes ses remarques ordi- 
naires sur les abus de l’administration. M. Spring Rice dit, 
qu’avant la retraite du ministère dont il faisait partie, il avait pré- 
paré une dépêche qui contenait un ample exposé des vues du 
gouvernement. Cette retraite avait empêché de l’envoyer. Il 
n’avait pas confirmé la nomination du juge Gale parce qu’il 
s’était trop comprorpis comme partisan politique, et comme le 
juge Kerr avait été destitué de sa place de juge de l’amirauté 
pour malversation, il n’avait pas cru convenable de lui laisser celle 
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de juge de la cour du banc du roi. M. Stanley maintint qu’on 
n’avait pu réussir à prouver une seule plainte, un seul grief arti- 
culé dans les 92 résolutions, et que le ministère avait obtenu du 
comité un verdict d’acquittement triomphant. Sir Robert Peel 
fit part à la chambre qu’il avait chargé lord Aylmer d’in- 
former le Canada que l’on allait y envoyer un gouverneur étran- 
ger à la politique coloniale et en possession des vues et des inten- 
tions de la métropole, pour y examiner l’état des choses et faire 
rapport, après quoi le ministère proposerait les mesures néces- 
saires. Mais il devait déclarer que l’on n’entendait admettre 
aucun nouveau principe dans l’organisation du gouvernement, et 
que, si les griefs n’étaient pas fondés, l’on prendrait les moyens 
de faire cesser l’agitation. Quant aux menaces de rébellion, il 
dirait aux rebelles, nous voulons vous rendre justice et vos 
menaces augmentent nos forces. Quant à l’intervention des 
Etats-Unis, on était en bonne intelligence avec eux, et quand 
bien meme ils voudraient intervenir, ils ne prendraient pas M. 
Roebuck pour leur organe dans cette chambre. MM. Stanley, 
Ptobinson, Hume, Sheil prirent la parole. 

Le discours du ministre malgré son air de modération, et la con- 
firmation de la nomination du juge Gale, que M. Spring Rice 
avait refusée, indiquaient assez la conduite qu’on allait tenir. On 
voulait seulement mettre en usage cette bienveillance de manière 
et cette finesse de conduite usitées dans la diplomatie et inconnue 
jusque-là dans la politique coloniale, pour tâcher d’apaiser les 
discordes et de faire pénétrer dans les cœurs des sentimens plus 
favorables aux réformes jqu’on pourrait juger nécessaire d’adop- 
ter plus tard. 

Dès le mois de février lord Aberdeen avait écrit à lord Aylmer 
pour lui dire qu’il approuvait sa conduite, mais que dans l’état 
des esprits il n’y avait pas d’espoir qu’il pût employer avec succès 
des paroles de paix et de conciliation, et qu’on allait le remplacer 
par une personne de confiance avec le titre de commissaire 
royal. 

Lord Aylmer lui avait déjà envoyé une longue dépêche 
pour repousser les accusations portées contre lui dans les 92 
résolutions. Il disait que sur 142 personnes qu’il avait nom- 
mées à des emplois salariés, 80 étaient d’origine française et 
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295 sur 580 nommées à des emplois non salariés ; que sur 330 
commissaires des petites causes, 151 étaient de la même origine, 
et qu’au reste l’on devait préférer les personnes les plus propres 
sans distinction d’origine ; que toutes les places dans l’église catho- 
lique, comme les cures dont les appointemens excédaient £25,000, 
étaient entre les mains des Canadiens-français, qu’il en était de 
même des maîtres d’écoles de campagne, dont les salaires et les 
allocations s’élevaient à £18,000. Mais la partialité avait été si 
grande avant lui, et l’abus était si enraciné encore que s’il avait 
donné 80 places aux Canadiens qui formaient les trois quarts de 
la population, il en avait donné 62 aux Anglais qui formaient 
l’autre quart, et que les salaires et les éinolumens de ces 62 excé- 
daient de beaucoup ceux des 80. D’après la liste civile, l’esti- 
mation soumise à la chambre en 1834? et d’autres sources, les 
fonctionnaires recevaient £71,770, distribués comme suit: Anglais 
£58,000, Canadiens-français £13,600. Ceux-ci étaient exclus 
de tous les départemens de l’exécutif, ainsi que du bureau des 
terres, des douanes et des postes, et dans l’administration de la 
justice qui coûtait £36,000, £28,000 étaient partagés par les 
Anglais et £8,000 par les Canadiens. Une pareille exclusion, 
une pareille injustice peut-elle être tolérée sinon sous l’empire de 
la force matérielle'? C’est insulter les sentimens les plus nobles 
que de le croire. 

Cependant les discussions que le Canada soulevait dans le par- 
lement impérial avaient leur écho au dehors où, les grands jour- 
naux, comme le Times, le Chronicle, le Herald, étaient hostiles 
à l’assemblée et aux Canadiens-français presque totalement 
inconnus en Angleterre. VAdvertiser, le Globe, prenaient leur 
défense ; mais il était facile de voir que la grande majorité des 
communescomme.de la nation, n’avait aucune sympathie pour 
eux. 

Le bruit courut d’abord que le commissaire royal allait être 
le vicomte de Canterbury, ci-devant sir Charles Manners Sutton ; 
mais bientôt l’on apprit qu’il refusait d’accepter cette mission 
difficile sous prétexte de maladie dans sa famille. Sa réputation 
avait fait concevoir des espérances. L’on parla ensuite de lord 
Amherst, celui-là même qui avait été ambassadeur en Chine et 
vice-roi d’Irlande. Lord Aberdeen annonça même sa nomination 
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à lord Àylmer. Mais le ministère ayant été changé sur ces 
entrefaites, le choix des nouveaux ministres tomba sur lord Gos- 
ford', qui avait acquis quelque réputation en Irlande, sa patrie, par 
son opposition aux orangistes. L’on vantait sa fermeté et la 
libéralité de ses principes ; mais on lui adjoignait deux person- 
nages à peu près inconnus, sir Charles Gray, tory de la vieille école, 
et sir James Gipps. Le correspondant de Londres du Vindica - 
tor n’attendait rien de cette commission. 

L’un des agens du parti anglais, M. Walker, osa chercher à 
gagner O’Connell à sa cause. “ Comment, vous désirez être 
représentés comme minorité, lui dit le grand orateur ; certes ce 
serait, selon moi, un grand grief si vous l’étiez.” Le 12 juin les 
affaires du Canada furent l’objet de quelques discussions dans la 
chambre des lords. Le langage du comte Aberdeen faisait dire au 
Canadien : “ La base de sa politique coloniale, chose remarquable, 
est présisément la même que pose le peuple du pays ... Si lord 
Aberdeen et les hommes d’état de l’Angleterre, voulaient être aussi 
honnêtes et sincères qu’ils sont faiseurs de belles phrases nos 
difficultés seraient bien vite arrangées.” Un lord déclara qu’il ne 
pouvait pas concevoir quel intérêt avait l’Angleterre à refuser des 
concessions larges et libérales. On ne devait pas traiter les 
assemblées coloniales comme des enfans ni les assujétir entière- 
ment aux ordres de l’Angleterre ; on devait les laisser jouir de la 
plus entière liberté compatible avec le maintien de la souveraineté 
métropolitaine. Une commission lui semblait non seulement 
inutile, mais pire qu’inutile ; on devait envoyer un commissaire 
prêt à agir. Le gouvernement pouvait et devait décider sur le 
champ toutes les questions importantes. Il y avait peu de sujets 
sur lesquels on avait besoin d’information. 

Lord Glenelg répliqua qu’il s’était cru obligé avec ses collègues 
de changer les instructions de ses prédécesseurs, et d’envoyer plu- 
sieurs commissaires pour faire une enquête sur les lieux. 

Les nouvelles instructions que lord Aberdeen qualifiait d’inu- 
tiles, mettaient la majorité et la minorité du Canada en face, 
déclaraient d’avance que le conseil législatif ne pouvait être 
changé, et ordonnaient à la commission d’opposer un refus formel 
à la proposition de l’assemblée de renvoyer cette question à des 
conventions du peuple. Quant aux subsides, les revenus de la 
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couronne ne pourraient être abandonnés que moyennant une liste 
civile suffisante pour le soutien du gouvernement. L’administra- 
tion des terres de la couronne devait rester entre les mains de 
l’exécutif. Les juges accusés subiraient leur procès devant 
le conseil législatif ou devant le roi aidé du comité judiciaire du 
conseil privé. La commission devait faire rapport sur la tenure 
des terres, sur les biens du séminaire de St.-Sulpice, sur l’éduca- 
tion, sur la distribution des droits de douane entre les deux 
Canadas. Elle pouvait interroger des témoins et les documens 
écrits; elle allait au Canada pour remplir une mission de conci- 
liation et de paix et devait- éviter conséquemment de paraître 
mettre en force un pouvoir nouveau et odieux. En recevant les 
plaintes de tous les partis, la politesse, l’urbanité et le respect 
devaient caractériser sa conduite envers toutes les classes ; elle 
devait entrer en relation avec elles, exprimer ses opinions avec 
bienveillance, surveiller les indications des assemblées publiques 
et des relations sociales ordinaires, étudier les écrits politiques et 
la littérature périodique, transporter ses enquêtes en difFérens 
endroits du pays et observer le plus grand secret sur ses conclu- 
sions. 

La commission arriva à Québec à la fin d’août. Le Conseil- 
de-Ville lui présenta une adresse de bien-venue. Lord Gosford 
tint un lever quelques jours après, et s’y montra très gracieux. 
Mais on était sur ses gardes. Les membres libéraux du conseil 
et de l’assemblée se réunirent au commencement de septembre 
aux Trois-Rivières pour s’entendre sur la conduite à suivre 
devant les commissaires. Ceux du district de Québec ne jugèrent 
pas à propos d’y aller. La division entre ce district et ceux des 
Trois-Rivières et de Montréal devenait plus grande de jour en 
jour. Lord Gosford cherchait par tous les moyens à captiver la 
bienveillance des Canadiens. 11 invita M. Papineau et M. 
Viger à diner chez lui ; il visita les classes du séminaire, et laissait 
tout le monde enchanté de sa politesse. Il donna un grand bal 
le jour de la Ste.-Catherine, anniversaire fêté chez beaucoup de 
Canadiens, où ses prévenances pour Madame Bedard blessèrent 
quelques parvenus de l’oligarchie, enfin la place du juge Kerr 
destitué, parut destinée pour le mari de cette dame, celui-là même 
qui avait proposé les 92 résolutions. Ces faits, ces bruits portés, 
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grossis de bouche en bouche augmentaient les espérances, lorsque 
les chambres s’ouvrirent le 27 octobre. Lord Gosford leur adressa 
un long discours, dans lequel il parla de beaucoup de choses, mais 
finit par déclarer que sur les grandes questions en débat la com- 
mission ferait son rapport à Londres, et que du reste les Cana- 
diens pouvaient être assurés qu’on ne toucherait point à leurs 
arrangemens sociaux. C’était annoncer un nouvel ajournement. 
Mais comme il avait appuyé sur beaucoup de réformes de détail 
et que son discours, préparé avec soin, respirait la modération et 
la justice, on osa espérer encore. “ Je dirais, observait-il, aux 
Canadiens tant d’origine française que d’origine britannique, 
considérez le bonheur dont vous pourriez jouir, et la situation 
favorable où, sans vos dissensions, vous pourriez vous placer. 
Issus des deux premières nations du monde, vous occupez un 
vaste et beau pays, un sol fertile, un climat salubre, et le plus 
grand fleuve du globe amène jusqu’à votre ville la plus éloignée 
les vaisseaux de la mer.” 

La réponse au discours du trône provoqua quelques débats, sur 
un amendement de M. Clapham, qui voulait qu’on reconnût 
la commission ; mais la chambre s’y refusa, ne connaissant point 
les instructions qu’elle devait suivre. Le parti tory cherchait 
déjà à l’appuyer comme s’il les eut connues et s’il eût connu sa 
pensée. La réponse de la chambre ne fut qu’un écho du discours, 
interprété au point de vue des 92 résolutions. Lord Gos- 
ford fidèle au système qu’on lui avait tracé de tâcher de capter 
la bienveillance des Canadiens par ces égards qui touchent, 
répondit d’abord à la chambre en français, puis ensuite en anglais. 
La Gazette de Montréal se trouva offensée de cette courtoisie et 
de l’audace qu’avait eue un gouverneur anglais de faire usage de 
la langue du vaincu. C’était une concession coupable, le pre- 
mier pas de la dégradation de la mère-patrie, qui avait eu la fai- 
blesse de ne pas proscrire la langue française dès l’origine. 

Les journaux anglais qui avaient eu le signal, faisaient les plus 
grandes menaces suivant le système qu’on leur avait indiqué, et 
que faisaient marche!* des fils secrets qu’on tenait à Londres. 
L’associatien constitutionnelle de Montréal demanda à être enten- 
due parla commission, qui l’informa que l’esprit delà constitution 
ne serait pas changé et que l’intérêt commercial serait protégé. 
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Elle voulut organiser des comités de quartier dans la ville dans le 
cas où l’union et la force seraient nécessaires. Elle organisa un 
corps de carabiniers de 800 hommes au nom de Dieu sauve le 
roi. Elle voulut faire sanctionner cette organisation par le gou- 
verneur, qui s’y refusa et qui en ordonna quelque temps après la 
dissolution. Les orangistes essayèrent aussi à lever la tête avec 
eux. Dès 1827 sir Harcourt Lees avait recommandé leur orga- 
nisation dans les deux Canadas. Le district de Gore du Haut- 
Canada fit aussitôt offrir son appui à lord Gosford contre les ten- 
tatives séditieuses des constitutionnels. Dans le Bas-Canada on 
n’en faisait de cas que par leur influence à Londres. 

Cependant l’assemblée continuait ses travaux législatifs. Elle 
accusait encore un autre juge, M. Thompson de Gaspé. Elle 
protestait une seconde fois contre l’annexion du comté de Gaspé, 
au Nouveau-Brunswick ; elle réclamait surtout contre le paye- 
ment des officiers publics sans appropriation, et le Dr. O’Cal- 
laghan présentait un rapport sur les procédés du parlement 
impérial à l’égard des 92 résolutions, dans lequel il mettait à nu 
les contradictions, les erreurs du bureau colonial en faisant l’his- 
torique de la question des finances depuis 1828. Dans le temps 
même on recevait du Haut-Canada une partie des instructions 
de lord Glenelg à la commission, que sir Francis Bond Head avait 
communiquées à l’assemblée. Comme M. Mackenzie, disait le 
Canadien, l’avait pré vu, la communication de ces instructions a pro- 
duit un vif regret et un désappointement général. Décidément ces 
instructions décèlent chez les ministres des dispositions et des vues 
peu propres à inspirer de la confiance dans la libéralité de leur 
politique à notre égard. Lord Glenelg fait le réformiste à Londres 
et le conservateur à Québec. 

“ Ces instructions renferment aussi, comme le discours du 
trône, circonstance que nous n’avons pas cru devoir faire res- 
sortir jusqu’à présent, cette mortifiante comparaison de la faction 
oligarchique avec la masse de la population, en parlant comme 
ayant toutes deux le même poids, un droit égal à la considération 
auprès des autorités impériales. C’est là sans doute le résultat 
de l’éducation et des habitudes aristocratiques du vieux monde ; on 
ci ou ià sans doute que la faction oligarchique est ici ce que le corps 
aristocratique est en Angleterre. Cette erreur, cette prévention, 
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si elle ne disparait, et ne fait place à des idées plus conformes à 
l’état de la société, fera perdre bientôt à la couronne britannique 
un de ses plus beaux joyaux. Ce n’est qu’avec des idées et des 
principes d’égalité que l’on peut maintenant gouverner en Amé- 
rique. Si les hommes d’état de l’Angleterre ne veulent pas l’ap- 
prendre par la voie de remontrances respectueuses, ils l’appren- 
dront avant longtemps d’une façon moins courtoise ; car les 
choses vont vite dans le Nouveau-Monde.” 

Tel était le langage d’un organe de la presse qui songeait alors 
à abandonner le parti de M. Papineau pour soutenir celui de 
Québec, et à recommander l’acceptation des propositions de lord 
Gosford. On peut concevoir quel put être celui du parti 
extrême. Un appel nominal fut de suite ordonné. Le parti de 
Québec, qui se séparait de plus en plus de celui deM. Papineau, 
voulut s’opposer à la réception des instructions de la commission, 
par son organe M. Bedard, opposition inutile, parce que l’essen- 
tiel était connu, c’est-à-dire les dépêches elles-mêmes. Loin de 
vouloir guerroyer sur des questions de forme, cette nouvelle oppo- 
sition aurait dû lever de suite franchement son drapeau et décla- 
rer clairement ses principes. Si les réformes qu’on demandait 
n’étaient pas accordées, allait-on se les faire donner de vive force, 
enlevant l’étendart de la révolte, ou allait-on négocier? On 
aurait alors comparé ses forces à celles de l’Angleterre et pesé 
les chances de succès. Car quant à la justice de leur cause, les 
Canadiens-français avaient cent fois plus de droit de renverser 
leur gouvernement que l’Angleterre elle-même en 1668, et les 
Etats-Unis en 1775, parce que c’était contre leur nationalité 
elle-même que le bureau colonial dirigeait ses coups ; jugée sous 
ce rapport, la question se modifiait et devait être envisagée non 
sous le point de vue du droit, mais sous le point de vue de l’ex- 
pédience, que les peuples comme les individus ne peuvent négli- 
ger lorsqu’ils en appelent à la force physique. 

Mais malheureusement le chef du parti de Québec, comme 
nous désignerons désormais cette nouvelle opposition, était alors 
en pourparler, pour une charge de juge, avec lord Gosford, qui lais- 
sait entrevoir d’autres faveurs à quelques uns de ses amis. Dans 
des débats aussi graves entre l’Angleterre et l’assemblée, une 
scission entre le parti extrême et le parti modéré aurait dû se 
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faire en vue du bien public seulement et non sous l’influence de 
l’or et des places. Le devoir de tout représentant du peuple 
était de refuser toute faveur jusqu’après l’arrangement des diffi- 
cultés, afin de conserver son indépendance et de ne pas paraître 
influencé par l’intérêt personnel. Le moment était trop solennel 
pour s’occuper de soi lorsque l’existence politique de tous les 
Canadiens était en question. Cette grande faute du parti modéré 
n’échappa pas à ses adversaires, qui en profitèrent pour l’exposer 
aux yeux du public, qui donna dès lors par ironie le nom de 
petite famille à M. Bedard et à ses amis, pour désigner des 
hommes qui servaient leurs intérêts avant ceux du pays. C’était 
détruire leur influence dès le début de la nouvelle voie dans 
laquelle ils entraient, et dans laquelle la majorité des Canadiens 
eussent suivi des hommes indépendans et énergiques, qui n’au- 
raient pas plus fléchi devant les appâts du pouvoir que devant les 
menaces de la rébellion. Le vrai patriote tout pauvre qu’il est, 
tient plus de place dans le cœur du peuple que l’agitateur riche et 
puissant dont on soupçonne toujours l’ambition. 

La majorité de l’assemblée fut entraînée par l’éloquence de 
M. Papineau. La nomination de M. Bedard comme juge for- 
mellement annoncée, loin d’apaiser les esprits, les excita, suivie 
qu’elle fut presqu’aussitôt après du refus du gouverneur de 
destituer le juge Gale, dont le ministre qui avait succédé à 
M. Spring Rice avait confirmé la nomination. Le conseil 
plus opposé que jamais à la chambre, rejetait presque tous 
les bills qu’elle lui envoyait, ce qui la confirmait dans l’opi- 
nion que le gouvernement voulait la tromper et que le conseil 
lui servait d’instrument. Sur 106 bills passés par l’assemblée 
dans la session, 61 furent ainsi étouffes ou mutilés, et c’étaient les 
principaux. En voyant ce résultat, les hommes versés dans la 
politique et qui connaissaient la dépendance du conseil, étaient 
convaincus que le gouvernement jouait un rôle double et qu’il 
excitait par des moyens secrets et détournés une chambre contre 
l’autre. La dernière lutte entre l’exécutif et l’assemblée allait se 
porter sur la question des subsides. Les débats durèrent deux 
jours. On y répéta ce qui avait déjà été dit tant de fois. Une 
grande partie des membres prirent la parole. M. Morin pro- 
posa d’accorder six mois de subsides. M. Vanfelson proposa en 
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amendement douze mois avec les arrérages. MM. LaFontaine, 
Papineau, Taschereau, Drolet, Rodier, Berthelot parlèrent contre 
l’amendement ; MM. Power, Caron, DeBleury pour. “ Par 
suite de l’injonction du parlement impérial, dit M. Vanfelson, le 
secrétaire colonial a commencé à remplir sa mission de réforme, 
et quoiqu’il n’ait pas remédié efficacement à tous les maux, je 
crois pouvoir démontrer si l’on veut discuter et juger sans passion 
qu’il a déjà fait beaucoup. Plusieurs griefs ont été réparés ; un 
grand nombre d’autres sont en voie de l’être. Qu’on relise les 
92 résolutions et on verra que déjà 9 ou 10 des griefs énoncés 
ont cessé d’exister, et lord Aylmer que nous avions accusé 
d’avoir violé les droits et les privilèges de cette chambre a été 
rappelé.” L’orateur passant ensuite aux dissensions entre la 
chambre et le conseil, ajouta que l’Angleterre avait envoyé la 
commission pour constater qui avait tort et qui avait raison, et 
que quant à la plainte faite contre le choix de militaires pour gou- 
verner le pays, on y avait fait droit, puisque lord Gosford ne 
l’était pas. Il fallait donner le temps aux commissaires d’achever 
leur enquête, et imiter O’Connell qui se relâchait de ses préten- 
tions dans certaines circonstances. M. LaFontaine prenant la 
parole, observa que dans sa revue des griefs, le préopinant avait été 
obligé d’avouer que les principaux, ceux qui avaient provoqué les 
92 résolutions, existaient encore ; que lord Gosford n’avait d’autre 
mérite auprès de l’assemblée que ses promesses, qu’il n’avait 
encore rien exécuté, et que si l’on voulait adhérer strictement aux 
principes, on ne devait pas voter de subsides du tout. 

M. Papineau se leva enfin et parla pendant plusieurs heures. 
C’était à lui à soutenir la position prise par le parti populaire 
dans les 92 résolutions ; il en était le véritable auteur, il y avait 
résumé l’esprit et les doctrines de l’opposition canadienne depuis 
plusieurs années. Le sort de ses compatriotes y était attaché. 
Orateur énergique et persévérant, M. Papineau n’avait jamais 
dévié dans sa longue carrière politique. Il était doué d’un phy- 
sique imposant et robuste, d’une voix forte et pénétrante, et de 
cette éloquence peu châtiée mais mâle et animée qui agite les 
masses. A l’époque où nous sommes arrivé il était au plus 
haut point de sa puissance. Tout le monde avait les yeux tour- 
nés vers lui, et c’était notre personnification chez l’étranger 
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comme disait le Canadien . Tout président de la chambre 
qu’était M. Papineau, c’est lui qui dirigeait la politique de la 
majorité. 

“ Nous sommes, dit-il, à voir s’il y a dans la situation politique 
du pays des circonstances nouvelles qui puissent justifier la con- 
duite de ceux qui semblent déserter la cause de la patrie, qui se 
séparent de cette immense majorité de leurs concitoyens qui ont 
directement approuvé et ratifié sur les hustings la conduite des 
membres qui ont voté les 92 résolutions. Dans cette grande 
discussion, il ne faut pas considérer lord Gosford, mais il faut con- 
sidérer les principes. Nous sommes en lutte contre un système 
colonial qui, tel qu’il nous est expliqué par lord Glenelg, contient 
dans son essence les germes de tous les genres de corruption et 
de désordre; nous sommes appelés à défendre la cause et les 
droits de toutes les colonies anglaises. Le meme génie malfaisant 
qui jetait malgré elles les anciennes colonies dans les voies d’une 
juste et glorieuse résistance, préside à nos destinées. Il a ins- 
piré les instructions de la commission, qui changent nos relations 
avec le gouvernement, qui détruisent le titre qu’il avait à la con- 
fiance des représentans du peuple. Elles renferment un refus 
formel de faire aucune attention aux plaintes du Haut et du Bas- 
Canada. La commission au lieu de puiser ses renseignemens 
auprès des autorités constituées du pays, est décidée à prendre 
pour base de ses déterminations les opinions de la minorité, de 
cette minorité turbulente et factieuse, disait-il, dans une autre occa- 
sion, qui ne cherche qu’à se gorger aux dépens d’une population 
qui lui a offert un refuge. On veut dominer là ou peu de mois 
auparavant on ne cherchait qu’un asyle, qu’une patrie. Au 
milieu de nous cette minorité se pavane de sa supériorité et de 
ses prétentions exclusives. Nous n’avons pas un gouvernement 
de droits égaux, mais de favoritisme. Les mignons de l’adminis- 
tration accaparent au préjudice de la population entière tous les 
avantages du pays. L’estime et la confiance de la majorité les 
font crier contre l’usurpation et la nationalité, comme s’il était 
juste d’avoir versé son sang pour se voir dégradé, exploité, 
dépouillé par et pour la minorité. De telles prétentions pourtant 
se font entendre journellement à un degré dont même l’Irlande 
n’offre pas d’exemple, dans le temps où ceux qui trahissaient sa 
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cause étaient récompensés par des emplois comme les seuls 
hommes de capacité et de lumières. 

u Pouvait-on imaginer, continua Porateur, un plan plus défec- 
tueux que d’envoyer trois commissaires qui ne s’étaient jamais 
vus, ayant une foule d’employés avec chacun leurs communica- 
tions et leurs correspondances secrètes ? Peut-on voir dans cette 
combinaison quelque trait de sagesse? Aussi les résultats ne se 
sont pas fait attendre. Quelques heures pour ainsi dire après 
leur arrivée le public tut averti qu’il y avait division parmi eux 
sur tous les points. Fouvait-on espérer qu’ils ne sèmeraient pas 
ici la division ; qu’il y aurait entre eux unanimité sur nos diffi- 
cultés politiques, et que la diversité connue de leurs opinions sur 
la politique de leur pays, ne serait pas le prélude à la meme 
diversité d’opinions sur la politique de notre pays? Aussi les 
a-t-on vus se jeter dans les sociétés les plus opposées, et la presse 
anglaise a bientôt retenti d’injures contre celui qu’elle appelait 
radical, de louanges pour celui qu’elle appelait tory. On nous a 
promis que de ce mélange naîtraient l’ordre et la justice. On aime 
à s’endormir sur le bord d’un précipice, à attendre le bonheur 
que promet un songe fugitif et trompeur ; au lieu des jouissances 
et des réalités enchantées, nous allons rouler dans un gouffre . . . 
Il ne fallait accorder que six mois de subsides pour nous mettre 
dans la même position que la Jamaïque. Ses représentans se 
sont dit: Nous voici dans des circonstances extraordinaires, nous 
voterons six mois de subsides pour salarier les troupes, mais après 
ce temps, nous sommes déterminés à nous ensevelir sous des 
ruines plutôt que de céder nos libertés. Ces inspirations 
héroïques ont obtenu du gouvernement anglais qui a su les appré- 
cier, les droits que réclamaient les colons de la Jamaïque, de 
semblables inspirations nous assureront les mêmes avantages.” 

L’amendement de M. Vanfelson fut rejeté par 40 contre 27. 
Huit Anglais, dont quelques uns des townships de l’est, votèrent 
avec la majorité et huit avec la minorité, preuve assez forte delà 
justice des prétentions de l’assemblée. Le conseil rejeta la liste 
civile de six mois, ce qui amena presqu’aussitôt la prorogation 
des chambres, n’y ayant plus de membres suffisans pour continuer 
les affaires, et fit observer par lord Gosford qu’il ne voulait pas se 
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hasarder à prédire toutes les conséquences qui résulteraient de 
cette conduite. 

Ce dénouement donna un nouvel élan à l’agitation. L’on 
recommença à s’assembler pour approuver la majorité de la 
chambre et se rallier aux associations de réforme de Québec et 
de Montréal. Une adresse de sept cents électeurs de Québec fut 
présentée à M. Papineau vers la fin de la session pour approuver 
sa conduite, adresse qui amena la résignation d’un des représen- 
tans de cette ville, M. Caron, parce qu’elle comportait une cen- 
sure contre sa conduite opposée à celle de M. Papineau depuis 
les 92 résolutions. Quelques-uns attribuèrent cette démarche au 
mécontentement que lui causait la faveur qu’on faisait alors à M. 
Bedard en le nommant juge. Dans les colonies peu d’hommes 
sont au-dessus de pareilles faiblesses, mais pour M. Caron, 
ces bruits devaient être mal fondés, car sa conduite n’avait pas 
cessé un moment d’être conforme et constante. 

Depuis quelque temps le parti libéral dans les deux Canadas 
avait des communications encore plus fréquentes qu’auparavant, 
et les chefs travaillaient activement à co-ordonner leurs mouve- 
mens. La majorité des membres de l’assemblée du Haut- 
Canada se rallia même un instant au parti de M. MacKenzie ainsi 
que le conseil exécutif de sir Francis Bond Head. A Londres 
l’activité de M. Roebuck ne se lassait point. Discours dans les com- 
munes, articles dans les journaux et dans les revues,* pamphlets, il 
ne perdait pas une occasion de plaider notre cause. 

Cependant les ministres voyant l’effet qu’avait eu la communi- 
cation des instructions tronquées de la commission, chargea lord Gos- 
ford tout en lui recommandant d’agir de concert avec sir Francis 
Bond Head, de réunir les chambres de nouveau pour leur en com- 
muniquer la totalité, ce qu’il fit sans changer les opinions de l’as- 
semblée, qui déclara qu’elle voyait avec regret et une vive dou- 
leur que les vices de nos institutions politiques étaient demeurés 
les mêmes, qu’on maintenait le~conseil législatif, qu’on ne faisait 
aucune réforme administrative et que les autorités exécutives et 
judiciaires étaient combinées en faction contre les libertés 
publiques. 

Après cette réponse peu satisfaisante on s’ajourna. 


London Rcview et autres. 
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C’est alors que M. Morin vint se fixer à Québec vers la fin de 
1836 sous prétexte d’y pratiquer comme avoçat. Aussitôt 
les partisans de M. Papineau crurent voir quelque tactique 
dans cette démarche de son disciple le plus dévoué ; ils se réu- 
nirent autour de lui, ils s’organisèrent et se mirent en rapport avec 
les libéraux de Montréal et d’autres parties du pays, pour contre- 
carrer les résolutions de l'association constitutionnelle, qui parlant 
au nom du parti anglais, priait le roi de maintenir le conseil 
législatif en l’organisant de manière à tenir en échec l’influence 
de l’assemblée, de diviser les comtés de façon à diminuer les 
représentais français, de rappeler lord Gosford, et de réunir les 
deux Canadas. Elle s’adressait en même temps au Haut- 
Canada pour l’engager à favoriser ses projets, et aux Cana- 
diens-français eux-mêmes pour leur dire qu’ils étaient trompés et 
opprimés par leurs meneurs. 

A cette époque leur perspective était la plus triste qu’on puisse 
imaginer. Eux qui s’étaient bercés un instant de l’espoir d’avoir 
de nombreux alliés, venaient de les perdre presque tous à la fois. 
Sir Françis Bond Head était sorti triomphant de la lutte à 
Toronto. Il avait dissous la dernière chambre et était parvenu à 
force d’adresse et d’intrigues à faire élire une majorité de torys 
dans la nouvelle. Sûr maintenant d’elle, il avait convoqué 
aussitôt la législature, et l’assemblée avait biffé des procès-verbaux 
de la dernière session, les résolutions de celle du Bas-Canada 
que M. Papineau avait envoyées à son président. En même 
temps Head lui avait communiqué les dépêches du bureau colo- 
nial qui approuvaient sa conduite. La politique de Dovvning 
Street était de briser la dangereuse alliance qui avait paru s’éta- 
blir entre le Haut et le Bas-Canada, menacer le Bas où le danger 
était le plus grand, et mettre la totalité de la population en lutte 
une partie contre l’autre. Cette politique avait donc réussi. 
Dans le Haut-Canada tout marchait à merveille $ et il en était de 
même dans les autres provinces. Le Nouveau-Brunswick avait 
accepté les propositions de l’Angleterre, et la Nouvelle-Ecosse, qui 
avait d’abord été plus ferme, avait révoqué les résolutions qu’elle 
avait passées contre l’administration, de sorte que la commission 
qui achevait ses travaux, se voyait autorisée par toutes ces défec- 
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lions à adopter des conclusions plus hostiles contre la seule 
chambre qui restait inébranlable. 

Le rapport de cette commission fut mis devant le parlement 
impérial dès le commencement de la session. Il formait un 
volume imprimé de plus de 400 pages folio et renfermait à peine 
une suggession nouvelle. Les commissaires recommandaient 
séparément ou collectivement d’employer les deniers publics sans 
le concours des représentans ; d’user de mesures coercitives pour 
forcer l’assemblée à se soumettre, justifiaient le conseil législatif 
d’avoir rejeté les six mois de subsides, et suggéraient de faire 
représenter la minorité en changeant la loi d’élection de manière 
à donner plus d’avantage à l’électeur anglais qu’à l’électeur cana- 
dien. Il fallait persister dans la demande d’une liste civile de 
;£19,000 pour la vie du roi ou pour un terme de sept ans au 
moins, refuser un conseil législatif électif et le système respon- 
sable, maintenir la compagnie des terres et s’opposer à l’union 
des deux Canadas. Lord Gosford n’approuvait pas toutes ces sug- 
gestions, et il était d’opinion qu’il fallait libéraliser les deux con- 
seils en y faisant entrer une forte proportion d’hommes parta- 
geant les opinions de la majorité de l’assemblée. 

Lord John Russell proposa une série de résolutions dans les 
communes, conformes aux suggessions les plus hostiles, et qui 
suscitèrent des débats qui durèrent trois jours, le 6, le 8 et le 9 
mars 1837. Lord John Russell lui-même, M. Stanley, M. 
Robinson, sir George Grey, M. Gladstone et lord Howick furent 
les principaux orateurs en faveur du ministère, ainsi que M. 
Labouchère qui se trouva cette fois contre les Canadiens. MM. 
Leader, O’Connell, Roebuck, sir William Molesworth, le colonel 
Thompson et M. Hume contre. Il y eut plusieurs divisions ; 
mais la minorité fut très faible chaque fois. La proposition de 
M. Leader de rendre le conseil législatif électif, ne rallia que 56 
voix contre 318, et encore cette minorité tomba-t-elle à 16 lors 
de l’adoption finale des résolutions. 

Le ministre ne manqua pas de tirer parti de la défection des 
autres colonies. Aucune de ces colonies, dit-il, n’avance des pré- 
tentions semblables à celles du Bas-Canada, et tout présage un 
arrangement satisfaisant avec elles. Rendre le conseil législatif 
électif, serait créer une seconde chambre d'assemblée et un con- 
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seil exécutif responsable, ce qui était absolument incompatible 
avec les rapports qui devaient exister entre la métropole et la colo- 
nie, vain jugement d’un homme d’état qui devait être démenti si 
peu de temps après. 

11 était évident que les ministres pourraient entreprendre main- 
tenant tout ce qu’ils voudraient contre le Bas-Canada, et qu’ils 
seraient appuyés. Ils en avaient fait une question de race, et 
avaient feint de se donner pour les protecteurs de cette minorité 
anglaise qui avait été le fléau de l’Irlande, disait O’Connell. Ils 
ne faisaient d’ailleurs que rester fidèles à un principe de gouver- 
nement bien connu surtout dans les colonies, contenir la majorité 
par la minorité. Le résultat des débats fut le même dans la 
chambre des lords, lorsque lord Brougham y présenta la pétition 
de l’assemblée. 

Cependant le bureau colonial qui savait qu’il violait un prin- 
cipe sacré de la constitution en ordonnant le payement des fonc- 
tionnaires sans vote de la législature, n’était pas sans inquiétude, 
car lord Glenelg avait écrit à lord Gosford dès le mois de mars 
qu’il espérait qu’il n’y avait aucun danger de commotion ou de 
résistance, mais que par précaution on allait probablement lui 
envoyer deux régimens. Ensuite craignant que cette démons- 
tration ne fit du mal, il permit à lord Gosford de tirer du Nouveau- 
Brunswick les troupes dont il pourrait avoir besoin.* 

La sensation produite par le résultat des débats dans les deux 
chambres impériales, ne fut pas celle de la surprise en Canada. 
Les journaux qui soutenaient l’assemblée recommandèrent la 
fermeté et la persévérance; soutinrent que l’oppression et la 
tyrannie que voulait imposer l’Angleterre ne pouvaient être dura- 
bles en Amérique, que le gouvernement des Etats-Unis serait 
bientôt forcé d’intervenir, qu’en un mot l’avenir était au 
peuple ; qu’il fallait rester uni, qu’il fallait agiter, qu’il fallait ces- 
ser tout rapport commercial avec la métropole, qu’il fallait manu- 
facturer soi-même les marchandises nécessaires à notre consom- 
mation, et ne rien acheter qui payât droit à la douane, afin 
d’épuiser le trésor, et d’obliger le gouvernement à suivre la volonté 
des représentai. On tint des assemblées publiques, surtout 
dans le district de Montréal, pour répandre les nouvelles idées 

* Dépêches de lord Glenelg à lord Gosford, 6 et 16 mars, 1837. 
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économiques partout dans les villes et dans les campagnes. La 
Minerve et le Vindicator s’insurgèrent. “ Pense-t-on, disait la 
première, qu’il nous faille succomber sous le poids de cette force, 
courber honteusement la tête sous le joug? Non, notre position 
comme peuple n’est que plus avancée, puisque les mesures de la 
métropole doivent contribuer à faire poursuivre avec plus d’acti- 
vité que jamais cette lutte dont l’issue sera le succès des princi- 
pes américains. . . Des protestations nouvelles, énergiques et telles 
qu’on ne puisse les méprendre, nous paraissent nécessaires et 
urgentes. La force d’inertie pour refuser toute coopération à un 
gouvernement qui ne veut pas respecter les principes constitu- 
tionnels et les droits inhérens d’un peuple, mais qui au contraire 
les rejette et les foule aux pieds ; les nombreux moyens qui sont 
à la disposition de nos compatriotes pour tarir la source des 
revenus qu’on approprie sans le contrôle de la représentation du 
pays, ne peuvent nous être ôtés même par une loi du parlement 
impérial, et sont quelques unes des armes puissantes que les^ 
Canadiens ont en leurs mains et dont ils sauront se servir pour 
assurer leurs droits, ceux de leurs descendans et des autres colons 
dans quelque partie du globe qu’ils habitent.” 

a Un parlement étranger, s’écriait à son tour le Vindicator , 
dans lequel le peuple de cette province n’est pas, ne peut-être 
représenté, est décidé à disposer de nos deniers sans le consente- 
ment et contre la volonté de ceux qui en ont l’appropriation de 
droit ; il a résolu de faire de cette province une autre Irlande.” 

“ Qu’allons nous faire, disait à Québec le Canadien , qui sou- 
tenait la minorité de la chambre avec le Populaire^ nouveau 
journal établi à Montréal et rédigé par un français arrivé à 
point dans le pays pour soutenir le gouvernement. Allons- 
nous avec les débris du naufrage, essayer de nous remettre en 
mer et poursuivre notre route ; ou bien allons-nous renoncer à 
notre destination en appelant la providence à notre aide, allons- 
nous rassembler un reste de vigueur pour tenter les hasards d’une 
nouvelle destinée ?... Nous ne conseillons pas de prendre ce 
dernier parti. Il sera encore temps d’en venir aux extrêmes 
lorsque nous aurons épuisé tous nos moyens de salut. Un peuple 
faible peut se résigner à un sort malheureux sans déshonneur; il 
y a une soumission honorable comme il y a une domination 
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deshonorante.” Quant aux journaux de l’oligarchie, la persis- 
tance de l’assemblée dans le programme des 92 résolutions, leur 
fournissait un prétexte d’exprimer sans réserve toute leur pensée ; 
l’asservissement complet des Canadiens pouvait seul les satisfaire, 
et les deux Canadas devaient être réunis si cela était nécessaire 
pour noyer une bonne fois ce peuple français et catholique dans 
une majorité anglaise et protestante. 

Les partisans de M. Papineau ne se découragèrent pas devant 
l’attitude hostile du parlement impérial et de l’Angleterre. Les 
assemblées publiques continuaient dans les campagnes. Celle 
du comté de Richelieu recommanda la réunion d’une convention 
générale. Les Irlandais de Québec s’assemblèrent le 15 mai, 
pour se déclarer en faveur de la cause canadienne et approuver 
ce qu’avait dit O’Connell de ses compatriotes qui s’étaient ligués 
avec le parti anglais ; c’est-à-dire qu’ils voulaient renouveler en 
Canada les malheurs de l’Irlande. Mais ces démonstrations ne 
pouvaient produire rien par elles-mêmes sur la volonté de l’An- 
gleterre, et il y avait à craindre qu’une fois l’élan donné à l’agi- 
tation, on ne put l’arrêter lorsqu’il serait à propos de le faire. 
Les esprits s’échauffaient de plus en plus ; si \e Populaire parais- 
sait à Montréal pour les calmer, le Libéral naissait à Québec pour 
les exciter aux mesures extrêmes. Il s’opérait un changement 
singulier chez plusieurs individus. Des torys devenaient tout à 
coup des hommes du parti le plus avancé comme si l’attente des 
troubles eut excité leur ambition, et s’ils n’avaient vu de chance 
de la satisfaire que dans le parti qui menaçait le pays d’une révo- 
lution, tandis que de chauds partisans de la chambre ne voyant 
pas d’issue se rapprochaient des hommes modérés. 

L’agitation qui commençait à devenir sérieuse dans beaucoup 
de comtés, finit par inquiéter le gouvernement, qui publia une 
proclamation dans le mois de juin, qu’on fit lire à la tête des 
milices, afin de mettre le peuple en garde contre les écrits et les 
discours propres à le séduire. Sans se laisser intimider par cet 
avertissement, M. Papineau entraîné par ses partisans descendit 
jusqu’à Kamouraska, accompagné de MM, Girouard, LaFon- 
taine, Morin, et faisant des discours à l’Islet et à St.-Thomas où 
le Dr. Taché, partisan zélé, avait monté quelques têtes. A 
Missiskoui, à l’Assomption, à Lachenaie, à Deschambault, à 
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l’Acadie, on protestait contre les mesures de la métropole, et le 
Daily Express de New-York publiait une correspondance cana- 
dienne où l’on parlait dHin appel aux armes et faisait l’histoire de 
la révolution américaine. Un peu plus tard, on pendait le gou- 
verneur en effigie, et des bandes d’hommes armés rôdaient dans 
le comté du lac des Deux-Montagnes et obligeaient la justice d'in- 
tervenir. Partout enfin on s’agitait pour appuyer ou les 92 réso- 
lutions ou le gouvernement, dont les amis s’assemblaient à leur 
tour pour lui promettre leur appui et s’opposer au parti du mou- 
vement. Leurs assemblées à Québec et à Montréal furent très 
nombreuses, beaucoup de gens s’y étant ralliés parce qu’ils étaient 
convaincus qu’il était hors de question de lutter contre l’Angle- 
terre, les colonies divisées comme elles l’étaient. Dans les Etats- 
Unis les journaux étaient bien partagés, et l’on pouvait être cer- 
tain que le gouvernement de Washington n’interviendrait que 
quand la cause républicaine serait à peu près gagnée, c’est-à-dire 
pour enlever le prix de la victoire. 

C’est sur ces entrefaites qu’arriva la nouvelle que lord John 
Russell avait déclaré le 23 juin dans les communes, que comme 
il espérait que le Bas-Canada pèserait sérieusement les résolu- 
tions qu’elles avaient passées, il suspendrait le projet de loi 
auquel ces résolutions devaient servir de base, espérant qu’il 
verrait que ses demandes étaient incompatibles avec son état 
colonial ; mais qu’il ne serait fait aucun changement organique à 
la constitution. C’était annoncer une nouvelle session à Québec. 
Lord Gosford répugnait, malgré son rapport avec les autres com- 
missaires, aux mesures extrêmes; et quoiqu’il n’attendit aucun 
bien d’une dissolution, il espérait que les changemers qu’il suggé- 
rait de faire dans les deux conseils et que les ministres allaient finir 
par adopter, pourraient avoir un bon résultat. Il ne voulait pas 
croire non plus à des troubles sérieux, et il ne fit usage de l’ordre 
qu’il avait de faire venir des troupes du Nouveau-Bi unswick que 
dans les derniers momens. Il pensait qu’il y avait beaucoup 
d’exagération dans les rapports des assemblées tenues par les 
partisans de M. Papineau; que les affaires pourraient marcher si 
les deux conseils étaient libéralisés, et que rien n’était plus 
erroné que de supposer que la ma<se des Canadiens-français fût 
déloyale; qu’il avait toutes les raisons de penser le contraire. 
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Malgré les troubles qui arrivèrent cette appréciation était par- 
faitement juste. Le premier vœu des Canadiens était de conser- 
ver leurs usages et leur nationalité ; ils ne pouvaient désirer l’an- 
nexion aux Etats-Unis parce que ç’aurait été sacrifier ces deux 
choses qui lui sont si chères ; et c’est la conviction que l’Angle- 
terre travaillait à les leur faire perdre qui entraîna la plupart de 
ceux qui prirent part ensuite à l’insurrection. Lord Gosford 
sentait si bien cela qu’il recommanda d’ajouter sept Canadiens 
au conseil législatif et neuf au conseil exécutif. 

Les chambres furent convoquées pour le 18 août. Lorsqu’elles 
s’assemblèrent, il leur dit qu’il voulait fournir une nouvelle occa- 
sion aux représentans du peuple de reconsidérer la marche qu’ils 
suivaient depuis quatre ans touchant les subsides, et de faire eux- 
mêmes les appropriations que la métropole ferait sans doute sans 
eux s’ils s’obtinaient dans leurs premières résolutions. Cette nou- 
velle tentative ne put ébranler la majorité des membres, qui 
vota une adresse dans laquelle elle protestait contre les recom- 
mandations contenues dans le rapport des commissaires. 

Cette adresse fut présentée au gouverneur le 26 août, et le 
parlement prorogé aussitôt après par une proclamation dont M. 
Papineau trouva une copie sur son siège à son retour dans la 
salle des séances. Ce résultat avait achevé de convaincre lord 
Gosford que le parti de ce chef voulait la république, et qu’il se 
servait de l’animosité créée chez les Canadiens par les attaques 
violentes et injustifiables de la minorité pour maintenir son influ- 
ence.* 

La brusque clôture des travaux législatifs n’était pas de nature 
à calmer les esprits. Dans le district de Montréal surtout le 
peuple était en plusieurs endroits entraîné par les agitateurs. Les 
assemblées, les discours se succédaient sans cesse dans les villes 
et dans les campagnes. Le gouvernement se mit à sévir contre 
ceux qui prenaient part à ces procèdes. et destitua en grand nombre, 
les magistrats et les officiers de milice. M. Papineau qui avait ré- 
pondu avec hauteur au secrétaire du gouverneur qui lui demandait 
s’il avait pris part à l’assemblée de St.-Laurent, était du nombre. 
Mais cela ne faisait guère que fournir des armes aux partisans du 
mouvement. Les jeunes gens surtout étaient emportés. Les asso- 


* Dépêche de lord Gosford à lord Gienelg du 2 septembre 183* . 
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dations politiques étendaient leurs ramifications parmi les ouvriers 
pour les exciter à appuyer la majorité de la chambre. On faisait 
les plus grands efforts pour soulever partout le peuple, mais on 
excitait plutôt la curiosité du grand nombre que les passions. 
Loin des villes, loin de la population anglaise et du gouvernement, 
il vit tranquille comme s’il était au milieu de la France, et ne sent 
que très rarement les blessures du joug étranger. La peinture 
qu’on lui faisait des injustices et de l’oppression du vainqueur 
n’excitait que bien lentement les passions de son âme et ne 
laissait aucune impression durable. D’ailleurs il n’avait pas 
une confiance entière dans tous les hommes qui s’adressaient à 
lui. Il en avait vu tant accuser le gouvernement d’abus et de 
tyrannie et accepter les premières faveurs qu’il leur offrait, qu’il 
était toujours prêt à soupçonner leurs motifs et leur bonne foi, 
et à se mettre en garde contre leur désertion. 

Cependant sur quelques points il commençait à oublier sa pru- 
dence. Le comté des Deux-Montagnes était déjà fort agité 
depuis quelque temps. A St. -Denis et en plusieurs autres 
endroits on fêta les officiers de milice et les magistrats destitués ; 
on forma des associations secrètes, et l’on commença à parler de 
résistance ouverte. Déjà une association de jeunes gens s’était ^ 
formée à Montréal sous le nom de Fils de la liberté ; elle publia un 
manifeste menaçant pendant que l’association constitutionnelle 
anglaise en publiait un dans un sens contraire. Ces associations 
avaient leurs agens dans les campagnes. 

A Québec quelques jeunes gens, avocats, notaires et autres, 
après avoir vainement essayé de former une organisation sem- 
blable à celle des Fils de la liberté, reçurent un envoyé secret du 
district de Montréal, qui les informa qu’on allait prendre les armes, 
et qui les détermina à en faire autant. Un d'eux, M. Cazeau, 
homme facile à exciter et qui acheva de se ruiner dans ces troubles, 
comptant sur les ouvriers de St.-Roch, prépara quelques balles 
qu’on eut beaucoup de peine à cacher à la police, lorsque plus 
tard elle fit une descente chez lui. Ce club secret avait pris M. 
Morin pour chef. Mais ses idées ne faisaient pas grand progrès. 
M. Morin s’en plaignait à ses amis de comité central des Deux- 
Montagnes. Il leur écrivait le 25 octobre, pour les remercier de 
la manière dont ils appréciaient ses efforts pour le soutien des 
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libertés populaires et de la cause canadienne: “ Ces efforts ainsi 
que les vôtres, auraient déjà été couronnés de succès sans l’in- 
fluence que les meneurs, l’intrigue, l’ignorance et la corruption 
ont exercée sur ceux qui avaient une prédisposition ou qui étaient 
les plus exposés. . . Avec de la constance et du courage nous 
détruirons un mal éphémère, nous démasquerons l’avilissement 
et la corruption de nos ennemis et de quelques ci-devant prétendus 
amis.” 

M. Morin, malgré ce langage, était un homme doux, poli, d’un 
goût simple et studieux, ayant plutôt la suavité de manière d’un 
ecclésiastique, que l’ardeur emportée d’un conspirateur. On ne 
pouvait le charger d’un rôle qui fût plus contraire à son caractère. 
Ce qui faisait dire au Canadien : “ Ce fut pour lui un jour bien 
malheureux que celui où il se posa chef de parti dans ce district. 
Tant qu’il n’eut qu’à agir sous la direction immédiate de volontés 
supérieures, plus habituées que lui au commandement, il vit s’ac- 
croître sa réputation d’homme habile ; mais depuis il n’a fait que 
jouer de malheur, et prouver que s’il a les talens de l’exécution, 
il n’a pas encore acquis ceux de la direction.” 

A St.-Denis, à St.-Charles, à St.-Eustache, à Berthicr, à 
l’Acadie, on fit les mêmes préparatifs, malgré l’apathie de la 
masse de la population, qui n’était, nullement disposée à prendre 
les armes pour renverser le gouvernement de vive force. Les 
têtes exaltées de Montréal résolurent de s’adresser au congrès des 
Etats-Unis pour demander le commerce libre. Petit à petit l’on 
augmentait ainsi de hardiesse jusqu’à ce que l’on commençât à 
inquiéter les hommes paisibles, qui crurent devoir faire des 
démonstrations en sens contraire. Le colonel de Hertel, qui 
commandait un bataillon de milice de 1500 hommes dans le comté 
des Deux-Montagnes même, ce centre d’agitation, écrivait au 
gouvernement que ses soldats étaient pleins de loyauté et prêts à 
obéir à ses ordres au premier appel qui serait fait. Mais le grand 
nombre ne voyant pas de danger réel, désirait laisser le gouver- 
nement se retirer comme il pourrait de ces difficultés. Car c’est 
lui qui en était la cause en voulant maintenir un ordre de chose 
plein d’injustices et de distinctions nationales. Mais lorsqu’ils 
virent le danger devenir réel et la résistance ouverte à St.-Denis 
et à St— Charles, ils sortirent de leur neutralité pour appuyer le 
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gouvernement, et les Canadiens à Québec, à Montréal, àBerthier, 
à la Rivière-Ouelle, à Kamoura^ka, à Lotbinière, à Portneuf, a 
Champlain, aux Trois-Rivières et dans presque tous les comtés 
du pays lui présentèrent des adresses et se rallièrent à lui. 

Jusque-là, la plupart des gens de la campagne surtout pensaient 
que l’agitation à Montréal finirait par s’apaiser. Mais loin de 
là, elle commençait à‘ dégénérer en scènes de troubles inconnues 
jusqu’ici dans le pays. On donna des charivaris à quelques 
hommes impopulaires ; on fit des menaces en différens endroits, 
qui fournirent un prétexte pour donner des armes aux hommes 
fiables afin d’assurer le maintien de l’ordre, sans que ces pré- 
cautions empêchassent les partisans de la chambre de tenir 
à St. -Charles, le 23 octobre, une grande assemblée des habitans 
des comtés de Richelieu, St. -Hyacinthe, Rouville, Chambly et 
Verchères, auxquels se joignit le comté de l’Acadie et qui prirent 
le nom de confédération des six comtés. Il y avait une centaine 
de miliciens sous les armes commandés par des officiers destitués. 
On y voyait une foule de drapeaux avec diverses inscriptions. 
“ Vive Papineau et le système électif.” “ Honneur à ceux qui 
ont renvoyé leurs commissions ou ont été destitués.” “ Honte à 
leurs successeurs.” “ Nos amis du Haut-Canada.” 66 Honneur 
aux braves Canadiens de 1813 ; le pays attend encore leur 
secours.” “ Indépendance.” Le conseil législatif était repré- 
senté par une tête de mort et des os en croix. 

Le Dr. Nelson, de St.-Denis, fut appelé au fauteuil. 11 y 
assistait une douzaine de membres de la chambre. MM. Papineau, 
Nelson, L. M. Viger, Lacoste, Côte, T. S. Brown et Girod 
prirent la parole. On y fit une espèce de déclaration des droits 
de l’homme. M. Papineau qui commençait à s’apercevoir 
qu’on allait plus loin qu’il était prudent de le faire, prononça un 
discours qui mécontenta les esprits les plus ardens. M. Chasseur 
qui y assistait, s’en revint à Québec tout désappointé de la timi- 
dité du chef canadien. Il recommanda de s’abstenir de prendre 
les armes. La seule résistance constitutionnelle et le meil- 
leur moyen de combattre l’Angleterre, c’était de ne rien acheter 
d’elle,* opinion qui déplut au Dr. Nelson, qui s’avança et déclara 

* Le Dr. CTCallaghan m’écrivait d’Albany, le 17 juillet 1852. u If you 
are to blâme the movenient, blâme tlien those who plotted and contrived it 
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que le temps d’agir était venu. Les résolutions qu’on passa 
servirent de base à un appel au peuple, qu’on répandit avec pro- 
fusion et qui engagea l’évêque de Montréal, M. Lartigue, à lui 
adresser un mandement pour le mettre en garde contre ces con- 
seils, dans lequel il recommandait, suivant la doctrine catho- 
lique, l’obéissance au pouvoir établi. “ Depuis longtemps nos 
très chers frères, nous n’attendons parler que d’agitation, de 
révolte même, dans un pays toujours renommé jusqu’à présent 
par sa loyauté, son esprit de paix et son amour pour la religion de 
ses pères. On voit partout les frères s’élever contre leurs frères, 
les amis contre leurs amis, les citoyens contre leurs concitoyens $ 
et la discorde, d’un bout à l’autre de ce diocèse, semble avoir 
brisé les liens de la charité qui unissaient entre eux les membres 
d’un même corps, les enfans d’une même église, du catholicisme 
qui est une religion d’unité. 

“ Encore une fois, nous ne vous donnerons pas notre sentiment, 
comme citoyen, sur cette question purement politique qui a droit 
ou tort entre les diverses branches du pouvoir souverain 5 (ce 
sont de ces choses que Dieu a laissées aux disputes des hommes:) 
mais la question morale, savoir quels sont les devoirs d’un catho- 
lique à l’égard de la puissance civile établie et constituée dans 
chaque état, cette question religieuse, dis-je, est de notre ressort 
et de notre compétence. . . 

“ Ne vous laissez donc pas séduire si quelqu’un voulait vous 
engager à la rébellion contre le gouvernement établi, sous prétexte 
que vous faites partie du peuple souverain : la trop fameuse con- 
vention nationale de France, quoique forcée d’admettre la souve- 
raineté du peuple puis qu’elle lui devait son existence, eut bien 
soin de condamner elle même les insurrections populaires, en 
insérant dans la déclaration des droits en tête de la constitution 

and who are to be held in history responsible for it. We, my friend, were 
the victims, not the conspirators, and were I on my death bed I could 
déclaré before heaven that I had no more idea of a movement or résistance 
when I left Montreal and went to the Richelieu river with M. Papineau, 
than T hâve now of being bishop of Quebec. And I also know that M. 
Papineau and I secreted ourselves for some time in a farmers house in the 
pansh of St.-Marc, lest our presence might alarm that country and be 
made a pretext for rashness. .. I saw as clearly as I now see the country 
was not prepared.” 
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de 1795, que la souveraineté réside, non dans une partie, ni 
même dans la majorité du peuple, mais dans l’universalité des 
citoyens. . . Or qui oserait dire que, dans ce pays, la totalité 
des citoyens veut la destruction de son gouvernement . . .” 

Ce mandement eut un grand retentissement. Dans le même 
temps, le Canadien renouvelait ses instantes représentations sur 
l’absolue nécessité de se prononcer hautement contre le parti du 
mouvemen tet de la résistance, au nom de notre honneur national 
et de nos libertés menacées ; et le clergé catholique de Montréal 
se mettait en rapport avec celui de Québec pour solliciter l’appui 
de l’exécutif dans une requête aux autorités impériales, qui aurait 
pour but d’obtenir le plutôt possible en faveur du peuple canadien 
tout ce qu’il pouvait attendre de réforme, afin d’apaiser les 
troubles et l’agitation. L’exécutif prenait aussi des mesures pour 
faire cesser cette agitation et faire respecter la loi partout. Pour 
donner main forte aux troupes, il arma une partie de la popula- 
tion anglaise de Montréal. Il organisa des corps de cavalerie, 
d’artillerie et d’infanterie. Il fit la même chose à Québec en 
excluant soigneusement, comme à Montréal, les Canadiens quelque 
lussent leurs principes et malgré les offres de service d’un grand 
nombre de leurs notables. I! arma presquet oute la population irlan- 
daise, dont une grande partie faisait cause commune peu de temps 
auparavant avec les libéraux les plus exaltés, mobilité qui peut 
expliquer une partie des maux de l’Irlande. Six cents volon- 
taires furent armés en quelques jours. Il manda enfin des trou- 
pes du Nouveau-Brunswick. 

Cependant l’excitation était trop grande dans plusieurs localités 
pour s’apaiser tout à coup, et se terminer sans effusion de sang 
si les deux partis venaient en présence. Déjà il y avait eu des 
troubles sérieux à Montréal. Le 7 novembre, les Fils de la liberté 
et les constitutionnels, ou les membres du Doric Club comme 
se nommèrent les Anglais, en vinrent aux mains avec des succès 
divers. La maison de M. Papineau et celle du Dr. Robertson, 
entre autres, furent attaquées et les presses du Vindicator sacca- 
gées. Les troupes furent appelées sous les armes et paradèrent 
dans les rues avec de l’artillerie. 

Un grand nombre de mandats d’arrestation furent lancés contre 
les chefs canadiens dans les différentes localités, dont vingt-six 
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pour haute trahison. M. Papineau, le Dr. O’Callaghan, le Dr. 
Nelson étaient dans cette dernière catégorie. A Québec comme 
à Montréal les arrestations se firent sans difficultés. M. Morin 
fut du nombre ; mais dans les campagnes de Montréal on résolut 
d’opposer de la résistance, et les officiers de la justice furent mis 
en fuite. Alors on les fit accompagner par des corps de troupes 
qui furent repoussés en plusieurs endroits, mais qui triomphèrent 
à la fin. Entre Chambly et Longueuil, un détachement de cava- 
lerie fut jeté en déroute et quelques prisonniers qu’il emmenait 
furent élargis. Un corps de troupes commandé par le colonel 
Gore et composé de cinq compagnies de soldats, d’une pièce de 
canon et d’un détachement de cavalerie, parti de Sorel se dirigeant 
sur St.-Charles, fut arrêté à St.-Denis le 22 novembre, par le 
Dr. Nelson, qui s’était retranché dans une grande maison de 
pierre. Au bruit du tocsin 800 hommes se trouvèrent réunis 
sous les ordres de ce chef intrépide, mais presque tous sans armes 
et sans munitions. On n’avait qu’environ 120 fusils bons et 
mauvais. On s’était muni de lances, de fourches ou de bâtons. 
Une partie resta pour combattre et les autres s’éloignèrent. Le 
succès était si incertain, que le Dr. Nelson engagea M. Papineau 
qui'se trouvait là avec le Dr. O’Callaghan dans le moment, à se 
retirer pour ne pas compromettre sa vie, et par là même la cause 
dont il était le chef. “ Ce n’est pas ici, lui dit-il, que vous serez 
le plus utile ; nous aurons besoin de vous plus tard.” Ainsi M. 
Papineau qui était opposé à la prise des armes à l’assemblée des six 
comtés, était déjà entraîné par le torrent, et sans faire de résis- 
tance se laissait promener au milieu des insurgés pour les encou- 
rager par sa présence, sans qu’on lui permît cependant d’exposer 
comme les autres, sa vie au feu, malgré les reproches sévères, 
observa-t-il lui-même au Dr. Nelson, qu’on pourrait lui faire plu3 
tard s’il s’éloignait dans un pareil moment.* 

Les troupes en arrivant s’emparèrent des maisons voisines et 
se préparèrent au combat. Après avoir pris leur position, elles 
ouvrirent un feu d’artillerie et de mousqueterie qu’elles conti- 
nuèrent pendant quelque temps. Voyant son peu d’effet, le colo- 
nel Gore ordonna au capitaine Markham de donner l’assaut à une 

* Papineau et Nelson : Blanc et Noir. Pamphlet avec affidavits publié à 
Montréal parles presses de V Avenir en 1818. 
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distillerie défendue par une quinzaine de Canadiens, qui l’incom- 
modaient beaucoup tout en protégeant les insurgés ; mais après 
des efforts inutiles, l’attaque dut être abandonnée. Le capitaine 
Markham y fut grièvement blessé. 

Vers 2 heures, les insurgés reçurent un secours qui porta le 
nombre des fusils à 200 environ. Alors ils résolurent sur 
quelques points de prendre l’offensive, et ils réussirent à déloger 
et à mettre en fuite un corps de troupes qui s’était embusqué der- 
rière une grange. Enfin après six heures de combat, les troupes 
furent partout obligées d’abandonner la victoire aux rebelles, qui 
les poursuivirent quelque temps, s’emparèrent de leur canon, de 
quelques blessés et d’une partie de leurs voitures et de leurs 
munitions. 

M. Ovide Perrault, membre de la chambre, fut mortellement 
blessé par un boulet de canon, dans le moment même qu’un 
autre renversait cinq hommes et jetait quelque confusion dans les 
rangs des Canadiens. 

En même temps que ce combat avait lieu, un autre corps de 
troupes fort de 330 hommes, 2 pièces de canon et quelques 
cavaliers, commandé par le colonel Wetherall, venant de Chambly, 
et qui devait opérer sa jonction avec celui du colonel Gore, pour 
attaquer réunis les insurgés à St.-Charles, où on les disait en 
force et retranchés, s’avançait lentement parce que les ponts sur 
les rivières avaient été coupés. Quoiqu’il n’eût pas trouvé le 
colonel Gore au lieu indiqué, il continua sa route recevant 
quelques coups de fusils sur plusieurs points en arrivant à St.- 
Charles; il atteignit les retranchemens des insurgés, le 25 
novembre. Ces retranchemens formés d’arbres renversés, recou- 
verts en terre appuyés sur la maison de M. Debartzch, qu’on 
avait crénelée et percée de meurtrières, formaient un parallélo- 
gramme entre la rivière et le pied d’une petite colline qui le domi- 
nait par derrière. Il était défendu par plusieurs centaines 
d’hommes, la plupart toujours sans armes, commandés par M. T. 
S. Brown, qui prit la fuite avant l’attaque. Les insurgés avaient 
pour toute artillerie deux pièces de canon dont ils tirèrent un 
coup ou deux. Le colonel Wetherall prit possession de la colline, 
plaça son artillerie dans les positions les plus favorables, et enve- 
loppa le camp de ses troupes, de manière à ne laisser aucune 
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issue aux insurgés pour échapper que la rivière. Après avoir 
fait ses dispositions, il donna l’ordre de l’attaque. Les rebelles 
répondirent avec vigueur au feu des troupes ; et en jetant quelques 
hommes parmi des arbres qui étaient à droite, ils obligèrent le 
colonel Wetherall de faire appuyer les grenadiers qui étaient 
sur ce point par une autre compagnie. Le feu de mousque- 
terie durait environ depuis une heure lorsque l’artillerie ayant 
renversé les fragiles retranchemens qui couvraient les rebelles, 
et semé la confusion dans leurs rangs, ce commandant fit char- 
ger son infanterie à la bayonnette. Elle s’empara du camp 
d’emblée, et massacra un grand nombre d’insurgés qui osaient se 
défendre encore. On ne fit qu’une trentaine de prisonniers. 
Le nombre des tués dépassa 100, celui des blessés fut consi- 
dérable. 

Après cette victoire tout fut brûlé dans le camp excepté la 
maison de M Debartzch, et les insurgés qui avaient pu se sauver 
s’étant dispersés, Wetherall retourna à Montréal par Chambly et 
St. -Jean, dispersant encore à la Pointe-Olivier un rassemblement 
qui voulut intercepter son retour. 

A la suite de ces deux combats, le district de Montréal fut mis 
sous la loi martiale, tandis que le peuple commençant enfin à se 
remuer partout, s’assemblait dans les comtés, dans les villes et dans 
les paroisses, pour protester contre l’insurrection et assurer le 
gouvernement de sa fidélité. M. LaFontaine et M. Leslie s’aper- 
cevant maintenant comme bien d’autres qu’on s’était trop obstiné, 
descendirent à Québec pour prier lord Gosford de convoquer les 
chambres, afin de prendre les mesures nécessaires dans les 
circonstances ; mais il était trop tard de toute façon puisque l’as- 
semblée aurait paru comme vaincue et le gouvernement comme 
vainqueur. C’était aux chefs à prévoir ce résultat, et à ne pas 
se mettre dans le cas de subir toutes les conséquences d’une 
défaite sans avoir réellement combattu ; car les petits chocs qui 
venaient d’avoir lieu n’étaient que le fruit d’une agitation locale 
prolongée au-delà des bornes raisonnables, mais insuffisante pour 
amener un soulèvement en masse et une véritable révolution. 
Lord Gosford refusa. 

Cependant l’insurrection était vaincue sur la rive droite du St.- 
Laurent. Un dernier parti venant des Etats-Unis avait été pris 


278 


HISTOIRE DU CANADA. 


ou dispersé à Four Corners, sur l’extrême frontière près du lac 
Champlain. Il ne restait plus qu’un point à soumettre sur la 
rive gauche, St.-Eustache. Depuis quelques jours il y avait beau- 
coup d’agitation dans le comté des Deux-Montagnes. On y avait 
fait des tentatives inutiles de soulèvement. Le Dr. Chénier et Ar- 
mury Girod, Suisse depuis quelques années en Canada, en étaient 
les principaux chefs. Ils s’emparèrent des fusils et d’une pièce 
de canon qu’il y avait au village des Sauvages puis marchè- 
rent avec leurs hommes sur St.-Eustache, où ils prirent le 
couvent de force et s’y retranchèrent. Le curé, M. Paquin, M. 
Scott, membre de la chambre, M. Eméry Feré, voulurent vaine- 
ment les persuader d’abandonner leur entreprise ; leurs discours 
n’eurent d’influence que sur leurs suivans, auxquels M. Desèves, 
vicaire de St.-Eustache, lut une proclamation qu’avait publiée sir 
John Colborne. Vaincus par leur conseil, ils abandonnèrent tous 
le camp et s’en retournèrent chez eux, ne laissant qu’un jeune 
homme au couvent. D’autres, cependant, venant du Grand- 
Brûlé et d’ailleurs les remplacèrent, et pendant plusieurs jours 
il y eut de quatre à quinze cents hommes vivant à discrétion 
dans le village, mais presque tous sans armes. C’est sur ces entre- 
faites qu’arriva la nouvelle de l’affaire de St.-Charles et de la disper- 
sion des rebelles dans le sud. Croyant cette occasion favorable, M. 
Paquin invita le Dr. Chénier au presbytère et le pressa de nouveau 
de renoncer à ses dangereux projets. Tous ceux qui étaient présens, 
ecclésiastiques et séculiers, se joignirent à lui pour lui faire les 
mêmes instances en lui mettant sous les yeux toute l’inutilité de son 
entreprise et toutes les conséquences funestes qui devaient en 
résulter; mais ce fut en vain. Chénier prétendit que les nouvelles 
de St.-Charles étaient fausses ; qu’il venait d’apprendre par un 
courrier que les patriotes étaient vainqueurs dans le sud, etil ajouta 
que pour lui sa résolution était inébranlable, qu’il était déterminé 
à mourir les armes à la main. Malgré son opiniâtreté cependant 
on s’aperçut qu’il ne pouvait surmonter une profonde émotion, 
et que de temps en temps de grosses larmes s’échappaient de ses 
yeux et coulaient sur son visage malgré ses efforts pour les rete- 
nir. N’ayant pu le dissuader de son dessein, le bon curé se vit 
obligé de s’éloigner et d’abandonner sa maison et l’église aux 
rebelles* Beaucoup de familles étaient déjà parties ou partaient 
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à tout instant pour Montréal ou pour les paroisses voisines. Le 
bruit s’était répandu plusieurs fois que les troupes paraissaient, 
et ceux qui étaient bien informés savaient que les insurgés 
n’étaient pas assez nombreux pour résister aux forces qu’ils 
allaient avoir sur les bras. 

En effet sir John Colborne arrivait avec deux mille hommes, 
huit pièces de canon et une pièce à rockets. A l’aspect de 
cette colonne d’autant plus imposante qu’elle couvrait avec ses 
bagages plus de deux milles de chemin, le plus grand nombre de 
ceux qui composaient l’attroupement alors réuni et qui pouvait 
s’élever à 5 ou 600 hommes, voyant qu’ils s’étaient trompés, 
s’esquivèrent et laissèrent Chénier avec environ 200 à 250 
hommes seulement, qui se placèrent dans l’église, dans le couvent, 
dans le presbytère et dans les maisons voisines. Plusieurs n’avaient 
pas d’armes, ce dont ils se plaignirent à leur chef, qui leur répondit 
froidement: “ Soyez tranquilles, il y eu aura de tué et vous pren- 
drez leurs fusils.” 

Les troupes cernèrent complètement le village en arrivant, 
et leur artillerie ouvrit son feu. Les insurgés y répondirent 
bravement tant qu’ils eurent des munitions, et obligèrent même 
une batterie à reculer. Après une canonnade de deux heures, 
les volontaires du capitaine Leclerc, le 32e régiment et les 
royaux s’approchèrent et ouvrirent un feu terrible, qui durait 
depuis quelque temps lorsque l’ordre vint de donner l’assaut. 
L’incendie se déclarait dans le même temps dans les édifices 
occupés par les rebelles. La fusillade et les flammes les obli- 
gèrent de tout abandonner, excepté l’église qui fut bientôt cer- 
née à son tour par les troupes et par l’incendie qui approchait. 
Chénier voulut en vain s’y défendre encore, les flammes marchant 
comme un torrent, l’obligèrent d’en sortir. Il réunit alors quel- 
ques-uns de ses gens, sauta avec eux par les fenêtres et cherhca 
à se faire jour au milieu des assaillans ; mais atteint par une 
balle dans le cimetière, il tomba et expira presqu’immédiatement. 
Ce ne fut plus alors qu’une scène de carnage. On ne fit de 
quartier à personne, et le reste du village fut abandonné au pil- 
lage et aux flammes. 

Lorsqu’on les enterra, on trouva sur plusieurs des tués des balles 
de pierre dont ils se servaient pour tirer en guise de balles de 
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plomb. Girod qui avait pris la fuite avant le combat, se voyant 
sur le point d’être pris quelques jours après par des hommes 
envoyés après lui, se tua d’un coup de pistolet.* 

Le combat de St.-Eustache fut le dernier livré à l’insurrection. 

Les troupes marchèrent alors sur St. -Benoît, qui ne fit aucune 
résistance, mais qui subit le sort de St.-Eustache et de St.-Denis, 
où on avait renvoyé une nouvelle expédition de 1100 hommes, 
qui malgré la soumission des habitans n’en détruisit pas moins le 
village pour venger la défaite du 22. L’insurrection était main- 
tenant abattue. Les chefs étaient en fuite ou prisonniers. M. 
Papineau qui s’était montré aux insurgés avant les affaires de St.- 
Charles et de St.-Eustache comme avant celle de St.-Denis, par- 
venait aux Etats-Unis avec plusieurs autres personnes compro- 
mises. Les journaux de leur parti étaient saisis ou muets, et le 
peuple partout soumis à l’autorité, qui continuait à recevoir de 
toutes parts des adresses propres à la rassurer. Le clergé fit 
entendre de nouveau sa voix sur les ruines qu’avait faites la tem- 
pête qui venait de passer. Les évêques de Québec et de Mont- 
réal publièrent de nouveaux mandemens, annonçant des prières 
en actions de grâces pour remercier Dieu du rétablissement de 
la paix. “ Quelle misère, quelle désolation s’est répandue dans 
plusieurs de vos campagnes, disait l’évêque de Montréal, depuis 
que le fléau de la guerre civile a ravagé cet heureux et beau 
pays, où régnaient l’abondance et la joie avec l’ordre et la sûreté, 
avant que des brigands et des rebelles eussent à force de sophismes 
et de mensonges, égaré une partie de la population de notre 
diocèse ! Que vous reste-t-il de leurs belles promesses ... ? 
Est-ce le vœu de la majorité du pays, qui néanmoins selon leurs 
principes doit régler tout dans un état? Est-ce cette volonté 
générale qui a dirigé les opérations militaires des insurgés ? Vous 
trouviez-vous libres, lorsqu’en vous menaçant de toutes sortes de 
vexations, de l’incendie et de la perte de tous vos biens, de la 
mort même, si vous ne vous soumettiez à leur effrayant despo- 
tisme, ils forçaient plus de la moitié du petit nombre qui a pris les 

* Journal historique des événemens arrivés à St.-Eustache pendant la 
rébellion du comté des Deux-Montagnes, par un témoin oculaire. Publié 
dans VAmi du Peuple et le Canadien, en 1838. 
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armes contre notre auguste souveraine à marcher contre ses 
armées victorieuses ?” 

“ De notre côté, ajoutait l’évêque de Québec, pendant les 
désastres dont quelques parties de cette province ont été le 
théâtre, nous avons à l’exemple de Moïse, conjuré le Seigneur de 
ne point perdre son peuple et son héritage ; et aujourd’hui nous 
avons, ainsi que vous, le bonheur de voir que ce Dieu de bonté 
a écouté favorablement nos humbles prières.” 

Mais si le calme se rétablissait dans le Bas-Canada, le Haut 
était menacé à son tour de la révolte. M. W L. MacKenzie 
avait levé l’étendard de l’insurrection à Navy-Isiand à deux milles 
au-dessus de la chûte de Niagara, où il s’était réfugié avec un 
corps de mécontens et d’Américains. Dans le district de Londres 
quelques rebelles erraient çà et là ; ils ne purent tenir cependant 
longtemps la campagne ; un parti fut mis en déroute dans ce dis- 
trict même ; un autre fut défait à Amherstburgh, et M. MacKen- 
zie lui-même fut obligé plus tard d’évacuer son île après avoir subi 
un bombardement de plusieurs jours ; de sorte que bientôt la 
paix se trouva rétablie dans le Haut comme dans le Bas-Canada. 
Il rôda bien encore il est vrai une partie de l’hiver des bandes 
d’Américains et de rebelles sur les frontières des deux provinces 
sous les ordres de MacKenzie, du Dr. Robert Nelson et autres; 
mais dans l’intérieur elles restèrent tranquilles, et chaque fois 
que ces bandes voulurent les envahir, elles furent repoussées 
jusqu’à ce que le gouvernement des Etats-Unis intervint et fit 
cesser ces déprédations en réunissant des forces suffisantes sous 
le? ordres des généraux Scott et Brady, pour faire observer les 
lois de la neutralité partout. 

Ailleurs, dans le Nouveau-Brunswick, dans la Nouvelle- 
Ecosse, tout était tranquille. A la première nouvelle des trou- 
bles du Canada, le peuple s’était assemblé et avait rassuré le 
pouvoir. L’un des chefs du parti libérai de la Nouvelle-Ecosse, 
M. Howe, écrivait: “ Quoique je n’éprouve aucune sympathie 
pour la faction officielle du Bas-Canada, et que je haïsse et 
méprise aussi fortement que vous, les hommes et les mesures qui 
dans toutes les provinces de l’Amérique Septentrionale, ont excité 
de l’opposition et des plaintes, .. . je partage jusqu’à un certain 
point depuis quelque temps les soupçons qui régnent, je vous 
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l’assure, très généralement dans les colonies d’en bas, que votre 
parti est déterminé à précipiter à tout hasard une lutte avec la 
mère-patrie. . . Le langage des derniers numéros du Vindiccitor 
ne laisse plus lieu à douter sur ce point. 

“ Prenant donc pour établi qu’une rupture soudaine et violente 
du lien qui nous unit à la Grande-Bretagne est désirée par le 
parti Papineau en Canada, ou par une grande portion de ce parti, 
je puis dire avec assurance qu’au moins les sentimens des sept- 
huitièmes de la population des provinces d’en bas sont opposés à 
un pareil mouvement. . 

Qu’allait-il maintenant résulter de ces événemens dus à un 
système de gouvernement qui n’était plus en harmonie avec les 
idées et les progrès du pays? Car si la grande majorité du 
peuple était restée étrangère à cette tentative de révolution, le 
gouvernement dans les deux Canadas n’en avait pas moins besoin 
de réformes. Il ne suffisait pas d’avoir abattu la révolte, il fallaii 
prendre des mesures pour en prévenir le retour. Malheureuse- 
ment ce sont ceux qui avait le plus de droit de se plaindre qui 
allaient être punis, et dès ce moment l’on peut dire que l’union 
des deux Canadas fut fait 

Déjà avant les troubles, la reine en ouvrant le parlement le 20 
novembre, avait appelé l’attention des chambres sur nos affaires. 
M. Hume et M. Leader avaient enterpellé les ministres pour 
leur demander quelle marche ils allaient suivre maintenant 
que leurs mesures avaient poussé un peuple moral, tranquille et 
religieux sur le bord même d’une révolution, et que le Haut- 
Canada faisait cause commune avec le Bas ? Lord John Russell 
avait défendu sa conduite tout en refusant de dire ce qu’il allait 
faire. Il annonça qu’on avait accepté la résignation de lord 
Gosford, qui demandait son rappel depuis quelque temps, et 
que sir John Colborne, allait le remplacer temporairement. Lors- 
que la nouvelle des troubles arriva, quelques marchands en rela- 
tion avec les nôtres, se présentèrent au bureau colonial avec M. 
Gould à leur tête et reçurent de lord Glenelg l’assurance que les 
sujets fidèles seraient protégés, et les rebelles soumis par la force 
des armes. Déjà les Anglais à Québec, et surtout à Montréal, 
s’agitaient pour demander l’union des deux Canadas. C’était 
l’attente de cette mesure que les ministres voyaient toujours 
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comme inévitable dans un avenir plus ou moins éloigné, qui les 
avait empêchés de faire des concessions réelles au Bas-Canada. 
Us ne voulaient pas laisser trop grandir cette nationalité française 
qui offusquait leurs préjugés, et aux bruits qui transpiraient de 
temps à autre, on pouvait croire que dès que le parti anglais ne 
pourrait plus tenir tête au parti canadien, tout appuyé qu’il était 
de la métropole, et que la population du Haut-Canada serait 
assez considérable, on réunirait les deux provinces pour mettre 
fin une bonne fois à la querelle de race. 

Lord Gosford partit de Québec à la fin de février 1838, pour 
l’Europe, par la voie des Etats-Unis. Le gouverneur du Haut- 
Canada, sir Francis Bond Head, qui avait demandé aussi son 
rappel, le suivit peu de temps après. Plusieurs journaux d’An- 
gleterre blâmaient la conduite de leur ministère au sujet de nos 
affaires; mais il n’y avait aucun doute que la grande majorité de 
la nation et des chambres le soutiendrait dans tout ce qu’il vou- 
drait entreprendre au préjudice des Canadiens-français, pour les- 
quels il y avait peu d’intérêt ou de sympathie. Lessentimens du 
Nouveau-Brunswick leur étaient aussi très hostiles comme les 
débats qui eurent lieu dans leur chambre le prouvèrent. Cette 
province était prête à soutenir la métropole, pour renverser tous 
leurs arrangement sociaux. C’est une nouvelle conquête des 
Canadiens qu’il faut faire, s’écriait un de ces membres influens, 
M. Wilmott, inspiré par la gazette de Montréal. Dans le Haut- 
Canada, où la question de l’union avait été amenée devant les 
chambres, la branche représentative n’en voulait qu’à la condition 
que la prépondérance fût assurée aux Anglais, et que les lois et 
la langue française fussent abolies dans la législature et les tri- 
bunaux. 

Tels étaient partout les sentimens à notre égard. Tel fut aussi 
le résultat du mouvement de 37, dont celui de l’année suivante 
bien moins sérieux, ne fut que le contre coup. Ce mouvement 
fut prématuré et inattendu. Le peuple dans aucune partie du 
pays n’y était préparé. Il n’y avait que les hommes les plus 
engagés dans la politique, les journalistes, les partisans souvent 
courant alternativement d’un camp à l’autre, qui ne voyaient 
qu’une révolution capable de porter remède aux abus qui exis- 
taient ou de satisfaire leurs vues personnelles. Us s’excitèrent 
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réciproquement les uns les autres : ils se montère nt l’imagination ; 
ils ne virent plus les choses sous leur véritable jour. Tout prit 
à leurs yeux une grandeur ou une petitesse exagérée. Leurs 
sentimens changèrent. Bientôt ceux que l’intérêt personnel seu- 
lement animait, se crurent patriotes à force de ce proclamer tels, 
et de se mêler avec ceux qui l’étaient réellement. Mais le temps 
devait faire connaître les uns et les autres, car il n’y a que les 
hommes sincères qui subissent la conséqueuce de leur entraîne- 
ment avec l’indépendance qui seule donne de la noblesse à une 
cause. 


CHAPITRE III 


UNION DES DEUX CANADAS. 

1838-1840. 

Effet des troubles de 1837 en Angleterre, en France et ifens les Etats-Unis. 
—Mesures du parlement impérial.— Débats dans les deux chambres»— 
Suspension de la constitution. — Lord Durham nommé gouverneur. — Son 

arrivée à Québec ; train royal qu’il mène. — Sa proclamation au peuple. 

Il organise son conseil. — Les accusés politiques sont amnistiés ou éloignés 
temporairement. — M. Wakefield député secrètement vers M. Papineau, et 
quelques autres chefs. — Attitude des partis. — Lord Durham dans le Haut- 
Canada. — Il y rallie la majorité à son plan d’union. — Réunion des gouver- 
neurs des provinces du golfe à Québec. — L’ordonnance d’amnistie qui 
exile quelques accusés à laBermude, est désavouée en Angleterre. — Lord 
Durham résigne son gouvernement, — Adresses qu’il reçoit et ses réponses. 
Il s’embarque pour l’Europe. — Sir John Colborne lui succède. — Une nou- 
velle insurrection s’organise dans la Rivière Chambly et est abandonnée. 
— Colborne y marche avec 7 à 8000 hommes. — Il incendie le pays. — 
Arrestations nombreuses. — Procès dos accusés. — 89 sont condamnés à 
mort et 13 exécutés.— 47 sont exilés. — Rapport de lord Durham. — Le bill 
d’union introduit dans le parlement impérial. — Il est ajourné à l’année 
suivante. — M. Poulett Thomson gouverneur. — Il arrive à Québec. — R 
monte dans le Haut- Canada et y convoque les chambres. Il leur fait 
agréer les conditions du bill d’union, qui est enfin passé malgré les péti- 
tions du Bas-Canada, et l’opposition du duc de Wellington et de lord Gos- 
ford. — L’union proclamée en Canada. — Remarques générales — Population 
et autres renseignemens statistiques du Bas-Canada, au temps de l’union, 
conclusion. 

Maintenant Qu’allait-il advenir de cette résistance inattendue et 
aussitôt vaincue qu’offerte? Ce que le gouvernement désirait 
depuis si longtemps, une occasion de réunir les deux Canadas. 
Quoiqu’il eût échoué en 1822 , l’adresse de sa politique avait enfin 
amené les choses au point où il vouloit pour assurer un succès 
complet. La précipitation de M. Papineau avança sans doute le 
terme ; mais le bureau colonial y tendait sans cesse, et pour un 
œil clairvoyant, cette tendance devait amener ses fruits, c’est-à- 
dire un choc plus au moins tardif ; car il est dans la nature des 
choses d’offrir de la résistance avant de cesser d’exister ou de 
changer de nature. C’est une loi morale comme une loi phy- 


286 


HISTOIRE DU CANADA# 


sique. Le mensonge ne remplace pas la vérité sans combat, et 
la lutte constitue en morale ce que l’on appelle la conscience. 
Malgré leur beau langage, les ministres n’étaient pas encore assez 
simples pour croire que l’on prendrait au pied de la lettre ce qu’ils 
disaient, et ils savaient bien que les Canadiens s’opposeraient au 
ma 1 réel qu’on voulait leur faire sous des prétextes spécieux et 
le prestige des maximes libérales les plus avancées. 

Les troubles qui venaient d’avoir lieu dans un pays dont les 
annales avaient été jusque là pures de toute révolte, firent sen- 
sation non seulement en Angleterre, mais aux Etats-Unis et en 
France. En Angleterre aux premières nouvelles, on prit 
des mesures pour envoyer des renforts de troupes. Aux Etats- 
Unis, le gouvernement avait de la peine à retenir les citoyens qui 
se portaient par centaines sous les drapeaux de MacKenzie, et 
qui continuèrent tout l’hiver à inquiéter le Haut-Canada. En 
France où le Canada était si profondément oublié, on se deman- 
dait ce que c’était, et on se rappela en effet qu’on y avait eu des 
frères autrefois. On tourna les yeux vers nous, et un journal 
républicain parlait déjà de la formation d’une légion auxiliaire, 
pour venir à notre aide. La gazette de France plus grave, 
observait: “ Là encore, nous retrouvons l’Irlande opprimée, 
soumise au joug arbitraire de la conquête, opprimée dans ses 
croyances, nominalement unie, mais séparée par une choquante 
inégalité politique. . . On a cru que la conquête pouvait faire 
des nationalités au gré d’une diplomatie sans entrailles, que la 
terre pouvait se diviser comme une pièce d’étoffe et les peuples 
se partager comme des troupeaux ; pareeque l’invasion et les 
combats ont livré un territoire et une population au vainqueur, 
celui-ci s’est cru en droit de se les approprier, de leur imposer ses 
lois, sa religion, ses usages, son langage ; de refaire par la con- 
trainte toute l’éducation, toute l’existence d’un peuple, et de le 
forcer jusque dans ce qu’il y a de plus sacré parmi les hommes, 
le sanctuaire inviolable de la conscience. • . De quoi s’agit-il en 
effet à Québec et à Montréal? Du vote de l’impôt, du droit 
commun, de la représentation de ces principes de nationalité que 
les émigrans français au nord de l’Amérique ont transportés avec 
eux, de même qu’Enée, selon la fable, emporta avec lui ses dieux, 
les mœurs d’Illion et ses pénates. . . 
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“ Et comme pour donner au monde une marque visible de la 
nature de ce mouvement et de son accord avec le principe de 
vérité, les deux hommes que Ton voit à la tête sont un Français, 
Papineau, et un Ii landais, O Callaghan, tous deux catholiques, 
tous deux réclamant la liberté réiigieuse, la liberté politique, les 
institutions et les lois sous lesquelles les sociétés auxquelles ils 
appartiennent se sont formées et développées.” 

Si la révolte eût été sérieuse, le gouvernement des Etats-Unis 
eût été entraîné et plus tard peut-être celui de France, ce qui 
auroit été plus que suffisant pour assurer l’indépendance des deux 
Canadas. Mais comme les troubles qui venaient d’éclater, était 
plutôt le fruit d’une lutte politique prolongée, qu’une détermina- 
tion formelle de rompre avec l’Angleterre, les chefs du mouvement 
ne s’étaient laissés entraîner qu’à la fin, et encore dans l’adresse 
des six comtés, si on faisait des menaces on parlait aussi de 
redressement de griefs. Cela est si vrai, que nuis préparatifs 
n’avaient été faits pour une insurrection. On n’avait ramasé 
ni armes, ni munitions, ni argent, ni rien de ce qui est nécessaire 
à la guerre. A St.-Denis, comme à St.-Charles, les trois quarts 
des hommes n’avaient pas de fusils, et l’attaque vint des troupes 
chargées d’appuyer des officiers civils et non pas d’eux. Néan- 
moins comme cela était d’un dangereux exemple, il fallait sévir 
sur le champ, car en pareil cas une colonie qui se révolte devient 
comme une nation étrangère qui déclare la guerre . La métro- 
pole entière s’arme contre elle. Dès le jour de l’ouver- 
ture des chambres impériales 16, janvier, lord John Russell 
annonça les mesures qu’il entendait prendre au sujet du Canada, 
et fit passer une adresse pour assurer la reine que le parlement 
était prêt à l’appuyer dans la suppression des troubles qui venaient 
d’y éclater, et le lendemain il présenta un bill pour en suspendre 
la constitution. 

Ce bill suscita des débats qui se renouvelèrent dans les deux 
chambres pendant plusieurs jours; mais une partie de l’opposi- 
tion n’avait saisi l’occasion que pour faire la guerre au ministère, 
et non pour défendre les intérêts des Canadiens-français. C’étaient 
des récriminations entre les torys et les whigs, entre sir Robert 
Peel et lord John Russell, lord Howick, etc. M. Roebuck fut 
entendu devant les deux chambres, comme agent du Canada, et 
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fit un discours de quatre heures, devant celle des communes. 
Mais sont influence y était alors en baisse ; et d’ailleurs sa con- 
duite n’était pas toujours prudente. Ainsi il avait assisté à une 
assemblée tenue à Londres, sous la présidence de M. Hume, où 
après avoir déclaré que la possession du Canada n’était d’aucun 
avantage pour l’Angleterre, attendu qu’elle donnait un prétexte 
pour maintenir le monopole commercial, on invitait le peuple a 
s’assembler dans tout le royaume, pour pétitionner le parlement 
et engager les ministres à renoncer à leurs mesures contre cette 
colonie. Agiter une pareille question pour un pareil motif à 
l’époque d’un mouvement insurrectionnel, c’était paraître l'en- 
courager et augmenter les soupçons contre les Canadiens. Néan- 
moins lord Brougham, lord Glenelg, le duc de Wellington dans la 
chambre des lords ; lord John Russell, M. Warburton, M. Hume, 
M. Leader, M. Stanley, dans celle des communes, blâmèrent la 
conduite des ministres et leur attribuèrent les événemens qui 
étaient arrivés. Lord Brougham surtout fit un long et magni- 
fique discours, dans lequel il recommanda la clémence envers les 
insurgés, et justifia le droit de révolte: “ Lorsqu’on blâme les 
Canadiens avec tant de véhémence, dit-il, qui leur a appris à se 
révolter, je le demande? Où, dans quel pays, de quel peuple 
ont-ils pris la leçon? Vous vous récriez contre leur révolte, 
quoique vous ayez pris leur argent contre leur consentement, et 
anéanti les droits que vous vous faisiez un mérite de leur avoir 
accordés. Vous énumerez leurs autres avantages; ils ne payent 
pas de taxes ; ils reçoivent des secours considérables de ce pays; 
ils jouissent de précieux avantages commerciaux que nous payons 
cher, et vous dites : toute la dispute vient de ce que nous avons 
pris vingt mille louis sans le consentement de leurs représenta ns ! 
Vingt mille louis sans leur consentement ! Certes, ce fut pour 
vingt shellings qu’Hempden résista, et acquis par sa résistance, 
un nom immortel, pour lequel les Plantagenets et les Guelphes 
auraient donné tout le sang qui coulaient dans leurs veines ! Si 
résister à l’oppression, si s’élever contre un pouvoir usurpé et 
défendre ses libertés attaquées, est un crime, qui sont les plus 
grands criminels? Qui sont-ils, si ce n’est nous-même peuple 
anglais? C’est nous qui avons donné l’exmple à nos frères 
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américains. Prenons garde de les blâmer trop durement pour 
l’avoir suivi! 

“ D’ailleurs vous punissez toute une province, parce qu’elle 
renferme quelques paroisses mécontentes; vous châtiez même 
ceux qui vous' ont aidés à étouffer la révolte.” 

La minorité contre le bill des ministres dans les communes ne 
fut que de 7 ou 8, la moitié des membres étant absens. Cette 
opposition cependant fit restreindre les pouvoirs temporaires 
qu’on voulait donner au gouverneur et au conseil spécial auxquels 
on allait abandonner l’administration du Canada pendant lasuspen- 
sion de la constitution et la nouvelle enquête qu’on allait faire 
sur les lieux. Lord Durham qu’on avait choisi pour cette double 
mission, en homme adroit, pour disposer favorablement les Cana- 
diens en sa faveur, fit un discours dans la chambre des lords dans 
lequel après avoir annoncé qu’il ferait respecter la suprématie de 
l’Angleterre jusque dans la chaumière la plus reculée, il ajoutait 
qu’il ne reconnaîtrait aucun parti, français, anglais ou canadien ; 
qu’il les regarderait tous du même œil, et qu’il désirait assurer à 
tous une égale justice et une égale protection. 

Dans ces débats les ministres cachèrent leur but secret avec le 
plus grand soin, et montrèrent jusqu’à lafin une adresse inconce- 
vable, qui en imposa à beaucoup de gens. Lord John Russell 
déclara que la couronne userait de sa prérogative pour autoriser 
lord Durham à faire élire dix personnes dans le Bas-Canada, vu 
qu’il était presqu’impossible de réunir l’ancienne chambre, et un 
pareil nombre dans le Haut, s’il le jugeait à propos, pour lui ser- 
vir de conseil sur les affaires de la colonie, afin que la nouvelle 
constitution qu’on pourrait adopter ne parût pas provenir unique- 
ment de l’autorité des ministres et du gouverneur, mais de per- 
sonnes versées dans les affaires de la colonie et qui y eussent des 
intérêts. Lord Howick fit un long discours surtout en réponse 
à sir Robert Peel, dans lequel il affecta fort d’insister sur la néces- 
sité de rendre justice aux Canadiens. Ainsi il disait: “ Si je 
pensais que la grande masse de ce peuple fût entièrement sans 
amour pour ce pays, je dirais que la seule question que nous 
aurions à considérer, serait de voir comment une séparation finale 
pourrait s’effectuer sans sacrifier les intérêts des Anglais. Mais 
je ne pense pas que la masse des Canadiens soit hostile à l’An- 
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gleterre, par ce que leur alliance avec elle leur est plus nécessaire 
à eux qu’à nous ; que si c’est pour leurs lois et leurs usages parti- 
culiers qu’ils combattent, entourés qu’ils sont par une population 
de race différente, si la protection de l’Angleterre leur était retirée, 
ils auraient à subir un changement beaucoup plus vi 61 ent ; beaucoup 
plus subit, beaucoup plus général que celui qui aura lieu pro- 
bablement.” 

Il croyait que le nombre de ceux qui voulaient l’indépendance 
était peu considérable ; que l’on avait été conduit pas à pas là 
où l’on en était, chacun espérant amener ses adversaires à ce 
qu’il voulait. Il ne désespérait point de satisfaire les deux partis ; 
mais le système responsable était inconciliable avec les rapports 
qui devaient subsister entre une colonie et une métropole. Lord 
Howick répéta la même opinion et, comme tous les autres, évita 
avec soin de parler de l’union des deux Canadas. 

Dans tous les débats qui eurent lieu, on observa la même 
réserve ; on ne voulut rien dire de ce que l’on avait intention de 
faire; on se renfermait dans des termes généraux. Sir W. 
Molesworth désapprouvait la suspension de la constitution; mais 
approuvait le choix de lord Durham. “ Si la violation partielle 
de la constitution, ajoutait M. Grote, a déterminé les Canadiens 
à s’armer pour la défense de leurs droits, si lord Gosford a pro- 
voqué une révolte en adoptant quelques résolutions, quelle ne 
devrait pas être la conséquence d’une mesure qui suspendra la 
constitution et confisquera les libertés populaires?” M. War- 
burton se déclarait pour l’émancipa.ion. “ L’Angleterre a aidé, 
disait-il, à préparer la liberté en Grèce, en Pologne, dans l’Amé- 
rique du sud, en Hanovre, pourquoi vouloir exclure de ce bien- 
fait le peuple canadien?” 

Ces idées avancées ne faisaient pas sortir les ministres de leur 
silence. M. Ellice, qui n’était pas toujours dans leur secret, 
quoique leur ami, et qui n’avait pas, comme on sait, leur finesse, 
approuvait le choix de lord Durham, tout en recommandant de 
gouverner le Canada comme l’Irlande. 

D 

Les lords Brougham, Ellenborough et Mansfield protestèrent 
contre la suspension de la constitution, parce qu’elle était devenue 
inutile depuis la suppression de la révolte. Lord Ellenborough 
leur reprocha de vouloir unir les deux Canadas, et que c’était 
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pour cela qu’ils insistaient sur cette suspension. Lord Glenelg, 
dévoilé par cette apostrophe subite, désavoua hautement une 
pareille intention, et déclara que le gouvernement voulait seule- 
ment modifier la constitution existante, parce que l’union ne 
pouvait se faire que du consentement des deux provinces. On 
croyait pouvoir en imposer d’autant plus facilement par ce lan- 
gage que les ministres affectaient dans les débats de parler des 
Canadiens comme d’hommes ignorans et simples, faciles à trom- 
per, malgré les troubles récens, qui prouvaient, cependant, qu’ils 
savaient du moins apprécier leurs droits. 

Après beaucoup de petits désagrémens que l’opposition leur fit 
subir dans les deux chambres, et qui étaient dûs peut-être au lan- 
gage mystérieux dans lequel ils s’enveloppaient en ne cessant 
point d’invoquer les noms de la liberté, de la justice, de la conci- 
liation, et de s’appesantir sur les vices de la constitution cana- 
dienne, le parlement leur accorda enfin tous les pouvoirs essentiels 
qu’ils demandaient, et lord Durham fit ses préparatifs pour passer 
en Canada. 

Lord Durham tout radical qu’il était en politique, aimait beau- 
coup le luxe et la pompe. Il avait représenté la cour de Londres 
avec splendeur pendant son ambassade à St.-Petersbourg en 
1833. Il voulut éclipser en Canada par un faste royal tous les 
gouverneurs qui l’avaient précédé. Le vaisseau de guerre qui 
devait ramener, fut meublé avec magnificence. Il s’y embarqua 
avec une suite nombreuse de confidens, de secrétaires, d’aides 
de camp Une musique fut mise à bord pour dissiper les 
ennuis de la traversée. Déjà un grand nombre de personnes 
attachées à sa mission s’était mis en route. On embarqua deux 
régimens des gardes et quelques busards pour Québec. Enfin 
tout annonçait une magnificence inconnue dans l’Amérique du 
nord. Cn s’empara du parlement pour loger le sompteux vice- 
roi ; ce qui était d’un mauvais augure aux yeux des hommes 
superstitueux pour les libertés canadiennes ; c’était comme un 
vainqueur qui marchait sur les dépouilles de son ennemi abattu. 
Aussitôt que la constitution avait été suspendue par le parlement 
impérial, l’ordre avait été envoyé à sir John Colborne de former 
un conseil spécial pour expédier les affaires les plus pressantes. 
Ce conseil composé de 22 membres, dont 11 Canadiens, s’assem- 
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bla dans le mois d’avril. La tranquillité était déjà tellement 
rétablie que l’on renvoyait partout dans leurs foyers les volon- 
taires armés pendant les troubles. 

Quand lord Durham arriva à Québec le 27 mai, tout était dans 
une paix profonde. Il débarqua le 29, au bruit de l’artillerie et 
au milieu d’une double haie de soldats, pour se rendre au château 
St. -Louis, où il fit son installation et prêta les sermons ordinaires. 
11 voulut signaler son avènement au pouvoir par un acte de grâce 
en faveur des détenus politiques; mais lorsqu’il demanda les 
officiers de la couronne, aucun ne se trouva présent pour lui 
répondre. Contre l’usage les conseillers exécutifs ne furent 
point assermentés. Il adressa une proclamation au peuple en se 
servant du langage d’un homme qui se méprend complètement 
sur la manière avec laquelle on doit s’exprimer en Amérique, et 
qui veut en imposer par une affectation recherchée au peuple dont 
le sort est entre ses mains. “ Ceux qui veulent sincèrement et 
consciencieusement la réforme et le perfectionnement d’institu- 
tions défectueuses* recevront de moi, disait-il, sans distinction de 
parti, de race ou de politique, l’appui et l’encouragement que leur 
patriotisme est en droit d’avoir; mais les perturbateurs du repos 
public, les violateurs des lois, les ennemis de la couronne et de 
l’empire britannique trouveront en moi un adversaire inflexible.” 
Et plus loin en parlant du rétablissement de la constitution, il 
observait: “ C’est de vous peuple de l’Amérique britannique, 
c’est de votre conduite et de l’étendue de votre coopération avec 
moi qu’il dépendra principalement que cet événement soit retardé 
ou immédiat. J’appelle donc, de votre part, les communications 
les plus franches, les moins réservées. Je vous prie de me con- 
sidérer comme un ami et comme un arbitre, toujours prêt à écouter 
vos vœux, vos plaintes et vos griefs, et bien décidé d’agir avec la 
plus stricte impartialité. . .” 

Or ce langage, comme on le verra, ne pouvait faire qu’en 
mposer au loin, car dans le pays même, il ne devait avoir aucune 
signification puisque tous les pouvoirs politiques étaient éteints, 
excepté ceux que lord Durham réunissait en sa personne. Cela 
était si vrai, qu’il renvoya immédiatement le conseil spécial de 
sir John Colborne, qui avait déjà passé trop d’ordonnances plus 
ou moins entachées de l’esprit du jour ; qu’il fit informer les 
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membres du conseil executif, cette cause première de tous les 
troubles, qu’il n’aurait pas besoin de leurs services pour le pré- 
sent ; et qu’il se nomma, pour la forme, un conseil exécutif et 
un conseil spécial composés de son secrétaire, M. Buller, de l’ami- 
ral Paget qui arrivait dans le port, du général Clithcrovv, du ma- 
jor général MacDonell, du colonel Charles Grey, et de diverses 
autres personnes de sa suite, de cinq des juges, de M. Daly, 
secrétaire provincial et de M. Routh, commissaire général, qu’il 
prit dans le pays, parce qu’il y fallait quelqu’un qui en connût 
quelque chose. 

Il organisa ensuite diverses commissions, pour s’enquérir de 
l’administration des terres incultes, de l’émigration, des institutions 
municipales, de l’éducation. La seigneurie de Montréal, les 
bureaux d’hypothèques occupèrent aussi son attention. La sei- 
gneurie de Montréal lui fournit une occasion de neutraliser le 
clergé en lui prouvant qu’il ne lui en voulait pas à lui-même. 
Cette seigneurie appartenait au séminaire de St.-Sulpice,et le parti 
anglais cherchait depuis longtemps à la faire confisquer au profit 
de la couronne comme on avait déjà confisqué lesbiens des jésuites 
et des récollets. Lord Durham qui savait de quelle importance 
il était pour ses desseins de ne pas exciter les craintes de l’autel, 
saisit cette occasion pour lui prouver ses bonnes dispositions en 
accordant un titre inébranlable aux sulpiciens. 

Cet acte était très sage et très politique. Il savait que depuis 
M. Plessis surtout, le clergé avait séparé la cause de la religion 
de celle de la politique, et que s’il rassurait l’autel, il pourrait faire 
ensuite tout ce qu’il voudrait sans que le clergé cessât de prêcher 
l’obéissance au pouvoir de la couronne quel qu’il fut. Lord 
Durham était trop éclairé pour négliger une pareille influence. 

Une chose qui devait devenir extrêmement embarrassante pour 
son administration, extrêmement irritante pour le public, c’était 
le procès de ceux qui se trouvaient impliqués dans nos troubles 
récens. Les procès politiques sont toujours vus d’un mauvais 
œil par le peuple, et les gouvernemens n’en sortent presque 
jamais sans y laisser une partie de leur popularité et quelque fois 
de leur force. Lord Durham pensant qu’il ne pourrait obtenir 
de jurés qui voulussent condamner les accuses, à moins de les 
choisir parmi leurs adversaires politiques, résolut d’adopter une 
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grande mesure pour terminer celte question malheureuse d’un 
seul coup et sans discussion ; cette mesure fut une amnistie géné- 
rale, qu’il proclama le jour môme fixé pour le couronnement de 
1 a reine Victoria. Il n’excepla que vingt-quatre prévenus, aux- 
quels on laissa cependant la perspective de rentrer dans leurs 
foyers aussitôt que cela paraîtrait compatible avec la paix et la 
tranquillité publique, et les assassins d’un Canadien et d’un officier 
qui portait des dépêches dans le pays insurgé, qui avaient été 
tués au commencement des troubles. Ceux sur les vingt-quatre 
qui se trouvaient en prison, devaient être envoyés aux îles de la 
Bermude, et ceux qui se trouvaient à l’étranger devaient y rester 
jusqu'à ce qu’on pût permettre aux uns et aux autres de revenir 
dans le pays. Il ne pouvait adopter de moyen plus sage, ni plus 
humain pour sortir d’un grand embarras ; mais malheureusement 
en en exilant quelques uns aux îles de la Bermude sans procès, il 
violait les lois, et aussitôt que cet acte lut connu en Angleterre, 
il excita un grand bruit parmi ceux qui tiennent non sans raison 
aux formalités de la justice, ainsi que parmi les ennemis de ses 
prétentions dans son pays. 

En Canada cette amnistie fut bien reçue, et comme lord 
Durham se tenait toujours dans l’ombre vis-à-vis des Cana- 
diens sur les mesures qu’il entendait recommander à leur égard, ils 
aimaient à en tirer un bon augure et à se bercer d’espé- 
rances qu’entretenaient avec art les émissaires du nouveau vice- 
roi. Ainsi le Canadien du 8 juin contenait un article d’un 
employé du gouverneur, M. Derbyshire, contre l’union des deux 
Canadas en réponse aux journaux anglais de Montréal. Dans 
toutes les occasions on parlait des abus crians des administrations 
précédentes, de l’ignorance et de la vénalité des fonctionnaires, de 
a modération des représentans du peuple d’avoir enduré si long- 
temps un pareil état de choses. Mais tout cela n’était que 
pour attirer la confiance, comme la proclamation dont nous avons 
parlé plus haut, dans laquelle lord Durham invitait tout le monde 
à venir épancher dans son sein ses griefs et ses douleurs. 

M. Wakefield fut député secrètement vers quelques-uns des 
meneurs canadiens. Il vit M. LaFontaine plusieurs fois à Mont- 
réal ; il chercha à le persuader des bonnes intentions du gouver- 
neur, qui nonobstant les ordres contraires de lord Glenelg, scan- 
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dalisé par un procès déshonorant intenté à ce serviteur zélé, avait 
persisté à le retenir à son service ; il était parti, disait-il, pour aller 
voir M. Papineau aux Etats-Unis, non comme envoyé de l’admi- 
nistration, mais comme ami de sir William Molesworth et de M. 
Leader aux noms desquels il le priait de lui donner une lettre 
pour le chef canadien, espérant voir résulter beaucoup de bien de 
cette entrevue. Il dit encore à M. Cartier, en passant à Burling- 
ton, que lord Durham, M, Buller et M. Turton étaient tous amis 
de ses compatriotes. Cet émissaire ne put voir cependant M. 
Papineau. A son retour il se trouva à des entrevues entre M. 
BuHer et M. LaEontaine où l’on parla de l’ordonnance touchant 
les exilés et de la constitution. Plus tard, après le désaveu de 
l’ordonnance par les ministres, d’autres affidés cherchèrent à 
engager plusieurs Canadiens à convoquer des assemblées publiques 
en sa faveur sans succès.* 

Tout cela se faisait autant que possible à l’insu du parti anglais, 
avec lequel on tenait un autre langage. 

On trouve peu de faits plus honteux dans l’histoire, que la 
conduite de tous ces intrigans cherchant à tromper un peuple 
pour qu’il aille se précipiter de lui-même dans l’abîme. Après 
avoir cherché à surprendre la bonne foi des Canadiens sans suc- 
cès, retournés en Angleterre, ils les calomnient pour appuyer le 
rapport que lord Durham faisait sur sa mission. Après avoir 
passé des heures et des jours entiers dans leur société, en se 
donnant pour leurs amis, ils déclarent publiquement,! dans les 
journaux de Londres, qu’ils avaient été trompés et aveuglés ; que 
les malheureux Canadiens ne méritent aucune sympa. hie, et 
qu’ils prennent cette voie pour les désabuser sur les sentimensde 
l’Angleterre à leur égard. Ceux qui les ont reçus avec bienveil- 
lance comme M. LaFontaine et quelques autres, sont dépréciés 
et peints comme des hommes d’une intelligence bornée, sans 
éducation, sans lumières, aveuglés par d’étroits préjugés. On 
rougit en exposant de pareilles bassesses. 

Dans le même temps, des rapports intimes s’établissaient entre 

♦Lettre de M. LaFontaine au rédacteur de l’Aurore. Montréal, 17 
janvier 1839. 

f Lettre de E. G. Wakefield au London Spectator . Londres, 22 novem- 
bre 1838. 
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les Anglais de Montréal, qui marchaient à la tête de tous ceux du 
pays, et lord Durham. Il y avait bien quelque méfiance chez 
quelques uns d’eux ; mais les hommes les plus influons parais- 
saient saisis de la vraie pensée du chef du gouvernement, et l'apu- 
yaient de tout leur pouvoir. Ils le reçurent avec les plus grands 
honneurs lorsqu’il passa par leur ville pour se rendre dans le 
Haut-Canada dans le mois de juillet. Dans cette tournée, lord 
Durham rallia la majorité du Haut-Canada à son plan d’union 
après les explications qu’il donna aux chefs ; il fut reçu partout de 
manière aie satisfaire. 

Mais il devait se hâter de jouir de ces honneurs, car bientôt des 
désagrémens plus sensibles pour lui que pour un autre, devaient 
appesantir dans ses mains le sceptre de sa vice royauté. Un 
mécontentement inexpliquable était resté dans le pailement 
contre sa mission. Le secret dont on l’entourait au sujet des 
Canadiens, semblait causer de l’inquiétude et comme de la honte. 
Tout était décidé d’avance dans le secret de la pensée, et cepen- 
dant on feignait d’agir comme si on ignorait complètement ce 
qu’on allait faire. La chambre des lords surtout était blessée de 
ce système de déception qui entraînait après lui des actes illégaux 
de clémence et des actes légaux de tyrannie, comme l’étaient 
l'amnistie et la constitution des deux conseils composés de servi- 
teurs stipendiés et dépendans de la couronne. Lorsque l’ordon- 
nance du conseil spécial qui graciait les accusés politiques ou les 
exilait à la Bermude, fut connue en Angleterre, elle fut aussitôt 
déclarée illégale et contraire à l’esprit de la législation anglaise. 
Lord Lyndhurst dit que jamais mesure plus despotique n’avait 
déshonoré les fastes d'un pays civilisé. Les ministres essayèrent 
de défendre leur gouverneur, et déclarèrent que ce langage était 
imprudent au plus haut degré ; que c’était trahir les intérêts du 
pays et les sacrifier aux intérêts de parti et à l’envie d’attaquer un 
individu. Lord Brougham, lord Ellenborough déclarèrent que le 
conseil formé par lord Durham n'était pas ce que la législature 
impériale avait eu en vue en autorisant la constitution d‘un conseil 
spécial. On blâma encore l’emploi de M. Turton, qui avait 
subi une condamnation en Angleterre pour crime d’adultère. 
Lord Brougham introduisit un bill pour légaliser autant que 
possible l’ordonnance du conseil spécial, qui entraîna des débats 


HISTOIRE DU CANADA. 


297 


dans lesquels le duc de Wellington se prononça contre la mesure 
de lord Durham. Les ministres se trouvaient dans le plus grand 
embarras. Lord Melbourne ne put s’empêcher d’avouer sa vive 
anxiété, vu les grands intérêts qui étaient en jeu et les consé- 
quences qui pourraient résulter de ce qui allait être interprêté 
d’une manière favorable pour les rebelles. Néanmoins l’ordon- 
nance était illégale et il devait conseiller à sa Majesté de la 
désavouer. 

La nouvelle de ce désaveu solennel arriva en Canada dans le 
moment même que lord Durham était entouré des gouverneurs 
et des députés de toutes les provinces anglaises de l’est, venus à 
Québec pour discuter avec lui les questions qui pouvaient con- 
cerner leurs peuples. Elle le blessa au cœur et l’humilia. Il 
résolut sur le champ de donner sa démission, et dès ce moment il 
prit moins de soin à cacher ce qu’il se proposait de recommander 
au sujet des Canadiens. Il parla avec plus d’abondance, et dé- 
clara aux députés qui l’entouraient, qu’il était sur le point de 
promulguer des lois propres à assurer protection à tous ces grands 
. ntêrêts britanniques qu’on avait trop négligés jusque là. A 
Québec, à Toronto, les Anglais s’assemblèrent et passèrent des 
adresses pour exprimer leur regret des discussions prématurées 
du parlement impérial et du départ de lord Durham, et leur pleine 
confiance dans ses talens et dans les mesures qu’il allait proposer 
pour régler toutes les difficultés. Ceux de Montréal allant plus 
loin, le prièrent de recommander l’union des deux Canadas. Un 
M. Thom, l’un des plus violens ennemis des Canadiens, que lord 
Durham avait d’abord voulu nommer à deux différens emplois 
dans le pays, et qu’il avait été forcé par l’opinion publique de 
placer dans les contrées sauvages du Nord-Ouest, voulait une con- 
fédération de toutes les provinces, parce qu’il y avait trop de 
républicains dans le Haut-Canada. Mais sa suggestion fut 
repoussée. Le discours qu’il prononça réveilla les craintes du 
Canadien . Ce journal qui avait jusque là soutenu l’administra- 
tion, fut surpris de voir l’orateur favorisé de lord Durham décla- 
rer que ses mesures montraient qu’il était déterminé à faire du 
Bas-Canada une province vraiment britannique. 

Déjà les amis du parti anglais s’étaient assemblés à Londres 
et avaient fait parvenir aux ministres l’expression de leur pleine 
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confiance dans la politique du chef du gouvernement canadien. 
L’association coloniale leur avait fait part de son côté ainsi qu’au 
duc de Wellington et à sir Robert Peel, de son vif regret de ce 
qui s’était passé dans le parlement; et les négocians en rapport 
avec les deux Canadas avaient renouvelé leur demande de 
l’union. En même temps à Montréal et à Québec, on brûlait les 
lords Brougham, Glenelg et Melbourne en effigie, et les Canadiens 
de cette dernière ville s’assemblaient et passaient des résolutions 
pour repousser ces outrages et remercier lord Brougham et M. 
Leader de la part qu’ils prenaient à la défense de leurs droits dans 
le parlement impérial. Partout cependant le parti anglais à 
Londres, à Québec, à Montréal, faisait voir, par la spontanéité de 
ses mouvemens et la concordance de ses vues, qu’il était sûr 
maintenant de celles de lord Durham et que les Canadiens 
allaient enfin leur être sacrifiés. Pendant que le gouverneur du 
Haut-Canada était encore à Québec, ou il était venu comme les 
gouverneurs de l’est, pour s’entendre sur les affaires de sa pro- 
vince, lord Durham annonça sa retraite au peuple dans une lon- 
gue proclamation, où tout en blâmant le mystère qui avait enve- 
loppé jusqu’ici la marche des affaires les plus importantes aux 
habitans des colonies, il commettait lui-même la même faute en 
cachant soigneusement ce qu’il allait recommander à la métropole 
à leur égard et en se tenant dans des termes généraux sans défi- 
nition précise. Néanmoins il en dit encore plus qu’il n’avait fait 
jusque là, et annonça qu’il cherchait à donner au Bas-Canada 
un caractère tout-à-fait anglais, à lui donner au gouvernement 
libre et responsable, à noyer les misérables jalousies d’une petite 
société et les odieuses animosités d’origines dans les sentimens 
plus élevés d’une nationalité plus noble et plus vaste. Cela était 
peu rassurant pour les Canadiens pour lesquels les mots de liberté, 
de sentimens élevés, de nationalité plus noble et plus vaste vou- 
laient dire anéantissement de leur langue, de leurs lois et de 
leur race ou ne voulait rien dire du tout, car les troubles avaient 
été précisément causés par le refus absolu de toutes ces choses 
par la métropole. 

Lord Durham se plaignait ensuite que sa conduite avait été 
exposée à une critique incessante dans le parlement impérial, 
dans un esprit qui annonçait une ignorance complète de l’état du 
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pays. Le même jour il répétait ce qu’il disait dans sa pro- 
clamation dans la réponse qu’il faisait aux Anglais de Qué- 
bec: “ Je ne retourne pas en Angleterre par aucun senti- 
ment de dégoût pour le traitement que j’ai personnellement 
éprouvé dans la chambre des lords. Si j’avais pu être influencé 
par de pareils motifs, je me serais rembarqué dans le vaisseau 
même qui m’avait amené ici $ car le système de persécution par- 
lementaire auquel je fais allusion, commença du moment que je 
laissai les rives d’Angleterre. 

“ Je m’en retourne pour les raisons suivantes et ces raisons 
seulement. Les procédés de la chambre des lords, auxquels le 
ministère a acquiescé, ont privé le gouvernement de cette pro- 
vince de toute considération, de toute force morale. Ils l’ont 
réduit à un état de nullité exécutive, et l’ont assujetti à une 
branche de la législature impériale. . . En réalité et en effet, le 
gouvernement du Canada est administré maintenant par deux ou 
trois pairs de leurs sièges en parlement. . . 

“ Dans ce nouvel état de choses, dans cette anomalie, il ne 
serait ni de votre avantage, ni du mien que je restasse ici. Eu 
parlement, je puis défendre vos droits et vos vœux, et exposer 
ce qu’il y a d’impolitique et de cruel dans des procédés qui, en 
même temps qu’ils ne sont que trop attribuables à l’animosité 
personnelle et à l’esprit de parti, sont accompagnés d’un danger 
imminent pour le bien être de ces importantes colonies étla per- 
manence de leur alliance avec l’empire.” 

Il s’embarqua pour l’Europe avec sa famille le 1 novembre, en 
laissant les rênes du gouvernement entre les mains de sir John 
Col borne, et en disant aux imprimeurs anglais : “ Je déplore 
que votre exemple patriotique n’ait pas été suivi par d’autres, 
(les imprimeurs canadiens). . . Engagés dans la tâche coupable 
de fomenter d’anciens abus et d’anciens préjugés, et d’enflammer 
des inimitiés nationales, ils paraissent oublier la ruine et le mal- 
heur certains auxquels ils exposent une population crédule et 
malheureusement trop disposée à prêter l’oreille à leurs conseils 
insidieux. S’ils réussissent à produire ce déplorable résultat, c’est 
sur eux qu’on reposera la terrible responsabilité et ils mériteront 
les plus durs châtimens.” 

Pendant que ce langage mettait en défiance de plus en plus les 
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mécontens, les réfugiés aux Etats-Unis et les Américains qui 
sympathisaient avec eux, et qui répandus sur la frontière du 
Haut et du Bas-Canada, passèrent l’été en allées et venues, en 
profitèrent pour organiser une invasion et un nouveau soulève- 
ment dans les deux provinces à la fois. Us tinrent des assemblées 
à Washington, à Philadelphie et ailleurs, où parut le Dr. Robert 
Nelson, le frère de celui qui commandait les insurgés à St.-Denis, 
pour exciter les sympathies des Américains et obtenir des secours. 
Us se réunirent à New-York, à Albany et dans quelques villes 
des frontières et réussirent à entraîner en multipliant les menson- 
ges quelques Canadiens du district de Montréal. Dès avant le 
départ de lord Durham, l’exécutif était informé que dans la ville 
seule de Montréal plus de 3000 hommes s"étaient liés par des 
sermens secrets à prendre les armes c’était une grande exagéra- 
tion, mais ce rapport n’était pas complètement inexact, car au 
commencement de novembre, des soulèvemens partiels eurent lieu 
sur plusieurs points de la rivière Richelieu, à Beauharnais, à 
Terrebonne, à Chateauguay, à Rouville, à Varennes, à Contre- 
cœur, et dans quelques autres paroisses, tandis qu’un corps 
d’Américains et de réfugiés pénétrait en Canada sous les ordres 
du Dr. Nelson et prenait possession du village de Napierville. 
Sir John Colborne qui s’y attendait, assembla aussitôt le conseil 
spécial, proclama la loi martiale, arma les volontaires, fit arrêter 
toutes les personnes suspectes, puis marcha avec 7 à 8 mille 
hommes, soldats, miliciens et Sauvages venant de différens points, 
sur le pays insurgé où tout était déjà rentré dans l’ordre quand il 
y arriva. 

Les hommes qui devaient prendre part au soulèvement n’ayant 
point de fusils ni de munitions, s’étaient armés de piques et de 
bâtons. Plusieurs s’étaient dirigés, un sac seulement sur le dos, 
vers les points où on leur avait dit qu’ils trouveraient tout ce qui 
leur fallait ; mais n’y trouvant rien, ils étaient presque tous ren- 
trés dans leurs foyers ou retournés aux Etats-Unis d’où ils 
venaient, de sorte qu’au bout de quelques jours tout était rentré 
dans l’ordre avec à peine la perte de quelques hommes. 

Sir John Colborne n’eut qu’à promener la torche de l’incen- 
die. Sans plus d’égard pour l’innocent que pour le coupable, il 


♦ Lettre de sir John Colborne au marquis de Normanby, 6 mai 1839. 
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brûla tout et ne laissa que îles ruines et des cendres sur son 
passage. 

Dans le Haut-Canada les Américains et les réfugiés de cette 
province qui s’étaient joints à eux, débarquèrent à Prescott, et 
prirent possession d’un moulin où ils furent obligés de se rendre 
au bout de quelque temps aux forces considérables qui les cer- 
nèrent. D’autres inquiétèrent la frontière tout l’hiver, attaquèrent 
Windsor, le Détroit et quelques autres points, mais n’exécutèrent 
rien de sérieux. 

L’oligarchie qui avait été furieuse l’année précédente de ce 
qu’on ne s’était pas servi de l’échafaud pour punir les rebelles, 
ne voulait pas être trompée cette année. Elle voulait du sang. 
Elle voulait aussi faire un grand effet en Angleterre. Elle s’était 
fait armer avec la police dans les villes 5 elle avait fait saisir 
toutes les armes qu’il y avait chez les armuriers. Elle fit sus- 
pendre trois juges canadiens dont deux à Québec, parce qu’ils 
ne voulaient pas violer la loi de l’habeas-corpus. Elle fit retran- 
cher un grand nombre de Canadiens de la magistrature. “ Pour 
avoir la paix, s’écriait le Herald , il faut que nous fassions une soli- 
tude ; il faut balayer les Canadiens de la face de la terre. . . 
Dimanche au soir tout le pays en arrière de Laprairie présentait 
l’affreux spectacle d’une vaste nappe de flammes livides, et l’on 
rapporte que pas une seule maison rebelle n’a été laissée débout. 
Dieu sait ce que vont devenir les Canadiens qui n’ont pas péri, 
leurs femmes et leurs familles pendant l’hiver qui approche, puis 
qu’ils n’ont devant les yeux que les horreurs de la faim et du froid. 
Il est triste, ajoutait ce journal hypocrite qui était dans la joie du 
sang, il est triste de réfléchir sur les terribles conséquences de la 
rébellion, de la ruine irréparable d’un si grand nombre d’êtres 
humains qu’ils soient, innocens ou coupables. Néanmoins il faut 
que la suprématie des lois soit maintenue et inviolable, que l’inté- 
grité de l’empire soit respectée et que la paix et la prospérité 
soient assurées aux Anglais même aux dépens de la nation cana- 
dienne entière.” Jamais Marat ne s’est servi d’un langage 
plus atroce. 

Sir John Colborne revenu de sa courte campagne, organisa 
sans délai des conseils de guerre, et fit commencer devant les 
officiers de l’armée le procès des prisonniers qu’il ramenait et 
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des accusés qui remplissaient les prisons. Lui qui détestait les 
Canadiens, il ne serait pas arrêté cette fois par lord Gosford. 
Tous les Canadiens notables de Montréal et des campagnes, cou- 
pables ou non, avaient été arrêtés, un grand nombre sous accu- 
sation de haute trahison. A Québec, aux Trois Rivières où tout 
était parfaitement tranquille, les arrestations ne cessaient point 
non plus. Pendant ce temps là les cours martiales se hâtaient 
d'achever leur tâche, en procédant avec toute la rapidité possible. 
Elles condamnèrent quatre-ving-neuf accusés à mort et quarante- 
sept à la déportation dans les îles de l’Océanie, et confisquèrent 
tous leurs biens. Le Herald était radieux. “ Nous avons vu, 
disait-il, le 19 novembre, la nouvelle potence faite parM. Brons- 
don, et nous croyons qu’elle va être élevée aujourd’hui au devant 
delà nouvelle prison, de sorte que les rebelles pourront jouir 
d’une perspective qui ne manquera pas sans doute d’avoir l’effet 
de produire un sommeil profond et des songes agréables. Six ou 
sept pourront s’y trouver à l’aise ; mais on peut y en mettre 
davantage dans un cas pressé.” 

Treize condamnés périrent sur l’échafaud aux applaudissemens 
de leurs ennemis accourus pour prendre part à un spectacle qui 
passait à leurs yeux pour un triomphe. Tous subirent leur sort 
avec fermeté. On ne peut lire sans être ému les dernières lettres 
de l’un d’eux, M. Chevalier de Lorimier, à son épouse, à ses 
parons, à ses amis, dans lesquelles il proteste de la sincérité de ses 
convictions ; et il signa avant de marcher au supplice une décla- 
ration de ses principes, qui témoigne de sa bonne foi et qui 
prouve le danger qu’il y a de répandre des doctrines qui peu- 
vent entraîner des conséquences aussi désastreuses. 

Lorsque l’échafaud eut satisfait dans le Bas-Canada comme 
dans le Haut, où se passait une partie des scènes du Bas, la ven- 
geance du vainqueur, on tourna les yeux vers l’Angleterre pour 
voir comment elle allait prendre les derniers événemens, et rece- 
voir lord Durham et ses suggestions pour la pacification du pays. 
Déjà le duc de Wellington avait jugé du dernier soulèvement et 
blâmé, par ce jugement là môme, la cruauté du pouvoir, dans les 
débats sur l’adresse en réponse au discours que la reine avait pro- 
noncé en ouvrant le parlement au commencement de 1839. 
“ L’insurrection du Canada n’a été, dit-il, qu’une insurrection fri- 
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vole et limitée à un coin du pays ; mais elle a été accompagnée 
d’invasions et d'agressions contre les personnes et contre les pro- 
priétés des sujets de sa Majesté sur toutes les parties de la fron- 
tière des Etats-Unis par des habitans des Etats-Unis.” Déjà M. 
Pvoebuck avait publié plusieurs lettres dans les journaux de 
Londres pour blâmer la conduite de lord Durham, qui, en sa qua- 
lité de chef du parti radical, n’allait pas manquer cependant d’amis 
dans la presse pour prendre sa défense. Il s’était entouré depuis 
longtemps de partisans et de créatures qui vantaient en toute 
occasion son patriotisme et ses talens. Ils se mirent tous à louer 
son énergie dans sa mission et le rapport qu’il venait de présenter 
au gouvernement. Tous leurs coups se dirigèrent naturellement 
contre les Canadiens. 

Ce rapport excessivement long, mais écrit avec beaucoup d’art 
et de soin, était un plaidoyer spécieux en faveur de l’anglification, 
tout en donnant gain de cause aux principes que la chambre 
o’assemblée avait de tout temps défendus. Le séjour qu’il avait 
fait parmi les Canadiens avait complètement changé ses idées, 
disait lord Durham, sur l’influence relative des causes aux- 
quelles on devait attribuer les maux existans. Il s’attendait à 
trouver une lutte entre un gouvernement et un peuple, et il avait 
trouvé deux nations se faisant la guerre au sein d’un seul état ; non 
une guerre de principes, mais une guerre de race; l’une éclairée, 
active, entreprenante; l’autre ignorante, inerte, et soumise aveu- 
glément à des chefs que conduisaient d’étroits préjugés ; celle-ci 
composée de torys déguisés qui cherchaient à cacher leur hosti- 
lité à l’émigration anglaise sous l’apparence d’une guerre de prin- 
cipes contre le gouvernement; l’autre de vrais démocrates, 
d’hommes vraiment indépendans ; les deux enfin toujours en pré- 
sence, mais séparés en deux camps qui ne se mêlaient jamais. 
“ Tel est, ajoutait-il, Té tat lamentable et hasardeux des choses pro- 
duit par le conflit de race qui divise depuis si longtemps le Bas- 
Canada, et qui a pris le caractère formidable et irréconciliable que 
je viens de dépeindre.” 

Après s’être étendu longuement sur cette division, sur ses 
causes et sur ses effets, il passe au remède pour y mettre fin. 
“ Il y a deux modes, dit-il, de traiter un pays conquis. Le 
premier est de respecter les droits et la nationalité des posses- 
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seurs du territoire, de reconnaître les lois existantes et de con- 
server les institutions établies, de ne donner aucun encouragement 
à l'émigration du peuple conquérant, et sans entreprendre de 
changemens dans les élémens de la société, d’incorporer simple- 
ment la province sous l’autorité générale du gouvernement cen- 
tral. Le second est de traiter le pays conquis comme s’il était 
ouvert aux vainqueurs, d’encourager leur émigration, de regarder 
les anciens habitans comme entièrement subordonnés et de s’ef- 
forcer aussi promptement que possible d’assimiler leur caractère 
et leurs institutions à ceux de la grande masse de l’empire.” 
Dans un vieux pays on doit suivre le premier ; dans un nouveau, 
le second. 

Malheureusement la révolution américaine avait empêché 
l’Angleterre de suivre celui-ci en Canada, où la nationalité des 
habitans avait été conservée comme moyen d’une séparation 
perpétuelle et complète avec leurs voisins.* Aujourd’hui que 
les choses sont changées et qu’on n’a plus besoin d’eux, l’on peut 
revenir au premier. Tel est le raisonnement non pas écrit, mais 
impliqué du représentant de l’Angleterre à notre égard dans le 
rapport qu’il fait à l’Angleterre. 

Quant à la véritable cause de dissensions entre le gouvernement 
et la chambre d’assemblée, il justifie complètement celle-ci, en 
attribuant le refus d’une liste civile à sa détermination de ne pas 
renoncer au seul moyen de soumettre les fonctionnaires du gou- 
vernement à quelque responsabilité. “ C’était une vaine illu- 
sion, dit-il, de s’imaginer que de simples restrictions dans la cons- 
titution ou un système exclusif de gouvernement, induiraient un 
corps fort de la conscience qu’il avait avec lui l’opinion de la 
majorité à regarder certaines parties du revenu public comme 
hors de son contrôle, et à se restreindre à la simple fonction de 
faire des lois en restant spectateur passif ou indifférent pendant 
qu’on exécuterait ou qu’on éluderait ces lois et que des hommes 
dans les intentions ou la capacité desquels il n’avait pas la plus 
légère confiance conduiraient les affaires du pays. L’assemblée 
pouvait passer ou rejeter des lois, accorder ou refuser les sub- 
sides, mais elle n’avait aucune influence sur la nomination d’un 
seul serviteur de la couronne. Le conseil exécutif, les officiers 

* Dépêche de lord Bathurst à sir J. E. Sherbrooke, 1 juillet 1816. 
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judiciaires, tous les chefs de département étaient nommés sans 
aucun égard pour les vœux du peuple ou de ses représentans, et 
il ne manquait pas meme d'exemples que la simple hostilité à la 
chambre d’assemblée fit élever les personnes les plus incompé- 
tentes aux postes d’honneur et de confiance.” C’était ainsi que 
les gouverneurs venaient en lutte avec les représentans, que ses 
conseillers regardaient comme leurs ennemis. Du reste l’entière 
séparation des pouvoirs législatif et exécutif est l’erreur naturels 
des gouvernemens qui veulent s’affranchir du contrôle des insti- 
tutions représentatives. “ Depuis le commencement donc, con- 
tinuait-il, jusqu’à la fin des querelles qui signalent toute l’histoire 
parlementaire du Bas-Canada, je regarde la conduite de rassem- 
blée comme une guerre constante avec l’exécutif pour obtenir les 
pouvoirs inhérens à un corps représentatif d’après la nature 
même du gouvernement représentatif.” 

Lord Durham ne pouvait justifier en termes plus forts la con- 
duite de la chambre d’assemblée, et cependant après l’avoir jus- 
tifiée il s’appuie de cette même conduite pour recommander 
l’union des deux Canadas, parce que le seul pouvoir qui puisse 
arrêter d’abord la désaffection actuelle et effacer plus tard les 
Canadiens-français, c’est celui d’une majorité loyale et anglaise. 

Il serait bien pour l’union de toutes les provinces de l’Amé- 
rique du Nord; mais cette union nécessiterait une centralisation 
qui répugne à l’esprit des populations du Nouveau-Monde. 
D’ailleurs il faudrait pour satisfaire ces populations, conserver les 
assemblées provinciales avec des pouvoirs municipaux seulement, 
ou encore mieux des assemblées de districts ou d’arrondissemens 
plus petits. Il recommanderait bien sans hésiter l’union législa- 
tive de toutes ces provinces s’il s’élevait des difficultés dans les 
provinces inférieures, ou si le temps permettait de les consulter 
avant de régler la question des deux Canadas; mais si elles se 
remuent plus tard on pourra les noyer dans une union qui les 
mettra en minorité. En attendant il recommande l’union des 
deux Canadas seuls, en donnant à chacun le même nombre de 
membres, des municipalités électives pour les affaires locales, un 
conseil législatif mieux composé, un bon système d’administration 
pour les terres, l’abandon de tous les revenus de la couronne 
moins celui des terres à la législature pour une liste civile suffi- 
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santé, la responsabilité de tous les officiers du gouvernement à la 
législature excepté le gouverneur et son secrétaire, l’indépen- 
dance des juges, et enfin des ministres responsables placés à la 
tête des différens départemens de l’exécutif et tenus de comman- 
der la majorité dans les chambres. 

Tel est le plan auquel lord Durham s’est arrêté, et qu’il soumet 
à la métropole comme le plus propre entre tous ceux qu’on lui a 
suggérés pour rétablir l’ordre, l’harmonie et la paix. Il y en a 
qui voulait frapper les Canadiens en masse d’ostracisme, et les pri- 
ver comme Français du droit de vote et d’égibilité. D’autres pro- 
posaient une union législative des deux Canadas ou de toutes les 
provinces avec une seule législature, en diminuant le nombre des 
membres canadiens à un chiffre nominal. D’autres encore pro- 
posaient une union fédérale. Lord Durham dit qu’à son arrivée à 
Québec il penchait fortement en faveur de ce dernier plan, et 
que ce fut avec ce projet en vue qu’il discuta une mesure qui 
embrassait toutes les colonies avec les députations des provinces 
inférieures, avec les corps publics et avec les hommes marauans 
du Canada, qu’il avait mandés à Québec ; que tout en conciliant 
les Français du Bas-Canada en leur laissant le gouvernement de 
leur propre province et leur propre législation intérieure, il aurait 
assuré la protection des intérêts britanniques au moyen du gou- 
vernement général, et la transition gratuelle de toutes les provinces 
en une seule société homogène 5 mais qu’après quelque séjour 
dans le pays et la consultation du parti anglais il avait été obligé de 
changer d’opinion et de croire que l’époque de Fanglification gra- 
duelle était passée. 

Ses recommandations furent adoptées par les ministres. L’as- 
sociation coloniale de Londres 11 ’était pas satisfaite cependant 
du sacrifice des Canadiens. Elle voulait les priver de tout 
droit politique en leur ôtant jusqu’à celui de voter aux élections, 
et s’opposait au système responsable. Mais lord Durham et les 
ministres repoussèrent ces prétentions, et lord Melbourne pré- 
senta au parlement le 4* mai 1S39, un message de la reine pour 
recommander l’union. Cette mesure fut retardée par la rési- 
gnation du ministère à l'occasion d’une loi qui concernait la 
Jamaïque, au sujet de laquelle il s’était trouvé dans une majorité 
si faible qu’il n’osa plus compter sur l’appui des chambres. 
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Néanmoins les difficultés s’arrangèrent ; lord John Russell resta 
au pouvoir, et après quelque discussion dans le mois de juin, il 
introduisit enfin son bill pour unir les deux Canadas ; après sa 
deuxième lecture et l’adhésion de sir Robert Peel et de M. Hume, 
ce bill fut ajourné à la session suivante, afin d’avoir le temps d’a- 
planir dans l’intervalle certaines difficultés qui se présentaient. 
L’existence du conseil spécial fut prolongée, etM. Poulett Thom- 
son, membre des communes et réformateur radical, fut envoyé 
comme gouverneur à Québec pour les faire disparaître. Il 
arriva dans cette ville dans le mois d’octobre, et partit presqu’im- 
médiatement pour Montréal et le Haut-Canada. Il entra à 
Toronto à la fin de novembre, et ouvrit les chambres le 3 du mois 
suivant. Sa mission principale était de leur faire adopter les bases 
du rapport de lord Durham, qui ne s’accordaient pas avec les réso- 
lutions de l’assemblée de cette province, qui portaient que le siège 
du gouvernement serait dans le Haut-Canada, que les trois comtés 
inférieurs du district de Québec seraient annexés au Nouveau- 
Brunswick, que les représentans du Bas-Canada seraient moins 
nombreux que ceux du Haut, qu’après 1845, les comtés en sei- 
gneuries ne fussent plus représentés au parlement, que la langue 
française fut abolie, et que la dette du Haut-Canada, qui dépassait 
un million, fut payée par les deux provinces réunies, le Bas- 
Canada n’ayant pas de dette, et de se procurer des informations 
sur lesquelles les ministres pussent soumettre au parlement une 
mesure plus parfaite que le bill présenté aux communes. Il 
devait les convaincre que les ministres étaient eux-mêmes per- 
suadés de l’opportunité de leur projet, et dissoudre l’assemblée si 
elle ne recevait pas ses ouvertures dans un esprit convenable ; 
faire rapport des collèges électoraux, et nommer, s’il le jugeait à 
propos, un certain nombre de personnes influentes pour préparer 
les conditions de l’union.* 

Dans une dépêche subséquente, lord John Russell argumentant 
contre le principe du système responsable dans les colonies, 
citait quelques faits survenus dans le Bas-Canada, où s’était élevée 
d’abord la demande d’un pareil système, et représentait M. 
Papineau et la majorité de la chambre comme des rebelles. Les 

* Dépêche de lord John Russell, à M. C. P. Thomson, 7 septembre 
1839 
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chambres furent saisies de la question dès le commencement de la 
session. Les débats se prolongèrent, mais le gouvernement l’em- 
porta à la fin, et la mesure fut approuvée dans la forme à peu 
près que l’Angleterre désirait. Il est inutile de dire que le 
conseil spécial du Bas-Canada, nommé par la couronne, l’approu- 
va dans tout son esprit. Trois membres seulement votèrent 
contre, MM. Neilson, Cuthbert et Queanel.* Quant aux Cana- 
diens qu’on ne consulta pas, ils protestèrent dans le district de Qué- 
bec et des Trois-Rivières avec tout le clergé catholique. 40,000 
signatures couvrirent les pétitions de ces deux districts au parle- 
ment impérial, contre lesquelles le gouverneur mit lord John 
Russell en garde, en lui mandant que le nombre des signatures 
n’était pas si considérable qu’on s’y attendait; que l’assemblée 
des Anglais qui avait eu lieu à Québec en faveur de l’union expri- 
mait les sentimens de la très grande majorité de la population 
fidèle à l’Angleterre ; que le clergé se méprenait sur cettemesure, 
et qu’il désirait au fond la continuation du conseil spécial quoi- 
qu’il demandât le rétablissement de la constitution de 91. 

L’approbation donnée par les chambres du Haut-Canada et le 
conseil spécial du Bas, rassura pleinement le ministère, qui poussa 
sa mesure avec toute la vitesse possible. Les communes l’a- 
doptèrent presque sans débat, M. Hume votant pour et M. 
O’Connell contre. La langue anglaise fut reconnue comme seule 
langue parlementaire. La mesure éprouva plus d’opposition 
dans la chambre des lords, où lord Gosford, le duc de "Wellington, 
et plusieurs autres membres votèrent contre et protestèrent, lord 
Ellenborough parce que le bill était fondé sur une double erreur, 
celle d’une défiance indue contre la population française et celle 
d’une confiance indue dans toute la population d’origine britanni- 
que ; parce que les changemens apportés à la représentation du 
Bas-Canada étaient injustes dans leur caractère, ayant pour objet 

* Le gouverneur fit prier M. Neilson de venir le voir pour le cousulter 
sur les affaires du pays, surtout sur Punion. Sur ce dernier point, M. Neil- 
son lui dit que cette mesure mécontenterait un grand nombre de citoyens et 
en satisferait peu, puis qu’elle avait pour objet d’opprimer les Canadiens. 
Le gouverneur le voya. t continuer sur ce ton, lui dit : “ Vous être donc 

contre Punion. Oui, répondit M. Neilson. Alors nous ne pourrons pas 
nous accorder, répliqua Pagentjproconsul aire . 55 Je tiens ceci de M. Neilson 
lui-même . 
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d’augmenter indirectement encore plus la disproportion entre la 
représentation de la population anglaise et celle de la population 
française. . . ; parce que si l’on voulait priver les Canadiens-fran- 
çais d’un gouvernement représentatif, il vallait mieux le faire 
d’une manière ouverte et franche, que de chercher à établir un 
système permanent de gouvernement sur une base que le monde 
entier s’accorderait à qualifier de fraude électorale. Ce n’était 
pas dans l’Amérique du Nord qu’on pouvait en imposer aux 
hommes par un faux semblant de gouvernement représentatif, ou 
leur faire accroire qu’ils n’étaient qu’en minorité de votes lors- 
qu’ils étaient de fait défranchisés; parce qu’une union entre les 
deux provinces imposée à l’une par défiance contre sa loyauté, 
sans son consentement et à des conditions qu’elle devait juger 
injustes, et acceptée par l’autre en considération d’avantages 
fiscaux et de l’ascendance législative. 

Lord Melbourne insista sur la nécessité d’apaiser l’esprit de 
mécontentement qui avait éclaté dans les deux Canadas ; il fit 
observer que c’étaient de pareils mécontentemens qui avaient ame- 
né autrefois l’indépendance des Etats-Unis, événement qui ne 
serait pas arrivé s’ils avaient été mieux liés à la métropole. Les 
divisions intestines avaient été la principale cause qui avait fait 
perdre à l’Angleterre en 1450, le beau territoire qu’elle possédait 
en France et qu’elle tenait de ses princes normands, et dans le 
dernier siècle ses anciennes colonies. Le duc de Wellington lui 
répondit qu’il ne fallait pas tant se presser; qu’il fallait attendre 
de meilleures informations ; qu’il fallait attendre que le peuple eut 
repris ses sens, dans une province après une insurrection, dans 
l’autre après une rébellion, et que dans les Etats-Unis il y eût 
moins de disposition à encourager l’une et l’autre. 11 fallait réflé- 
chir avant de former une législature de trois ou quatre différentes 
nations et de gens d’une douzaine de religions. Il se plaignit de 
la manière avec laquelle on avait obtenu le consentement du 
Haut-Canada. On s’était assuré du concours du parti tory en 
publiant la dépêche de lord John llussell au sujet des emplois, 
et de l’appui du parti républicain en supprimant une autre de ses 
dépêches qui aurait déplu aux partisans du gouvernement res- 
ponsable. Lord Brougham était convaincu que lorsque le Canada 
se séparerait de l’Angleterre, ce qui devait arriver tôt ou tard, ce 
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serait par suite de la manière avec laquelle la mesure de l’union 
était emportée, et cette séparation se ferait dans des circonstances 
d’autant plus regrettables que les deux partis se quitteraient 
ennemis. 

Lord Gosford se leva ensuite ; son langage devait avoir d’au- 
tant plus de poids qu’il avait résidé dans le pays, qu’il en avait 
eu l’administration entre les mains et qu’il en connaissait les par- 
tis, les sentimens et les tendances. “ Je regarde, dit-il, l’union 
comme une expérience très dangereuse, et comme une mesure 
injuste et arbitraire en elle-même. Si, comme je le crois, ceux 
qui l’appuyent le font parce qu’ils sont convaincus que la popula- 
tion française est en état de résistance organisée au régime bri- 
tannique, jamais ils ne furent dans une plus grande erreur. Pour 
ma part, je ne crois pas que dans aucune de nos colonies, sa 
Majesté ait un peuple qui, par inclination autant que par intérêt, 
ait plus de désir de rester sur un pied d’amitié et d’alliance avec 
l’Angleterre. Je n’ignore pas les fausses représentations que l’on 
a répandues avec trop d’activité dans ce pays, mais je ne crains 
pas de déclarer, malgré tout ce que l’on peut prétendre au con- 
traire, que ce que je dis ici est fondé sur la vérité et peut-être 
pleinement prouvé. On a beaucoup parlé de ce qu’on appelle 
la révolte récente; ce sont là des mots qui sonnent bien haut, et 
qui sont fort utiles aux intérêts de ceux qui leur donnent cours. 
Mais si je suis disposé à réprouver toute espèce de soulèvement 
et de troubles, je dois également reconnaître qu’il n’est que juste 
de regarder de plus près au véritable état des choses avant de 
stigmatiser les événemens qui ont eu lieu en termes qui doivent 
produire des préjugés très forts et très funestes contre ceux con- 
tre qui on les dirige. La partie du Bas-Canada agitée par les 
troubles, n’embrassa jamais qu’une petite section du district de 
Montréal sur la rivière Richelieu. Maintenant quel était son 
état politique avant les troubles? Elle était déchirée par les 
divisions les plus violentes et les plus haineuses, fruit d’élections 
contestées avec acharnement ; l’esprit de parti, comme c’est le 
cas en semblables circonstances, était monté au plus haut degré 
d’exaspération, et contribua beaucoup à ce qui est arrivé. A 
l’appui de mon assertion, je puis citer un fait très concluant. Le 
seul endroit au nord du St.-Laurent où il y ait eu des troubles, 
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est le comté des Deux-Montagnes. Eh bien ! ce comté se trou- 
vait justement sous le rapport de la violence des luttes électorales 
dans le môme cas que les environs de la rivière Richelieu. Il y 
a, et il y a eu une certaine partie de la population anglaise, prin- 
cipalement à Montréal et dans les environs, à laquelle tous les 
hommes libéraux et indépendans ne peuvent qu’être hostiles, et 
dont les actes et la conduite ont été caractérisés par un esprit 
de domination au préjudice de toute la population d’origine fran- 
çaise ; elle a toujours aspiré à posséder la domination et le 
patronage du pays. C’est à elle qu’il faut principalement attri- 
buer les troubles et les animosités qui viennent d’avoir lieu. A 
l’appui de ce que j’avance, je n’ai qu’à rappeler à vos seigneuries 
une de ses premières démarches peu de temps après mon arrivée 
en Canada. A une assemblée qu’elle avait convoquée, il fut 
résolu de lever un corps militaire sous le nom de British Rifle 
Légion, ou quelque nom semblable, et une de ses règles était que 
les membres de ce corps éliraient leurs officiers. Je pris la pre- 
mière occasion de faire, d’une manière amicale, des remontrances 
contre un pareil procédé ; mais ce fut en vain. Je fus obligé de 
les abattre par une proclamation, après m’être assuré, en consul- 
tant les hommes de loi de la couronne, que leur conduite était illé- 
gale et inconstitutionnelle. Une section intéressée et violente du 
parti mercantile voulait en persévérant dans ses fausses repré- 
sentations, faire appuyer ses desseins par ses amis en Angleterre ; 
et ce sont ces fausses représentations, ainsi répandues, qui ont 
amené les maux qui sont malheureusement arrivés. Tant qu’on 
encouragera ce parti ou qu’on l’appuyera en aucune façon, la 
méfiance et le mécontentement régneront. Je suis heureux 
cependant de pouvoir dire que ces remarques ne s’appliquent 
qu’à une petite portion de la population britannique, fixée princi- 
ci paiement aux environs de Montréal, et à quelques partisans à 
Québec. Bien des Anglais ont souvent, et dans les termes les 
plus énergiques, réprouvé la violence de ceux dont je parle. Il 
est aussi un fait curieux, c’est que lorsque les troubles éclatèrent 
aucune des populaces, car je puis presque les appeler ainsi, qui y 
ont pris part, n’était commandée par des Canadiens-français. A 
St.-Denis, c’était un Anglais, M. Wolfred Nelson ; à St.-Charles, 
un M. Brown, moitié Anglais, moitié citoyen américain ; à St.- 
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Benoit, un Suisse, qui agissaient comme chefs. Les troubles, comme 
je l’ai déjà dit, éclatèrent dans une partie seulement du district 
de Montréal. Dans le reste de ce district, dans les quatre autres 
districts du Bas-Canada, Gaspé, St. -François, Québec et les 
Trois-Rivières, tout demeura tranquille, et les autorités civiles y 
conservèrent toute leur force. Les troubles furent complètement 
supprimés dans l’espace de trois semaines ; il me fut envoyé des 
adresses de toutes parts pour réprouver la conduite et la violence 
de quelques hommes égarés, poussés par des gens mal intention- 
nés et désespérés, et pour me déclarer leur détermination d'ap- 
puyer le gouvernement. La paix et la tianquillité étaient réta- 
blies dans toute la province du Bas-Canada avant mon départ. 
Mais cela ne faisait pas le compte du parti qui voulait écraser la 
population française. 

“ Convaincu de l’exactitude de ce que je dis, je ne puis m’en- 
pêcher de regarder l’union des deux provinces que comme un acte 
des plus injustes et des plus tyranniques, proposé pour priver la 
province inférieure de sa constitution, sous prétexte d'actes de 
quelques hommes mal intentionnés, et la livrer, en noyant la 
population française, à ceux qui, sans cause, lui ont montré tant de 
haine ; car ce bill doit la noyer. Vous donnez à 3 ou 400,000 
habitans la même représentation qu’au Bas-Canada, qui a une 
population d’au moins 700,000 ; et ensuite vous imposez la dette 
de la province supérieure, qui est, dit-on, d’un million, à une pro- 
vince qui n’a presque aucune dette. Feut-il y avoir rien de plus 
arbitraire et de plus déraisonnable ? En vérité, la légalité d’un tel 
procédé peut être mise en question ; car, j’apprends qu'aucune par- 
tie de la dette contractée par la province supérieure n’a été sanc- 
tionnée par le gouvernement de ce pays, je dois déclarer de nou- 
veau que ma conviction est que tout cela vient d’une intrigue mer- 
cantile.* Je dis que la population française désire vivre sous la 
protection et dans l’alliance anglaise, et que la très grande majorité 
des habitans des deux Canadas est opposée à l’union. . . Je ne puis 
donc consentir à une mesure fondée, comme je le crois conscicn- 
tieusement, sur de fausses informations et sur l’injustice. Tant 
que je vivrai, j’espère que je ne donnerai jamais ma sanction à 

* De la maison Baring, à laquelle était due une grande partie de cette 
dette. 
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une mesure semblable à celle qui est sous la considération de vos 
seigneuries. J’ai dit ce que je c»*ois fermement être la vérité, et 
ce qui pourrait être appuyé du témoignage de tout esprit calme 
dans les Canadas.” 

Nous donnons une grande partie du discours de ce gouverneur 
pour faire mieux apprécier la politique du bureau colonial. 

L’aristocratie anglaise ne vota pour la mesure qu’à contrecœur, 
parce que le parti mercantile, qui a eu une grande influence dans 
tous les temps sur la politique des colonies, le demandait. Le Haut- 
Canada devait un million à la maison Baring et se trouvait à la veille 
d’être incapable de faire face à ses engagemens. Cette maison 
puissante fit tous ses efforts pour engager le parlement à consentir 
à l’union afin d’assurer sa créance. Beaucoup de marchands, de 
capitalistes et peut-être de membres du parlement y étaient inté- 
ressés. Devant tous ces motifs personnels ajoutés aux préjugés 
nationaux, la cause des Canadiens-français devait succomber. 
Dans l’acte d’union il est expressément stipulé qu’après les frais 
de perception payés, la première charge sur le revenu du Canada 
sera l’intérêt de la dette publique dûe au moment de l’union. Le 
salaire du clergé et la liste civile ne viennent qu’après. 

L’acte d’union adopté par les deux chambres mit fin, en rece- 
vant la sanction royale, à l’acte de 91, passé pour soustraire à la 
domination des Canadiens-français la petite population anglaise 
du Haut-Canada, et révoquée plus tard pour mettre ces mêmes 
Canadiens sous la domination de la population anglaise, devenue 
ou devenant plus nombreuse. 

A l’époque où se consommait ce grand acte d’injustice à notre 
préjudice, la population, le commerce, l’agriculture, l’industrie 
avaient fait d’immenses progrès dans le pays. La population que 
nous avons estimée à 125,000 âmes à peu près lors de l’intro- 
duction de la constitution de 91, s’était redoublée cinq fois depuis. 
Les dissensions politiques n’avaient pas empêché chacun de 
remplir sa tâche avec son activité ordinaire. En Amérique le 
mouvement des choses entraîne toutes les théories avec lui, tous 
les systèmes des métropoles. Tout s’y assied sur des bases 
immenses qui n’ont pour ainsi dire de limites que les limites du 
continent lui-même. En Europe le propriétaire est au sommet 
de la piramide sociale ; en Amérique il est où il doit être pour 
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le bonheur et la paix de ceux qui la composent, à la base. Eu 
1844, où s’est fait le recensement le plus rapproché de l’union, 
la population du Bas-Canada était de 691,000 ârnes, dont 524,000 
Canadiens-français, 156,000 Anglais et étrangers, et 573,000 
catholiques. Il y avait 76,000 propriétaires et 113,000 maisons, 
d’où l’on peut conclure que chaque famille a sa maison et que 
presque toutes les familles sont propriétaires. 

Les productions agricoles s’élevèrent à 925,000 minots de blé, 
à 1,195,000 minots d’orge, à 333,000 minots de seigle, à 7, 239, 000 
minots d’avoine, à 1,219,000 minots de pois, à 141,000 minotsde 
blé-d’inde, à 375,000 minots de blé sarrasin, à 9,918,000, de pom- 
mes de terre. Les érablières produisirent 2,272,000 livres de 
sucre. On comptait 7,898 ruches d’abeilles, 470,000 têtes de 
bétail, 147,000 chevaux, 198,000 cochons et 603,000 moutons 
dont la toison donnait 1,211,000 livres de laine. Les animaux 
devaient être en proportion de l’agriculture, mais cette proportion 
est plus petite dans les pays froids que dans les pays chauds. 
L’hiver sera toujours un grand obstacle à l’élévation des bestiaux 
dans le Bas-Canada, parce qu’il faut les nourrir à l’étable près de 
six mois de l’année. 

Il sortit des métiers domestiques 747,000 verges de drap du 
pays, 858,000 verges de toile de fil et de coton, 655,000 verges 
de flanelle et de droguet. 

L’industrie faisait rouler 422 moulins à farine, 153 à gruau, 
911 à scie, 14 à l’huile de lin, 153 à fouler, 169 à carder, 469 à 
battre, 8 à papier et 24 à doux, etc. 69 fonderies mêlaient leurs 
noires vapeurs au bruit de ces grands élémens de progrès 
et de richesses. 11 y avait encore 36 distilleries, 30 brasseries, 
540 manufactures de potasse et 86 autres de difforens genres, 
que faisaient marcher le vent, l’eau, la vapeur ou la force 
animale. 

Maintenant au dessus de ces puissances physiques et maté- 
rielles il y avait 64 collèges ou écoles supérieures et 1569 écoles 
élémentaires, qui répandaient les lumières sur 57,000 enfans au 
bruit des forêts qu’on abattait^et des chantiers qu’on ouvrait partout 
pour agrandir le champ des nouvelles Sidons modernes, dans ce 
continent sorti à peine du sein des ondes et des mains de Chris- 
tophe Colomb et de Jacques Cartier. La rigueur du climat de 
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Québec ne peut rien pour dompter l’énergie productive des 
enfans du St. -Laurent. C’est au milieu des frimats qui empri- 
sonnent les ondes qu’ils construisent ces nombreux vaisseaux qui 
doivent sillonner les mers du globe, et qu’ils préparent ces bois 
qui doivent servir à abriter les peuples de l’Europe et des tropi- 
ques. 2090 ouvriers construisirent à Québec seul dans l’hiver 
de 1840, 33 navires jaugeant ensemble 18,000 tonneaux; et 
1175 navires jaugeant 384,000 tonneaux venant d’Europe et 
d’ailleurs, étaient arrivés dans le cours de l’été précédent dans le 
port de cette ville commerçante. 

Enfin en 1810, la totalité du revenu du Bas-Canada monta à 
,£184,000, et la dépense à £143,000. Aujourd’hui à l’aide de 
quelques modifications dans nos lois fiscales, le revenu des deux 
Canadas unis a presque triplé ; il excède £800,000. 

Nous allons terminer ici notre récit. L’union des deux Canadas 
doit former une des grandes époques de nos annales coloniales. 
Nous l’avons peut-être amené trop près des temps présens; mais 
nous y avons été forcé par l’enchainement des événemens, qui 
seraient restés sans signification bien précise sans la conclusion 
qui nous les explique en expliquant la pensée de la métropole. 
Si en retraçant ces événemens, nous avons pu blesser les suscep- 
tibilités des hommes, des races, du pouvoir ou des partis qui ont 
exercé de l’influence sur notre patrie, nous dirons comme M. 
Thiers, nous l’avons fait sans haine, plaignant l’erreur, révérant 
la vertu, admirant la grandeur, tâchant de saisir les profonds 
desseins de la providence dans le sort qu’elle nous réserve, et 
les respectant dès que nous croyons les avoir saisis. 

CONCLUSION. 

Nous avons donné l’histoire de quelques émigrans français 
venus pour fixer les destinées de leur postérité à l’extrémité sep- 
tentrionale de l’Amérique du Nord. Détachés comme quelques 
feuilles d’un arbre, le vent les a jetés dans un monde nouveau 
pour être battus de mille tempêtes, tempêtes de la barbarie, tem- 
pêtes de l’avidité du négoce, tempêtes de la décadence d’une 
ancienne monarchie, tempêtes de la conquête étrangère. A peine 
quelques milles âmes lorsque ce dernier désastre leur est arrivé, ils 
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ne doivent pas en vouloir trop à leur ancienne mère-patrie, car 
la perte de la noble colonie du Canada fut une des causes déter- 
minantes de la révolution, et l’univers sait quelle vengeance cette 
nation polie et fière a exercé sur tous ceux qui avaient la main 
de près ou de loin au timon de l’état qui nous abandonnait au 
moment du danger. 

Malgré toutes les tourmentes passées déjà sur le Canada, 
quelques centaines de colons français ; car nous craindrions d’ex- 
agérer en disant quelques milliers, avaient atteint le chiffre fort 
peu important en Europe de 60,000 âmes environ au jour de la 
conquête. Aujourd’hui après 90 ans, ce chiffre atteint 700,000,* 
et cet arbre s’est accru de lui-même, sans secours étranger, dans 
sa propre foi religieuse, dans sa propre nationalité. Pendant 
150 ans il a lutté contre les colonies anglaises trente à quarante 
fois plus nombreuses sans broncher d’un pas, et le contenu de 
cette histoire nous dit comment il s’acquittait de son devoir sur le 
champ de bataille. 

Quoique peu riche et peu opulent, ce peuple a montré qu’il 
avait conservé quelque chose de la grande nation dont il tire son 
origine. Depuis la conquête sans se laisser distraire par les 
philosophes ou les rhéteurs sur les droits de l’homme et autres 
thèses qui amusent le peuple des grandes villes, il a fondé sa 
politique sur sa propre conservation, la seule base d'une politique 
recevable par un peuple. Il n’était pas assez nombreux pour 
prétendre ouvrir une voie nouvelle aux sociétés, ou se mettre à la 
tête d’un mouvement quelconque à travers le monde. Il s’est 
resserré en lui-même, il a rallié tous ses enfans autour de lui, et a 
toujours crain" de perdre un usage, une pensée, un préjugé de 
ses pères malgré les sarcasmes de ses voisins. Le résultat c’est 
que jusqu’à ce jour, il a conservé sa religion, sa langue, et bien 
plus un pied à terre à l’Angleterre dans l’Amérique du Nord en 
1775 et en 1812. Ce résultat quoique funeste à la république 
des Etats-Unis, à ce qu’il aurait paru au premier abord, n’a peut- 
être pas eules mauvaises suites qu'on aurait pu en appréhender. Le 
drapeau royal anglais flottant sur la citadelle de Québec a obligé 
la jeune république d’être grave, de se conduire avec prudence, 

* Le recensement de cette année porte la population canadienne fran- 
çaise à 695,945 âmes. 
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de ne marcher en avant que graduellement, et non pas de s’élan- 
cer comme une cavale sauvage dans le désert. La conséquence, 
disons-nous, c’est que la république des Etats-Unis est devenue 
grande, puissante et un exemple pour le monde. 

Les Canadiens sont aujourd’hui un peuple de cultivateurs dans 
un climat rude et sévère. Il n’a point en cette qualité les 
manières élégantes et fastueuses des populations méridionales, et 
ce langage qui semble sortir de cette nature légère et intarissable 
qu’on ne connaît point dans les hautes latitudes de notre globe. 
Mais il a de la gravité, du caractère et de la persévérance. Il 
l’a montré depuis qu’il est en Amérique, et nous sommes convain- 
cu que ceux qui liront son histoire avec justice et bonne foi, 
avoueront qu'il s’est montré digne des deux grandes nations aux 
destinées desquelles son sort s’est trouvé ou se trouve encore lié. 

Au reste, il n’aurait pu être autrement sans démentir son ori- 
gine. Normand, Breton, Tourangeau, Poitevin, il descend de 
cette noble race qui marchait à la suite de Guillaume le conqué- 
rant, et dont l’esprit enraciné ensuite en Angleterre, a fait de 
cette petite île une des premières nations du monde ; il vient de 
cette France qui marche à la tête de la civilisation européenne 
depuis la chute de l’empire romain, et qui dans la bonne comme 
dans la mauvaise fortune, se fait toujours respecter ; qui sous ses 
Charlemagne comme sous ses Napoléon ose appeler toutes les 
nations coalisées dans des combats de géans; il vient surtout de 
cette vendée normande, bretonne, angevine dont le monde res- 
pectera toujours le dévouement sans bornes pour les objets de ses 
sympathies royales et religieuses, et dont le courage admirable 
couvrira éternellement de gloire le drapeau qu’il avait levé au 
milieu de la révolution française. 

Que les Canadiens soient fidèles à eux mêmes ; qu’ils soient 
sages et persévérans, qu’ils ne se laissent point emporter par le 
brillant des nouveautés sociales ou politiques. Ils ne sont pas 
assez forts pour se donner carrière sur ce point. C’est aux 
grands peuples à essayer les nouvelles théories. Us peuvent se 
donner des libertés dans leurs orbites assez spacieuses. Pour 
nous, une partie de notre force vient de nos traditions ; ne nous 
en éloignons ou ne les changeons que graduellement. Nous trou- 
verons dans l’histoire de notre métropole, dans l’histoire de l’An- 
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gleterre elle-même de bons exemples à suivre. Si l’Angleterre 
est grande aujourd’hui, elle a eu de terribles tempêtes à passer, la 
conquête étrangère à maîtriser, les guerres religieuses à apaiser 
et bien d’autres traverses. Sans vouloir prétendre à une pareille 
destinée, notre sagesse et notre ferme union adouciront beaucoup 
les difficultés de notre situation, et en excitant leur intérêt ren- 
dront notre cause plus sainte aux yeux des nations. 
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à réunir immédiatement les chambres. — Affaire de St.-Euslache, — L’in- 
surrection supprimée. — Troubles dans le Haut-Canada. — Résignation de 
lord Gosford. — Débats dans les communes. — Les ministres promettent de 
soumettre l’insurrection par les armes p. 241. 
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monte dans le Haut-Canada et y convoque les chambres. Il leur fait 
agréer les conditions du bill d’union, qui est enfin passé malgré les péti- 
tions du Bas-Canada et l’opposition du duc de Wellington et de lord Gos- 
ford. — L’union proclamée en Canada. — Remarques générales — Population 
et autres renseignemens statistiques du Bas-Canada au temps de l’union. 
Conclusion p.285. 
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Il y a encore d’autres erreurs que le lecteur pourra corriger en lisant. 
Des lettres au bout des lignes ont été transposées. Ainsi à la page 235 
ligne 34, la première lettre du premier mot se trouve placée avant le 
dernier mot de la ligne ; d’autres ont été omises entièrement comme l du 
premier mot de la ligne 30, p. 294. Ces erreurs font le désespoir des 
correcteurs d’épreuves surtout si l’habitude et la vue leur manquent. 
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HISTOIRE DU CANADA, 

PAR CARNEAU. 


Le récit de la découverte et de la colonisa- 
tion du Canada forme un des épisodes les 
plus intéressants et les plus glorieux de notre 
histoire. Le catholicisme, répandu jusque dans 
le cœur de l’Amérique du Nord, la nationa- 
lité française fortement établie sur les bords 
du Saint-Laurent, la science servie avec in- 
trépidité, la guerre soutenue avec éclat ; des 
entreprises hardies et de grandes découvertes, 
des actes du plus sublime dévouement et des 
exemples d’une invariable fidélité, de mer- 
veilleux combats et des conquêtes surpre- 
nantes, des fondations pieuses qui sont de- 
venues des institutions fécondes, et des éta- 
blissements coloniaux que nous voyons au- 
jourd’hui états florissants ; des navigateurs 
pleins de génie, des missionnaires biûlés du 
ieu de la charité, des voyageurs qu’aucun 
danger n’effraie, qu’aucun désappointement 
ne rebute, que n’arrête aucune fatigue, des 
administrateurs habiles > d’héroïques guer- 
riers ; une population pieuse autant que brave, 
laborieuse et patiente, vigoureuse, intelli- 
gente, active, des nations sauvages inébran- 
lablement attachées à notre cause par les 
doubles liens de la religion et île la reconnais- 
sance ; c’est en ces traits rapides qu’il se 
résume. 

Un demi-siècle à peine s’était écoulé de- 
puis que Jacques Cartier avait touché le ri- 
vage de Québec ; et déjà la grande vallée du 
Saint-Laurent était reconnue depuis l’Océan 
jusqu’au lac Supérieur sur une étendue de 
600 milles. Quelques années plus tard, le 
P. Albanet remontait le Saguenay, et entrait 
dans la baie d’Hudson par la rivière Nemis- 
cau ; le P. Druillettes, passant de la rivière 
Chaudière dans le Kenebec, explorait les 
rives sur lesquelles est maintenant assise la 
cité la plus importante de l’état du Maine ; 
le P. Marquette, accompagné de Jojjet, dé- 
couvrait le Mississipi ; et La Salle le des- 
cendait jusqu’au golfe du Mexique. 

Presque tontes les tribus sauvages com- 
prises dans ce territoire immense étaient 
évangélisées : les Hurons, les Algonquins, 
les Iroquois qui occupaient le pays entre 
l’Océan et les grands lacs ; les Nipissings 
au nord du Canada ; les Mistassins qui con- 
finaient à la baie d’ITudson : les Sioux à l’est 
du lac Supérieur; les Illinois qui touchaient 
presqu’aux montagnes rocheuses ; les Abé- 
naquis établis dans les forêts de l’Acadie ; 
les Chantas, les Arkansas, les Notehez habi- 
tants de la vallée inférieure du Mississipi. 

Cependant la colonie du Canada grandis- 
sait à travers les épreuves ; et en 1690, sous 
le gouvernement du comte de Frontenac, 


non-seulement elle repoussait les attaques 
des colonies anglaises plus peuplées et plus 
riches, mais encore elle menaçait boston, 
jetait la terreur dans la Nouvelle-York, fai- 
sait la conquête de i île de Terre-Neuve et 
chassait l’ennemi de toutes ses positions dans 
la baie d’Hudson. C’est l’époque de sa plus 
grande gloire. Il n’y a peut-être pas, dans 
les Justes mai itimes, une expédition plus 
hardié, plus brillante et plus heureuse que 
celle du capitaine d’Iberville qui, séparé de 
ses deux conserves au milieu des glaces, 
attaqué à la fois par le i\ew-Hamps/iirc, 
V Hudson- B ay et le Dehring , coule le pre- 
mier, prend le second, force" le troisième à 
fuir, et ainsi débarrassé de ses assaillants, 
s’empare du fort Nelson après un siège de 
quelques jours. On sait que d’Iberville est 
le fondateur de la Louisiane. Intrépide sol- 
dat, marin expérimenté, intelligent et habile 
administrateur, il a honoré la France qu’il a 
servie, et le Canada qui l’a vu naître. Qui 
aujourd’hui de ce côté de l’Atlantique se sou- 
vient de sa renommée? 

On dirait qu’humiliés encore de la cession 
de ce beau pays à l’Angleterre, nous voulons 
répudier tons les souvenirs qui malgré nous, 
pour ainsi parler, nous y attachent. Pourtant, 
si le traité de 1763 a été malheureux, nous 
pouvons trouver jusque dans les évènements 
de la guerre qui l’a précédé, des satisfactions 
pour notre légitime orgueil. Colons et soldats, 
tons ont lutté vaillamment pendant six lon- 
gues années ; et, bien que vaincus, notre 
fierté n’est point abaissée par les récits du 
siège de Québec. Puis, quand le sort des ba- 
taillles eut prononcé, les Canadiens ont 
conservé intact l’honneur de la nationalité 
française. Ils ne se sont pas laissé absorber 
par l’élément britannique. Gardant leur 
culte, leur langue, leurs lois, leurs mœurs, le 
caractère de la race qui lésa enfantés n’a 
point été altéré en eux par la pression de la 
domination étrangère : et à celte heure en- 
core entourés et comme enveloppés d’Irlan- 
dais catholiques et d’Anglais protestants, s’ils 
ne sont plus tout à fait Français, ils sont Ca- 
nadiens. C’est un peuple préparé pour l’in- 
dépendauce. 

Il est très-digne de remarque qu’on ren- 
contre toujours dans les états septentrio- 
naux de l’Union américaine, par exemple, 
dans le Vermont, à Montpellier, à Détroit 
dans le Michigan, des descendants des pre- 
miers colons du Canada qui, dédaigneux de 
l’idiome britannique, ne parlent que la lan- 
gue de la mère-patrie. Les lieux où se con- 
servent ainsi des traces de la colonisation 
française, sont nombreux au nord et au sud 
des Etats-Unis. Nous avons, en effet, mar- 
qué l’empreinte de nos pas dans presque ton- 
tes les grandes vallées du continent améri- 
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cain ; et peut-être n’est-il pas une des répu- I 
bliques fédérées dont les origines ne se ratta- 
client par quelque endroit à l’histoire de notre 
vieille monarchie. Aussi, les relations qui 
racontent nos voyages de découvertes et les 
travaux évangéliques de nos missonnaires, 
ne sont-elles nulle part recherchées avec plus 
d’empressement et d’avidité que dans le 
Nouveau-Monde. Non-seulement les gou- 
vernements et les savants de l’Amérique 
s’efforcent de nous les enlever ; mais encore 
ils font copier à grands frais les pièces ma- 
nuscrites que recèlent les archives de nos 
administrations ; et on leur doit en ce genre 
des indications très-précieuses. Les livres 
qu’ils ont consacrés, soit à l’examon des pre- 
miers établissements européens, soit à l’étu- 
de des races indigènes, sont remplis des 
noms de Champlain, de Perrot, de Jojjey^ 
de La Salle, de Jean Bourdon, de DespTes- 
Couture, des jésuites Joques, Larabervilie, 
Dablon, Druifjfctjfes, Marquette, Ra^Fe et du 
récollet Hennepin. 

A l’exception de l’essai malheureux de 
Yillegagnon dans la Floride, toutes nos fon- 
dations coloniales sur les grands lacs, dans 
l’Acadie, dans la Lousiane, dans la baie 
d’Hudson* toutes nos explorations des fleuves 
et rivières, toutes nos excursions dans les 
territoires des nations sauvages ont eu pour 
point de départ le Canada ; de sorte que 
l’histoire de ce beau pays est véritablement 
l’histoire des entreprises et des établisse- 
ments de la France dans l’Amérique du nord. 
C’est ainsi que l’a comprise M. Gameau. 
Nous n’avons, à cet égard, que des éloges à 
lui donner. Son plan est vaste, mais il est 
bien conçu. Embrassant son sujet dans tou- 
te son étendue, l’auteur a conservé avec une 
grande intelligence l’unité de l’ensemble 
dan» la variété des détails. On le suit toujours 
sans fatigue, sans effort, sans que jamais la 
succession des faits et la filiation des évène- 
ments échappent à l’attention la moins sou- 
j tenue, 

M. Gameau est né au Canada. 11 exerce 
la profession dévouâ t/ à Québec. C’est là 
qu’il a composé et fait imprimer son livre. 

Il a trouvé dans les archives de l’ancien gou- 
vernement colonial de très-utiles ressources. 
La connaissance, que dès son eufance, il a ac- 
quise des lieux et des choses, les traditions 
(ju’il a recueillies, l’habitude des races indi- 
gènes dans laquelle il a vécu, l’ont égale- 
ment bien servi. Il en a reçu une intelli- 
gence plus exacte et plus complète des évè- 
nements ; et il a pu apprécier les hommes 
avec plus de vérité. La langue même qu’il 
parle donne à ses récits je ne sais quel carac- 
tère d’originalité à la fois et d’autoritc. C’est 
la langue française du xvnme siècle accom- 
modée aux idées et aux usages d’une société i 
qui, si elle a gagné beaucoup de liberté, a* 
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perd tr un peu de sa politesse et de sa grâce. 
Elle est en général simple et correcte, si ce 
n’est qu’il s’y mêle parfois une sorte d’ar- 
chaïsme qui n’est pourtant pas «ans charme ; 
mais elle a plus de nerf que d’élégance. 
Elle a d’ailleurs la clarté, la gravité, le pré- 
cision qui conviennent à l’histoire. 

Ce sont des avantages eC des qualités que 
l’auteur doit à sa naissance, à son éducation, 
aux conditions générales de la situation dans 
laquelle il a conçu et réalisé l’idée de son 
livre. I] a profilé habilement des uns, il a 
mûri les autres par le travail : nous l’en 
louons bien volontiers ; mais à côté, il y avait 
de3 inconvénients, contre lesquels il ne s’est 
pas mis en garde, et des périls qu’il n’a pas 
su éviter. M. Carneau est Canadien ; c’est 
à dire que, sans être devehu Anglais, il n’est 
pas Français. Il a reçu ses doctrines, ses 
iJées, ses opinions des Américains. Il pense 
comme eux de l’origine des sociétés, des de- 
voirs des gouvernements, de la liberté des 
citoyens, de l’indépendance des hommes. ! 
Comme eux encore, il n’écarte pas seulement ‘ 
de la direction des peuples toute action de la ! 
religion et des prêtres ; il la condamne ) il la 
réprouve ; il s’en irrite. Catholique, sa phi- 
losophie n’est pas chrétienne. 1 i a contre les 
ministres du cuite dont il fait profession, les 
préjugés de l’hérésie et de l’incrédulité; et 
c’est avec ces préjugés que le plus souvent il 
juge leur conduite dans la part qu’ils ont dû 
prendre aux développements de la colonie. 

Nous voulons examiner V Histoire du Ca- 
nada à ce point de vue, parce que nous y 
trouverons l’occasion de montrer quelles fu- 
rent les pensées et les espérances de la 
France dans la fondation de ces établisse- 
ments coloniaux sur le continent américain. 
On ne sait plus assez combien elle a méri- 
té, par son zèle à appeler les races indien- 
nes à la lumière de l’Evangile, son glorieux 
surnom de nation très-chrétienne. 

M. Gameau n’a eu garde de méconnaî- 
tre ou de négliger le caractère particulier 
de la colonisation française. Il en a rendu 
témoignage avec beaucoup de sincérité en 
plusieurs endroits de son livre. Ainsi il dit, 
page 102 du premier volume : u La France 
s’est surtout distinguée par ses efforts pour 
convertir les indigènes ; et l’on peut dire, à 
l’honneur de sa foi, qu’aucnn autre peuple 
n’a tant fait pour cette cause toute de sain- 
teté et de philanthropie. C’est par cela 
probablement que l’on peut expliquer l’es- 
time que toutes les nations iudiennes ont 
eue dans tous les temps pour elle sur tous les 
autres peuples.” 

Ailleurs et- page 145 du même volume, 
il reprend : “ Tel était "esprit de dévotion 
en France que différente ordres religieux pu- 
rent, par les libéralités des personnes pieu- 
ses, élever au milieu dts forêts du Canada, 
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qu’ils étaient obligés de défricher pour en 
poser les fondations, les vastes établisse- 
ments scolaires et de bienfaisance qui sont 
encore aujourd’hi l’honneur de ce pays... 
Ce qui frappait d’avantage autrefois l’étran- 
ger, en arrivant sur ces bords, c’étaient nos 
institution? conventuelles ; comme dans les 
provinces anglaises, c’étaient les monuments 
du commerce et de l’industrie. Cela était 
caractéristique de l’esprit des deux peuples ; 
tandis que nous érigions des monastères, le 
Massachussets se faisait des vaisseaux pour 
commercer avec toutes les nations.” 

Enfin, page 391 : u La religion a joué un 
grand rôle dans l’établissement du Canada ; 
et ce serait manquer de justice que de ne pas 
reconnaître tout ce qu’elle a fait pour lui- 
même dans les temps les plus critiques. Le 
missionnaire a marché côte à côte avec le 
défricheur dans la forêt pour le consoler et 
l’encourager dans sa rude lâche ; il a suivi 
et quelquefois devancé le traitant daris ses 
courses lointaines et aventureuses ; il s’est 
établi au milieu des tribus les plus reculées 
pour y annoncer la parole de Dieu, y répan- 
dre la civilisation ; et on l’a vu tomber hé- 
roïquement sous la hache des barbares qui 
avaient déclaré une guerre mortelle et à ses 
doctrines et aux nations qui avaient eu le 
malheur de les recevoir. Le dévouement 
des missionnaires catholiques a été sans bor- 
nes dans l’accomplissement de cette tâche 
sainte. Il ne sera jamais surpassé. ” 

Si nets et si décisifs que soient ces témoi- 
gnages, ils ne nous suffisent pas pourtant 
parcequ’ils ne disent pas assez que l’œuvre 
évangélique a été un dessein prémédité de 
la colonisation. Nous accordons sans doute 
que nos rois et nos premiers navigateurs ont 
été mus par la considération des avantages 
temporels que leur offrait la possession du 
Canada. Pour les uns, c’était l’accroisse- 
ment de leur puissance ; pour les autres, 
l’honneur des découvertes et les profits de 
! la traite. Mais une raison non moins dé- 
terminante de'leur conduite a été, pour nous 
servir des expressions employées dans la 
commission de Jacques Cartier, l’augmenta- 
tion du saint et sacré nom de Dieu et de no- 
tre mère sainte Eglise. 

Le roi y dit que, des pays nouvellement 
découverts iC lui auraient été amenés divers 
hommes qu’il a tenus longtemps en son 
royaume, les faisant instruire en l’amour et 
crainte de Dieu et de sa sainte loi et doctri- 
ne chrétienne, en l’intention de les faire ra- 
mener es dits pays en compagnie de bon 
nombre de ses sujets de bonne volonté, afin 
de plus facilement induire les autres peu- 
ples d’ieenx pays à croire à notre sainte foi ; 
que semblablement Jacques Cartier lui eu a 
amené aucun nombre qu’il a par longtemps ’ 
fait voir et instruire eu notre sainte fui avec 


sesdits sujets qu’en conséquence, il a dé- 
cidé de le renvoyer au Canada, u afin de 
mieux parvenir à faire chose agréable à ! 
Dieu, notre créateur et rédempteur, et qui 
soit â l’augmentation de son saint et sacré 
nom et de notre trière sainte Eglise, de la- 
quelle il e>t dit et nommé le premier fils.” 

Un des objets les plus paitieulièrement 
commis au soin du marquis de la Roche par 
Henri IV est l’a grandissement de la foi 
catholique. De Monts était protestant. Sa 
commission, qui est datée du S novembre 
1603, n’en porte pas moins en termes ex- 
près : “ Vous commettons, ordonnons, fai- 
sons, constituons et établissons nostre lieu- 
tenant général pour représenter nostre per- 
sonne aux pays, territoire, costes et confins 
de La Cadie [s?c]... establir, estendre et faire 
connoitre notre nom, puissance et autorité ; et 
â icelle soumettre, assnjétir et faire obéir 
tous les peuples de ladite terre, et par le 
moyen d’icelle et toutes voies licites les ap- 
peler, faire instruire, provoquer et esmouvoir 
â la eonnoissance de Dieu et à Ja lumière de 
la foi et religion chrétienne, la y establir et 

en l’exercice et profession d’icelle mainte- 
nir, garder et conserver Jes dits peuples et 
tous habitants esdits lieux.” 

Entre les raisons que le roi donne de sa 
décision, il faut remarquer celle-ci : u Meu 
sur toutes choses d’un zèle singulier et d’une 
ferme et dévote résolution que nous avons 
prise avec l’ayde et assistance de Dieu, au- 
teur, distributeur et protecteur des royaumes 
et estats, de faire convertir, amener et ins- 
truire les peuples qui habitent en cette con- 
trée de présent gens barbares, athées, sans 
foy ne religion, au christianisme et en la 
créance et profession de notre foy et reli- 
gion.” 

L’esprit qui dictait ces paroles pieuses â 
nos rois, animait les premiers fondateurs de 
la colonie. Le baron de Poutrinconrt ayant 
obtenu d’Henri IV une concession de terres 
dans l’Acadie, songea vers le mois d’octobre 
1608 à s’embarquer pour aller rejoindre de 
Monts qui s’était établi dans la petite île de 
Sainte- Croix, aujourd’hui Boon ou Doceds 
lsland, à l’embouchure de la rivière du mémo 
nom. « Et d’autant, dit Lescarbot, que son 
premier but est d’établir la religion chré- 
tienne en la terre qu’il a plu ÿ Sa Majesté 
lui ocroyer, et à icelle amener les pauvres 
peuples sauvages lesquels ne désirent autre 
chose que de se conformer à nous en tout 
bien, il a été d’avis de demander la bénédic- 
tion du pape de Rome.” 

A son second voyage en 1810, Poutrincourt 
prit soin d’instruire lui-mème le chet Mem- 
bertou et sa famille au nombre de 21 persou- 
| nés ; et il les fit baptiser le 24 juin. Lescar- 
I bot, qui était un des membres les plus in- 
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| tetligents et les plus actifs île la colonie de 
I Sainte-Croix, faisait souvent des instructions 
religieuses. C’est au récit des épreuves aux- 
quelles furent soumis ses compagnons, qrril 
mêle cette réflexion si touchante: 44 Et est à 
remarquer que jamais ne s’est perdu un seul 
vaisseau pour celte affaire ; qu’il y a eu de 3 
maladies inconnues aux Français quand il 
n'y a pas eu de nécessité, mais qu’au temps 
de famine Dieu, a fait cesser cette verge ; 
qu’il y a eu des obstacles et des envies étran- 
ges contre les entrepreneurs ; mais qu’ils 
subsistent encore: que quant la nécessité do 
vivre est venue, Dieu a fait trouver des racines 
qui sont aujourd’hui les délices de plusieurs 
tables en France.” 

Champlain a écrit dans Bes Voyages cette 
phrase qui est comme le principe de toute 
son action dans ses deux gouvernements du 
Canada : 44 Le salut d’une seule âme vaut 
mieux que la conquête d’un empire ; et les 
rois ne doivent songer à étendre leur domi- 
nation dans les pays oft régne l’idolâtrie, que 
pour les soumettre à Jésus-Christ.” En effet 
Champlain s’appliqua avec beaucoup de soin 
à seconder les efforts des Jésuites qui ve- 
naient de remplacer les Récollets ; il les aida 
de tout son pouvoir à porter la lumière de 
l’Evangile chez les Durons notamment. J. a 
conversion des sauvages était à ses yeux, en 
j même temps que le Lut légitime de la colo- 
nisation, un moyen excellent de sécurité et 
de prospérité pour la colonie. Ainsi, il a 
mérité l’éloge que lui donne très-justemént 
M. Carneau ; 44 d’avoir assuré à son pays la 
possession des immenses contrées de la Nou- 
velle-France sans le secours presque d’un 
seul soldat et par le seul moyen des mission- 
naires et d’alliances contractées à propos.” 

Il appartenait en vérité à cea premiers 
gouverneurs du Canada, et toute leur vie les 
autorisait à se donner eux-mêmes en exem- 
ple, d’adresser à la France cette pieuse exhor- 
tation par laquelle Lescarbot termine la pré- 
face de son histoire de la iïoucdle-France : j 
“ Si vous avez été zélée pour la religion chré- 
tienne, si vous avez aprivoisé les mœurs fa- 
rouches des peuples rustiques, il faut repren- f 
dre aujourd’hui les vieux errements en ce 
qui a été laisssé, et dilater les bornes de 
votre piété, justice et civilité en ensei- 
gnant ces choses aux nations de la Nou- 
velle-France, puisque l’occasion se présente 
de ce faire et que vos enfants reprennent le 
courage et la dévotion de vos pères. Que 
dirai-je ici, très-chère mère? Je crains voue 
offenser si je dis que c’est chose honteuse 
aux princes, prélats, seigneurs et peuples 
très-chrétiens de souffrir vivre en ignorance 
et presque comme bêtes tant de créatures 
raisonnables formées à l’image de Dieu, les- 
quelles chacun sait être es grandes terres 
occidentales d’outre l’Océan.” 



Au temps de Lescarbot déjà, des personnes 
puissantes commençaient à s’intéresser aux 
missions d’Amérique. La marquise de Guer- 
cheville acheta en 1611 les droits de De 
Monts sur l’Acadie. Elle n’avait d’autre 
pensée que d’aider les Jésuites qu’elle fit 
aussitôt entrer en partage des profits de la 
traite pour le soutien de leur établissement. 
Son association avec Poutrincourt n’ayant pas 
été heureuse, elle fit armer un vaisseau à 
Harfleur vers 1613 et en donna le commande- 
ment à La Saussaye qui, après avoir été 
prendre les Jésuites à Part-Royal, alla jeter 
les fondements de Saint-Sauveur sur la rive 
gauche de la rivière Penobscot. M. Garneau 
blâme la marquise de Guerchevîfle d’avoir 
attribué aux missionnaires des bénéfices qu’il 
valait mieux, selon lui, laisser aux traitants, 
par la raison que la mission, dit-il, ne pou- 
vait pas se soutenir sans la colonie, il noua 
semble qu’il oublie un peu trop ici ce qu’il a 
r monté du secours prêté par les Jésuites à 
i administration de Champlain. Nous verrons 
d’ailleurs s’il n’est pas arrivé que dans des 
circonstances très-difficiles la colonie a été 
défendue et sauvée par la mission. 

En 16*25, le duc de Montmorency, qui 
avait acheté du prince de Coodé la lieute- 
nance générale de la Nouvelle-France pour 
ll,OOO^lgrg£la céda à Henri de Lévis, ,dac 
de Ventadour. Les démêlées des sociétés 
commerciales qui exploitaient la colonie, l’a- 
vaient dégoûté de cette charge. Le duc de 
Ventadour la prit non dans aucune vue île 
politique ou de commerce, mais pour travail- 
ler avec efficacité à la conversion des indi- 
gènes. Son premier soin fut en effet de faire 
passer cinq jésuites, parmi lesquels les peres 
Lajjemant et Brébeuf, dont nous redirons la 
mort héroïque. 

Réné de Ro haut, fils du marquis de Gainai 
che, fonda en 1635 le collège de Québec. La 
duchesse d’Aiguillon fit bâtir l’Hôtel-Dieu 
dans la même ville en 1639; et un couvent 
d’USurlines fut élevé pour l’éducation des 
filles par une jeune veuve, Mme de LaPol- 
trie, qui, npiès y avoir consacié toute sa for- 
tune, y finit ses jours dans les exercices de 
la piété la plus fervente. . * . ; 

Deux ans auparavant, c’est-à-dire en 1637, 
le commandeur de Siliery avait chargé le Pèi 
re Lejeune de réunir des sauvages chrétiens 
dans un village créé tout exprès sur les bord» 
du Heure St. Laurent. En 164$ une asso- 
ciation de trente-cinq personnes pieuses se 
forma en France pour un but semblable. Elle 
fixa le siège de son établissement dans l’Ile 
de Montréal. Ce lieu fut choisi parce que 
de là il devait être facile de pénétrer aux 
nations les plus éloignées pour les éclairer 
de la lumière de l’Evangile, pendant qu’on 
travailleraitaux plus proenesde l’ilequiëtajent 
bien jusques au nombre de trente petites na- 
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tions dont quelques ^Hangue relfe-France, dit très-bien M. Garneau, que 


particulière et leur domicile fixe et arrêté, et des colons industrieux et de bonnes miurs 

les autres étaient vagabondes, cherchani leut H* :a_ , .. # 

vie dans Tes bois, lacs ou rivières.” “ Québec 


l nan ^ r ® population se composa, 


étant au contraire trop incommode pour les 
sauvages du haut pays qui ne s’y peuverj; 
habituer ni descendre si has pour leurs trai- 
tes, et telle que si elle n’était appuyée de 
quelque autre puissante communauté, la con- 


version des sauvages serait pour 


languir 


un 


longcours d’années sans s’avancer, et ces peu- 
ples ne se lieraient jamais autrement en com- 
munautés dépendantes de quelque siège épis- 
copal pour la conduite de leur salut.” 

Ce sont les raisons que nous trouvons ex- 
posées dans un petit livre publié en 1643, à 
a Paris, pour faire connaître l’œuvre de la 
Société. Si nous ne craignions pas d’être 
long, nous raconterions comment M. de La 
Dauversiére fit à La Rochelle la rencontre de 
Paul^Chomedey, sienr de Maisonneuve, qui 
fut le gouverneur de Montréal, et de Margue- 
rite Bourgeois qui fonda en 1659 le couvent 
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ou a ouvriers utiles* ou de personnes de bon- 
ne famille qui s’y transportaient dans la vue 
d y jouir plus tranquillement de leur religion 
qu elles ne pouvaient le faire dans les pro- 
vinces du royaume où les protestants étaient 
en majorité.” 

Néanmoins, M. Garneau se plaint avec 
amertume de ce que les protestants n’étaient 
pas admis au Canada. Il y a dans cette plah% 
te, en vérité, une étrange inconséquence. 
Ltait-ce avec les huguenots qu’on aurait con 
verti les sauvages au catholicisme ? “ S’il fal- 
lait expulser une des deux religions, dit M. 
Garneau, il aurait mieu*valu, dans l’intérét de 
la colonie, faire fomber cette exclusion sur les 
catholiques qui n’érnigraient pas.” Mais les 
protestants n’émigraient pas davantage. “Ri- 
chelieu portait un coup fatal au Canada en 
fermant l'entrée aux huguenots d’une maniè- 
re formelle par l’acte d’établissement de la 


des filles de la congrégation de Notre-Dame^ compagnie des cent associés.” Et il revient 
Nous extrairions également quelques lignes à cette idée sous la date de 1685 à propos de 
d’un in-quarto de 127 pages, intitulé : Les vé- la iévocation de l’édit de Nantes: “Sans 
ritables motifs de Messieurs et Dames de la cette politique, nous ne serions pas, nous Ca- 
Sociétc de Notre-Dame de Montréal pour la nadiens, réduits à défendre pied à pied, contre 
conversion des Sauvages de la Nouvelle - une mer envahissante, notre langue, nos lois 
France. On y verrait que ces motifs étaient et notre nationalité.” M. Garneau ne parle 
purement tirés du devoir imposé à tout chré- pas de sa religion ; et il fait bien. Depuis 
tien “ de s’exercer aux œuvres de miséricor- longtemps au Canada elle ne serait plus. Il 


de spirituelle, surtout à celles qui aident au 
salut des âmes, qui tiennent Je premier rang.” 
Mais après ce que nous avons dit, il n’y a 
assurément point de doute sur les mobiles et 
le but de la Société. Il suffira donc de sa- 
voir qu’elle a pris au travail de la colonisa- 
tion une part importante et qu’elle a eu l’hon- 
neur de donner dès 1647 un gouverneur au Ca- 
nada, M. d’Aillebout. 

Les secours particuliers venaient alors a- 
bondarament de France à la colonie. Mme. 
de Bullion y employa dans l’espace de douze 


n’aurait donc pas eu le bonheur de la rece- 
voir de ses pères. 

Mais est-il vrai que les protestants au- 
raient, comme il le prétend, sauvé la Nou- 
velle-France du joug de l’Angleterre ? Si, en 
1629, Québec fut pris par les Anglais, si le 

} >avillon britannique y flotta jusqu’en 1032 , 
a France le dut à deux huguenots français, 
les frères Louis et Thomas Kirtk. Si au con- 
traire le Canada lui fut rendu par Je traité 
de Saint-Germain-en-Laye, c’est que Louis 
XIII fut déterminé à le revendiquer avec 


années, de 1640 à 1652, quarante-deux mille énergie par des motifs d’honneur et de reli- 
livres de capital et vingt-deux mille livres de grj 0 n. Nous en avons l’aveu de M. Garneau 
rente. C’était le zèle de la religion catholi- lui-même. Ce furent encore deux hugue- 
que qui animait tous ces dévouements, qui no ^ g français, Desgroisi Hiers et Radisson, qui 
inspirait tous ces sacrifices. Une pensée uni- conduisirent les Anglais dans la baie d’Hud- 
que dominait des deux côtés de l’Océan tous BOn en 1553^ y construisirent le fort Ru- 
les intérêts, tous les calculs: celle d’établir p 6 rt à l’embouchure de la rivière Némiscau. 
au milieu des nations sauvages une société f/édit de Nantes n’était pas révoqué pourtant, 
catholique qui les convertirait à l’Evangile Voilà j a vérité. 

par la prédication et par l’exemple et qui les Laissons parler M. Garneau, il va nous prê- 
soumettrait à la loi de Jésus-Christ. Person- j er gon p r0 p re témoignage: “ Le récit decet- 
ne ne s’en séparait entièrement au Canada, t0 g Uerre (<i e 1628) nous montre continuelle- 
pas même les traitants et les coureurs de bois : j eg Français armés contre des Français, 

on les a vus servir de guides, de compagnons, dépouillant la France au profit desesenne- 
d’auxiliaires aux missionnaires, travailler, ^jg avec une espèce d’enivrement et à l’en- 
Bouftfir et quelquefois mourir avec eux ; per- j es uns c | e s autres# Richelieu, en excluant 
sonne non plus en France : c’était la pensee j es } lU g Ueno ts du Canada, commit sans doute 
de la cour et de la ville, du gouvernement et ün act0 c j e cr j an te tyrannie; mais leur con- 
du peuple. “ On n’envoyait dans la Nou- duite ne l’autorisait-elle pas? ou du moins ne 
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lui donnait-elle pas un prétexte plausible d’en 
agir ainsi ? Elle ajoutait de la force aux as- 
sertions des catholiques qui ne cessaient de 
répéter qu’il n’y avait pas de sûreté à les 
laisser établir dans le voisinage des colonies 
protestantes anglaises, parce qu’à la moindre 
difficulté avec le gouvernement, ils se join- 
draient à elles. Le chevalier Claude de la 
Tour en était un exemple.” 

N’est-ce pas en effet ce que les huguenots 
faisaient en I< rance ? n’étaient-ils pas cons- 
tamment, depuis le règne de François II, les 
allies et les complices de l’Angleterre? Et 
quand les catholiques ne se seraient souve- 
nus que du siège de La Rochelle, n’auraient- 
ils pas été assez justifiés ? Les guerres civiles 
de cette époque avaient surabondamment 
prouvé des deux côtés de l’Océan, qu’il n’y 
avait pas à compter 6ur la fidélité des Reli- 
gionnaires. 

D’ailleurs, le Canada, et nou 3 avons, il n’y 
a qu’un moment, cité M. Carneau sur ce 
point, le Canada était le refuge des familles 
catholiques que les protestants opprimaient 
dans les provinces où ils étaient encore en 
majorité. U était du devoir du gouvernement 
français d’assurer à ces familles la liberté et 
la paix qu’elles allaient chercher si loin, au- 
tant que de sa prudence de ne pas ouvrir la 
nouvelle colonie à des sujets turbulents, tou- 
jours prêts à la trahir. 

C’était l’opinion générale. Le peuple pen- 
sait à cet égard comme les hommes d’Etat. 
Il avait même contre les protestants de plus 
vifs sentiments et des défiances plus opi- 
niâtres. Longtemps après que les guerres 
de religion lurent finies, les esprits gardèrent 
leur irritation. En France, on pouvait leur 
commander le silence ; au Canada, cela n’eût 
probablement pas été possible. Or, que se- 
rait-il arrivé si l’invasion anglaise de 1690 
avait trouvé la population divisée? 

Nous n’hésitons pas à dire que c’est le ca- 
tholicisme qui a sauvé la colonie. 11 l’a sau- 
vée par les Canadiens et par les sauvages. 
Pour les premiers, l’Anglais n’était pas seu- 
lemént, l’ennemi de leur pays, il était aussi 
l’ennemi de leur culte. Les seconds avaient 
une meme cause avec les français parce qu’ils 
avaient la même prière. Les besoins de la 
défense les trouvèrent tous pleins de résolu- 
tion et d’énergie ; et qu’on le remarque bien : 
la petite armée du comte de Frontenac au 
Canada comptait beaucoup moins d’Euro- 
péens que d’ingènes ; dans l’Acadie, ce fu- 
rent surtout les Abénaquis qui soutinrent les 
eflbrts de la guerre. 

Les missionnaires ont été depuis Cham- 
plain les instruments les plus actifs et les 
plus utiles de la colonisatiou. Nous leur avons 
dû nos plus importantes découvertes, nos ex- 
péditions les plus heureuses, nos traités de 
j paix les plus avantageux. Souvent ils ont 


réussi, par l’ascendant qu’ils avaient pris sur 
les sauvages, à détourner la guerre qui me- 
naçait la colonie ; et toujours ce sont eux qui 
nous ont concilié les amitiés les pins fidèles, 
les plus inaltérables dévouements des tribus , 
indigènes. Le gouvernement canadien, les î 
employait dans toutes les circonstances diffi- I 
ciies : ici pour ménager l’alliance d’une na- ! 
tion indienne, la pour en maintenir une autre 
dans la neutralité nécessaire ; -ailleurs* pour 
apaiser des querelles, des différends et pour 
assurer l’exécution d’un trané. Quand la 
paix se négociait avec les sauvages, c’ctaient 
les missionnaires qui portaient da parole au 
nom du gouverneur. Ainsi dans la grande 
assemblée de 1701 à Québec, les Abénaquis 
furent harangués par le P. Bigot, les Hurons 
par le P. Garnier, les Iroquois par le P. Bruvas, 
les Outaouais et les Algonquins par le P. An - 
gelran. Il y avait à cela deux raisons : la 
première, c'était que les missionnaires par- 
laient presque seuls toutes les langues in- 
diennes ; la seconde, qu’ils avaient par leur 
caractère et par leurs services, la plus grande 
autorité parmi les tribus. Quand la paix était 
faite, on donnait aux indigènes, devenus nos 
alliés, un missionnaire. Il n’y avait pas de 
garantie plus sûre et mieux acceplétdes 
deux côtés. 

Pendant la guerre même, le gouvernement 
colonial ne cessait jamais complètement 
d’entretenir deâ relations avec quelques na- 
tions par le moyen des missionnaires. En 
168*1, le marquis de Denouviils envoya le 
P. Lambervilie chez les Onnontaguès, afin 
de les inviter à se rendre à Catarocoui, où 
devait se tenir une conférence pour l’arran- 
gement de dilîérends survenus entre les cinq 
cantons iroquois. Sur la parole du prêtre, les 
sauvages îrhésitèrent pas à se rendre au Ca- 
nada; mais à peine eurent-ils atteint le ter- 
ritoire de la colonie qu’ils furent saisis, ga- 
rnit és et transportés prisonniers en France 
pour servir sur les gaièies. C’était une tra- 
hison l Les Onnontaguès pouvaient en tirer 
une vengeance éclatante: car le P. Lam- 
berville était resté au milieu d’eux. Les 
anciens le firent appeler : “ On ne saurait 
disconveir, lui dirent-ils, que nous soyons au- 
torisés à te traiter en ennemi ; mais nous 
ne pouvons pas nous y résoudre. Nous te 
connaissons trop pour n’être pas persuadés 
que ton cœur n’a point eu de part à la tra- 
hison qu’on nous a faite ; et nous ne sommes 
pas assez injustes pour te punir d’un crime 
dont nous te croyons innocent, que tu détestes 
sans doute autant'que nous, et dont tu es, nous 
en avons la conviction, au désespoir d’avoir 
été l’instrument, Il n’est pourtant pas à pro- 
pos que tu reste ici. Tout le monde ne t’y 
rendrait peyt-être pas la même justice. Quan(J 
notre jeunesse aura chanté là guerre, elle ne 
verra plus en toi qu’un perfide qui a livré | 


nos chefs à un rude et indigne esclavage ; et | 
elle n’écoutera plus que sa fureur, à laquelle 
nous ne serions plus les maîtres de te sous- 
traire.” Après ce discours dont il faut ad- ' 
mirer la simplicité et la noblesse, les Onnon- 
lagnès mirent le missionnaire entre Jes 
mains de guides sûrs auxquels ils enjoigni- 
rent de le conduire et de le protéger, meme 
au péril de leur vie, jusqu’au premier village 
français. Le P. Charlevoix fait honneur de 
cette grande action au chef Ga ra ton kié ./ 

Un autre jésuite, le P. Millet, se trouvait 
alors dans les cantons. Les sauvages per- 
mirent à une femme de l’adopter et de le 
préserver ainsi du supplice du feu. 

Cependant la guerre éclata avec fureur. 
Elle ne dura pas moins de quatre ans. “ Il 
Vy a que Dieu, écrivait le marquis de Denon- I 
ville à M. de Seigr.elaÿ, le 10 août 1688, îl 
ri’y a que Dieu qui ait pu garantir, celte an- 
née, le Canada. .Te n’y ai aucun mérite. M. 
de Caillèrej vous dira, mieux que je ne puis 
vous l’écrire, combien le P. Lamberville a 
été nécessaire, avec quelle habilité il a dé- 
tourné l’orage qui nous menaçait, de quelle 
manière il gouverne l’esprit de ces sauvages : 
qui sont plus clairvoyants qu’on ne peut s’i- { 
maginer. Si vous ne trouvez moyen de faire 
retourner ces Pcres dans leur ancienne mis- 
sion, vous devez attendre beaucoup de mal- 
heurs pour cette colonie ; car je dois vous di- 
re que jusqu’ici, c’est. leur habilité qui a sou- 
tenu les affaires du pays par le nombre d’a- 
mis qu’ils se, sont acquis chez tous les sau- 
vages, et par leur savoir-faire à gouverner 
l’esprit de ces barbares qui ne sont sauvages ; 
que de nom.” L’année précédente, deux 
missionnaires, le P. Angelran et le P. Garnier, 
avaient rallié à la grande expédition dû 
marquis de Denonvilîe les deux chefs des 
Hurons et des Outaouais. Par là, iis avaient, 
pour répéter les propres expressions de la 
lettre à M. de Seignelay, détourné le plus 
grand malheur qui pût arriver à la colonie. 
Ce furent, dans l’Acadie, les deux PP. Bigot 
qui conservèrent à la France l’alliance des 
Abénaquis. I 

Ce respect des sauvages pour les minis- || 
très de l’Evangile, cette confiance, cette son- ' 
mission, pourrions-nous dire, constituaient 
une des principales forces du gouvernement 
de la Nouvelle-France. Par quel zèle, par 
quel dévouement, par quels ti avaux, par j 
quels sacrifices ils avaient été acquis! i>a j. 
vie du missionnaire était une vie vraiment 
apostolique. Il n’y avoit pas dans les tribus 
un seul prêtre qui n’eût pu se rendre à lui- 
même le témoignage que le grand Apôtre 
s’est rendu dans la seconde Epître aux Co- 
rintlrens : “ J’ai fait un grand nombre de 
voyages et j’ai couru divers périls : périls 
sur les rivières, périls de la part des païens. 


U. 


| périls dans les déserts, périls sur la mer, pé- 
rils parmi les faux -frères. J’ai souffert toutes 
i sortes de peines et de fatigues, les veilles 
fréquentes, la faim, la soif, le froid, la nudi- 
! té.’* 

Plusieurs ont donné avec un admirable 
courage leur vie pour leur troupeau. Dans 
l’année 1648, les Iroquois se jetèrent sur les 
Hurons qu’ils trouvèrent sans défense ; car 
pendant qu’ils faisaient leurs préparatifs de 
guerre, ils les avaient amusés par des négo- 
ciations. La bourgade de Saint-Joseph fut sur- 
prise par un parti d’Agniers. Le P. Antoine 
Daniel, qui déservait celte mission depuis 
quatorze ans, était revêtu de ses habits sa- 
cerdotaux quand les premiers bruits de l’atta- 
que parvinrent jusqu’à lui. Sans prendre le 
temps de quitter son aube, il s’élança aussi- 
tôt hors de l’église, courut de cabane en ca- 
bane, recueillant les malades, les vieillards, 
les enfants et ceux qui n’avaient pas encore 
reçu le baptême. Il les réunit au pied de 
l’autel et leur adressa une allocution poul- 
ies préparer au sacrement que, dans la né- 
cessité des circonstances, il se disposait à 
leur administrer. Puis, trempant un linge 
dans Peau bénite, il les baptisa par asper- 
sion. Ce devoir accompli : “ Sauvez-vous, 
mes frères, leur dit-il, et laissez-moi seul 
dans la mêlée.” 

Alors le ministre de Dieu marcha intré- 
pidement au-devant de l’ennemi qui appro- 
chait de la chapelle. Interpellant les pre- 
miers dont il put faire entendre sa voix, il 
leur reprocha leur trahison, leur parla de la 
vengeance divine. A son aspect les sauva- 
ges s’arrêtèrent un moment comme épou- 
vantés ; mais bientôt, ranimés par les cris de 
la foule qui grossissait sans cesse, ils le cou- 
vrirent de flèches ; et voyant qu’il restait de- 
bout malgré ses blessures, une troupe armée 
de fusils lit sur lui une décharge qui le ren- 
versa mort. Son corps fut ensuite porté dans 
la chapelle où ses meurtriers mirent le feu. 
“ Ainsi, dit la relation des jésuites, le P. Da- 
niel fut, comme une victime de bonne odeur, 
consumé au pied de l’autel avec l’autel mê- 
me.” 

Une autre bourgade, celle de Saint-Igna- 
ce; fut également assaillie dans le meme 
temps par Jes Iroquois. Les Pères Lal/e- 
mant et Brebenf confessaient et baptisaient 
pendant Je combat. Quelques instances que 
firent auprès d’eux des sauvages chrétiens 
et même païens, ils refusèrent d’abandon- 
ner leur troupeau. Pendant que le devoir 
de leur saint ministère les retenait ainsi au 
milieu des périls, Je village fut emporté. Des 
Hurons renégats, qui s’étaient joints aux Iro- 
quois, se jetèient sur eux et les chargèrent 
(te coups. Les pieux missionnaires pourtant 
n’étaient pas morts. Ou les releva pour les 


| traîner devant le conseil des chefs/ qui or- 
I donna de les faire périr dans les tourments. 

| On les attacha donc à des poteaux. “ Gha- 
j cuti alors, dit la relation, eut le pouvoir de 
leur taire le pis qu’il pourrait : on commen- 
ça par le plus ancien [le père Brébeuf] à 
qui les renégats portaient une haine moi tel- 
le. Les uns leur coupent les pieds et les 
mains ; les autres leur enlèvent les chairs 
des bras, des jambes, des cuisses qu’ils font 
bouillir en partie et en partie rôtir pour les 
manger en leur présence. Eux encore vi- 
vants, ils buvaient leur sang. Après cette 
brutale cruauté, ils enfonçaient des tisons 
ardents dans leurs plaies. Ils tirent rougir 
les ters de leurs haches et en tirent des col- 
liers, qu’ils leur pendaient au col et sous les 


}/ 


aiselles ; ensuite, en dérision de notre sain- 
te foi, ces barbares leur versèrent de l’eau 
bouillante sur la tète, leur disant : “ Nous 

vous obligeons beaucoup, car nous vous bap- 
tisons ; et nous serons causo que vous serez 
bienheureux dans le ciel.” Enfin ils leur 
enlevèrent la chevelure, qui est un genre de 
supplice qu’ils font ordinairement souffrir à 
leurs captifs. Jusque là les tourments fu- 
rent communs à ces deux saints ; mais on 
déchargea de plus sur la tête du P. Lalle- 
mant un coup de hache qui lui ouvrit le crâ- 
ne, en sorte qu’on lui voyait la substance du 
cerveau. Cependant il avait les yeux éle- 
vés au ciel, souffrant tous ces outrages sans 
faire aucune plainte et sans dire mot. fl 
n’eu était pas de même du P. Brébeuf : il 
prêchait continuellement les grandeurs de 
Dieu, ce qui faisait tant de dépit à ses bour- 
reaux, qu’ils lui enlevèrent de lage tonte la 
bouche et lui percèrent la langue. Le Père 
Laliemant fut quinze heures en ces suppli- 
ces ; le Père Brebenf n’y en fut que trois ; et 
ainsi il devança son compagnon dans la 
gloire, comme il l’avait devancé dans les 
travaux de la mission.” 

* Sans parler des bénédictions de Dieu que 
de telles morts devaient faire descendre sur 
les travaux des missionnaires et qui restent 
pour nous l’explication la plus satisfaisante 
de leur succès, il est aisé de comprendre 
quels sentiments de respect, de confiance et 
d’affection des dévouements aussi héroïques 
inspiraient aux indigènes. Si les jésuites ne 
périrent pas tous dans ces massacres des an- 
nées 1648 et 1649, tous firent saintement 
leur devoir. Le P. Jogues s’attacha aux 
vaincus avec une charité plus ardente ; et il 
suivit les Murons prisonniers chez les lro- 
quois. Après la guerre, d’autres mission- 
naires, parmi lesquels il est juste de nom- 
mer le P, Ragueneau, s’appliquèrent à re- 
cueillier les restes de la nation huronne ; ils 
les aidèrent à fonder uii établissement dans 
la petite île de Saint Joseph. Malgré toud 
lems soins, la famine décima bientôt cette 


malheureuse population qui ne se composait 
plus guère que des femmes et de quelques 
vieillards. La chasse était épuisée, et la pè- 
che ne produisait rien. “ L’on déterrait les 
morts, dit M. Garneau, pour se nourrir de 
leurs chairs corrompues. Les mères man- 
geaient leurs propres enfants, expirés sur 
leur sein faute de nourriture... Les suites 
ordinaires de ce fléau ne se firent pas atten- 
dre. Les maladies contagieuses éclatèrent 
et emportèrent une partie de ceux que la 
faim avait épargnés.” Les missionnaires 
voulurent partager toutes ces douleurs. Ils 
demeurèrent intrépidement dans Hle de St.- 
Joseph, prodiguant autour d’eux les secours, 
les conseils, les consolations ; et quand à la fin 
il se fallut décider à chercher un autre asile, 
ils ramenèrent les sauvages à Québec, où le 
gouverneur les accueillit avec la plus grande 
bienveillance. 

Faut-il s’étonner de l’ascendant qu’ils a- 
vaient acquis sur les tribus ? Au Canada, les 
Huions, dans l’Acadie les Abénaquis, les Illi- 
nois dans la vallée du Mississipi ont été con- 
tre tous nos ennemis nos fidèles alliés. C’est 
aux missionnaires que l’avons dû. En 1700, 
dans la prévision de la guerre qui allait écla- 
ter entre l’Angleterre et la France au sujetde 
la succession d’Espagne, le gouverneur de 
Boston sollicita des Abénaquis non pas une 
alliance, une entente, un accord, mais la neu- 
tralité. Il ne put l’obtenir. “ Grand capi- 
taine, lui répondit le chef de la nation, tu nous 
dis de ne pas nous joindre au Français, sup- 
posé que tu lui déclares la guerre. Sache que 
le Français est mon frère. Nous avons une 
même piière, lui et moi; et nous sommes 
dans une même cabane à deux feux. Il a i n 
feu et moi l’autre. Si je te vois entrer clans 
la cabane du côté du feu où est assis mon 
j frère le Français, je t’observe de dessus ma 
natte où je suis assis à l’autre feu. Si, en 
I l’observant, je m’aperçois que tu portes une 
j hache, j’aurai la pensée : Q îe prétend faire 
; l’Anglais de cette hache ? Je me lève pour 
| lors sur ma natte pom considérer ce qu’il fait. 
S’il lève la hache pour frapper mon frère le 
Français, je prends la mienne, et je coursa 
j l’Anglais pour le frapper. Est-ce que je pou r- 
; rais voir frapper mon frère dans ma cabane 
et demeurer tranquille sur ma natte f Non, 
non. J’aime trop mon frère pour 11 e pas le 
défendre. Ainsi je te dis : Grand capitaine, 
ne fais rien à mon frère, et je ne te ferai rien. 
Demeure tranquille sur la natte, et je demeu- 
rerai en repos sur la mienne.” 

Et ce ne furent point là de vaines paroles. 
•Avant même que les hostilités n’éclatassent, 
les Abénaquis prirent une attitude.qui 11 e laissa 
pas de doute sur leur résolution de rester at- 
tachés à la foitune de la France. Leur pre- 
mier soin fut de rompre les négociations en- 
tre le colonel Schuyler, gouverneur de la 


Nouvelle- York, et les Iroqnois chiliens du I 
Sault-de-Sainte-Marie et de la Montagne. | 
Une de leurs bandes, dirigée par M. de Beau- 
bassin et aidée seulement de quelques Fran- 
çais, ravagea, en 1703, le territoire de Boston, 
prit d’assaut Deerfield et Kaverhill et répan- 
dit «i bien partout la terreur que les autorités 
anglaises se virent obligées de recourir a M. 
de'Vaudreuil, qui avait alors le gouvernement 
(le la Nouvelle-France. Quelles que fussent , 
les chances de la guerre, les Abenaquis ne 

cessèrent pas un seul jour de combattre avec , 
nous et pour nous. 

Cependant, l’Acadie fut cédée à l’Angleter- 


moi. Ni, dès que tu m’as vu, tu m’avais 
parlé de Ja prière, j’aurais eu le malheur de 
prier comme toi ; car je n’étais pas capable 
de démêler si la prière était bonne. Ainsi je 
te dis que je tiens la prière du Français ; je 
l’agrée et je la conserverai jusqu’à ce que la 
terre brûle et finisse. Garde donc tes ou- 
vriers, ton argent et ton ministre. Je ne t’en 
parle plus. Je dirai au gouverneur français, 
mon père, Je m’en envoyer.” 

On sait maintenant comment entendre 
cette phrase de M. Garneau : u La politique 
française avait élevé en quelques jours des 


barrières, en Amérique, qu’il fallut un demi- 
re par le" trâïté’d’Ütrecht".' ” Le gouverneur de siècle à l’Angleterre pour renverser.” Il 
Boston crut le moment favorable pour tenter s’agit du traité de Montréal, conclu le 18 
la fidélité de ces pauvres sauvages. Il avait septembre 1700 et et confirmé le 4 août 1701, 
appris que l’église de Narautsouack, détruite dans une assemblée générale des députés de 
pendant la guerre, n’avait pu être rebâtie. IL toutes les tribus indiennes. Or, nous avons déjà 
offrit aux chefs de la bourgade, non-seule- dit le rôle important que jouèrent, dans cette 
ment de leur donner des ouvriers, mais enco- assemblée, les missionnaires. La politique 
re de faire les frais de la construction, sous française restait fidèle a la pensée qui, dès le 
la seule condition que la nouvelle chapelle commencement, avait dominé tous les efforts 
serait desservie par un missionnaire proies- delà colonisation ; elle se fondait sur la pro- 
tant. La réponse des Abénaquis expliqué pagation du catholicisme parmi les sauvages, 
très-bien le caractère de l’alliance qu’ils ai ^ es missionnaires en étaient donc les plus 
vaient contractée avec Ja nation fiançaise naturels et les plus utiles instruments. C’est 
elle est de plus un sujet de grande édificai P ar eux snitout que fuient élevées ces bar- 
tion. C’est pourquoi nous la reproduisons et ricres qui résistèrent pendant un demi-siècle 
entier : aux aitaques du gouvernement et des colonies 

u Ta parole m’étonne \ et je t’admire dan; britanniques. La Nouvelle-York le savait 
la proposition que tu rae fais. Quand tu e: bien, quand elle décréta par une loi spéciale 
venu ici, tu m’as vu longtemps avant le gou que les prêtres catholiques qui entreraient 
verneur français. Ni ceux qui t’ont précédé volontairement dans le territoire indien, ee- 
ni tes ministres ne m'ont jamais parlé ni di raient punis de mort. Elles le savaient aussi 
la prière, ni du grand génie. Ils ont vu me ces autorités anglaises qui, en 1721 mirent à 
pelleteries, mes peaux de castor et d’orignal prix la tète du P. Ra^le, à cause de l’influen- 
et c’est à quoi uniquement ils ont pensé ce qu’elles lui connaissaient sur les Abéna- 
C’est ce qu’ils ont recherché avec empresse quis et qui, en 1724, réussirent à le faire as- 
ment. Je ne pouvais pas leur en fournir as sassiner. 

sez ; et quand je leur en apportais beaucoup La politique catholique de la France fut sui- 
vie dans la Louisiane comme au 


j'étais leur grand ami ; et voilà tout. Au con 
traire, mon canot s’etant un jour égaré, j 
perdis ma route \ et j’errai longtemps à l’a 
venture, jusqu’à ce qu’enfin j’abordai près d 
Québec dans un grand village d’Algonquin 
que les R )bes noires enseignaient. A peiu 
fus-je arrivé qu’une Robe noire vint me voii 
J’étais chargé de pelleteries. La Robe noir 
française ne daigna pas seulement les regar 


Canada y et 
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e. le y eut le même succès. Les tribus 
refusèrent d’entrer dans la conjuration 
Natchez, en 1729, les Mitchigamias, les 
Kaskakias, etc., appartenaient à la nation il- 
iinoise : et elles étaient chrétiennes. Lorsque 
le gouverneur, M. Perricr, s’avança jusqu’à 
la Mobile pour s’aboucher avec elles et les 
autres petites nations, Chikagou 


- I . r n i i j . , . v ,j -7 se prësen- 

der. Il me parla d abord du grand geme, di tant au nom des Mitchigamias, étendit dans 
paradis, de i enter et de Ja priere,^ qui est I j a sa lle de l’assemblée un tapis de peau de 

biche, brodé de porc-épic, sur lequel il mit 
deux calumets avec divers agréments sau- 
vages : “ Voilà, dit-il en montrant les calu- 
mets, deux paroles que nous t’apportons, l’une 
de religion et l’autre de paix ou de guerre, 
selon que tu l’ordonneras. Nous écoutons 
avec respect les commandants, parce qu’ils 
nous portent la parole du roi, notre père ; et 
plus encore les Robes noires, parce qu’ils 
. « p , - nous portent la parole de Dieu même (lui est le 

C est ainsi que le fiançais en a use eiiver ro { (j es ro j s . Nous sommes venus de bien loin 


seule voie pour arriver au ciel. Je l’écouta 
avec p 1 a i o i r ; et je goûtai si fort ses entre 
tiens que je restai longtemps dans ce village 
pour l’entendre. Enfin la prière me plut e\ 
je l’engageai à m’instruire : je demandai 1 
baptême, et je le reçus. Ensuite je retour 


ne au pays et je racornte ce qui m’ç 6 t arri 


ve. On porte envie à mon bonheur ; on veu 
y participer. O i paît pour aller trouver 1 ; 
noire et lui demander le baptême 


Robe 


/o. 


j : . • J. fl mor ^ es français et t’oi- de-vie était nécessaire au commerce des pel- 

f f ls P our frapper sur les nations leteries. Les Anglais la faisaient avec une 
. ^ 5 a * | v oudras nous marquer ; ta avidité sans frein. Il ne fallait donc pas seu- 
V V Q,iant je pîl9sai en Frant? e> lement la tolérer au Canada ; il fallait la ré- 

J m . r ™ Ra Protection pour la prière pandre et l’autoriser, 80U3 la condition toute- 

• nianda de ne la quitter jamais ; fois de quelques disposition réglementaires. 

! • souviendrai toujours. Accoide-nous Soit, il y avait un intérêt de trafic, intérêt 

bes o* 1 ^, ecljon P ÜUr nous et P our nos Ho- considérable surtout à l’origine, alors que le . 
N 1 es * Canada était exploité par des compagnies.' 

Mamantouena parla pour les Kaskakias et Les autorités coloniales voulaient le servir ; 
déclara que ses sentiments pour la guerre «lies y étaient obligées par leurs litres et par 
étaient les memes que ceux de Chikagdu. leurs fonctions : soit encore. Nous ajoutons 
u ^ ÜUt ce cjue je te demande, ajouta-t-il, c’est qu’elles pouvaient y être excitées aussi par 
ton cœur et ta protection. J’en suis plus ja- la considération de leurs profits personnels î 
loux que de toutes les marchandises du car c’était l’usage que tous les employés du 
monde ; et quand je te les demande, c’est gouvernement fussent engagés dans les affai- 
uniauqment pour la prière.” On sait avec res de la traite. Nous avons vu qu’en Acadie 
quelle fidélité Ces tribus nous aidèrent à tirer la marquise de Guercheville y avait intéressé 
une vengeance éclatante de la trahison des même les Jésuites. Si les missionnaires con- 
Natchez. tinuaient d’avoir leur part dans les bénifices, 

Nous n’avons pas hésité à multiplier les OQ devra convenir qu’ils étaient tout à lait de 
preuves de cet attachement à la cause Iran- bonne foi dans une opinion dont le triomphe 
çaise que les sauvages avaient puisé dans la aurait causé infailliblement de grands préju- 
profession du catholicisme, parce que c’est là diees à leurs établissements ; et il faudra ad- 
un côté important de l’hiotoire du Canada, mettre qu’il* avaient pour s’y tenir des raisons 
Les véritables barrières qui séparaient la très-avouables et très-pertinentes. 

France de l’Angleterre eu Amérique, étaient Une première raison se tirait de la religion, 
les tribus indiennes. Tant qu’elles sont res- ne convertissait pas les sauvages avec de 
tées debout, le Canada, a lésisté victorieuse- Fcau-de vie ; on les jetait dans les habitudes 
ment à toutes les agressions ; mais quand d’ivrognerie et de désordre ; on les poussait 
elles ont été affaiblies sur un point, abaissées au libertinage et au meurtre , on affaiblissait 
sur un autre, quand les colonies anglaises ^ eur e8 P r *t leur corps; on les abrutissait, 
ont pu faire, pour ainsi parler, des trouées et en les faisait mourir. Donc a la raison de 
dans cette longue ligne île défense, il ne lui religion se joignait une raison u humanité, 
a plus été possible que d’illustrer sa défaite C’était bien assez pour les missionnaires qui 
par l’éclat de sou courage. Il devait çlre bailleurs ne pouvaient pas ignorer qu on allait 
vaincu ; et il l’a été. L’histoire a dit avec ainsi directement contre le but assigne par le 
quelle énergie il a combattu, avec quelle gouvernement du roi aux efforts de la coloni- 
gloiro il a succombé. * atio “* 0n pervertissait, on dépravait les 

° „ . , - rr .r . j. malheureuses tribus auxquelles ils étaient 

Parmi les causes de l’affaiblissement d a- . d > eüseigner , avec Tes préceptes de la 

bord et puis de la destruction des tribus >n- foi £ morale § e l’Evangile! Ou éteignait 
(bennes, la plus active et la plus pmssan « J e ntement la vie do la nature chez des hom- 
fut sans contredit la traite te eau -de* vie. me9 qu’ilss’eff orcaient défaire naître à la vie 
Un seul exemple su hra pour en J“S er * 11 de i a g r â ce ! U ne leur était pas permis de le 
peu d’annccs, les Algonquins tombèrent de k silencieusement sans tromper la con- 
‘2,000 aines a 200 ; c’est-a-dire qu ils perd!- fiance de ceuï qui j esavaien , env £ yés et qui 

rent les neuf dixièmes ( e eut popu a ion. soutenaient, sans trahir les promesses et 
Les missionnaires epuisorent tous les moyens )eg fls ^ rance3 de )a colonisation, sans man- 
de conseil, d exhortation, de con lain e meme ^ j ous ] es devoirs de leur saint ministère, 
pour empêcher, pour rest rein ' e aü nl0llis u . n Ces raisons 6ont-elles d’un ordre trop éle- 
commeroe qui avait des résultats aussi ' le ' v é ? faot-il nous renfermer dans la question 
testables. Le c.ergé (le la colonie lea > *»«”»- a’intérét que AL Garneau a posée ? nous le 
da avec vigueur, Il en vint jusq. Youlons. Le grand et permanent intérêt de 

une sentence d’excommunication contre tons j a co | on j e> citait la culture de la terre. Eh 
ceux qui transgressaient ses detenses, bien ! les marchands de pelleteries ne le né- 

Il y eut à cette occasion de longues u gligeaient pas seulement ; ils le contrariaient ; 
entre le pouvoir spirituel et le gouveinemen | u j refusaient opiniâtrément toute satisfac- 
temporel de la colonie. M. Garneau prena Champlain fut à la veille d’être dé- 

paitipource dernier. S’il ne donne pas» au possédé de la Nouvelle-France par la premi- 
clerge tous les torts enja forme, il 1 accise ^ association qu’il avait pourtant formée lui- 
au fond d’avoir été mû par un désir au en p arce qu’il avait annoncé l’intention 

de domination. Selon lui, la traite de eau ^ donner la préférence aux colons sur les 


coureurs de bois. La Compagnie prétendait 
lui substituer Pontgravé qui ne s’était jamais 
occupé que de la traite. 11 fallut un arrêt du 
conseil du roi pour le maintenir dans ses droits. 

M. Garneau d’ailleurs accuse, en plusieurs 
endroits de son livre, cette opposition des trai- 
tants à tout effort sérieux de colonisation. Ain- 
si, il dit, page 147 du premier volume : “ 
Toutes les compagnies se ressemblaient en 
un point ; c’est-à-dire qu’elles ne faisaient 
rien ou presque rien pour le Canada. Elles 
n’avaient pas fait défricher un seul arpent de 
terre ; et il est constant qu’elles regardèrent 
en Canada comme en Acadie l’établissement 
du pays comme destructif de la traite.” Il in- 
siste en ces termes, page 305 : “ Les trai- 
tants, fidèles au système qu’ils ont suivi dans 
tous les temps et dans tous les lieux, faisaient 
tous leurs efforts pour entraver les établisse- 
ments et décourager les colons.” 

En s’opposant au commerce de l’eau-de-vie 
qui ne profitait qu’aux traitants, en le réprou- 
vant d’une manière absolue comme en s’ef- 
forçant de le resserrer dans de justes limites, 
les missionnaires ne desservaient pas le grand 
intérêt colonial. Il est plus vrai de dire au 
contraire qu’ils le favorisaient ; et cela en 
deux façons. D’abord ils détournaient de la 
traite des pelleteries des hommes actifs, intel- 
ligents qui pouvaient s’employer avec une 
tres-grande utilité à la culture de la terre ; ils 
augmentaient par conséquent le nombre des 
véritables colons. Ils veillaient avec effica- 
cité à la conservation du bon ordre et des bon- 
nes mœurs dont les coureurs de bois ne don- 
naient jamais l’exemple. En un mot ils se- 
condainet le sage développement de la colonie. 
Puis il travaillaient avec plus de fruit à la 
conversion des sauvages; ils les conduisaient 
plus sûrement dans la voie de la civilisation 
chrétienne ; ils les préservaient de la destruc- 
tion à laquelle l’abus de l’eau-de-vie les con- 
damnait fatalement. Or nous savons quelle 
force et quelle sécurité apportait à la colonie 
l’alliance des tribus indigènes. 

Il est important de remarquer que la pre- 
mière nation indienne qui ait essayé de se 
constituer à l’imitation des Etats européens, 
a donné pleinement raison aux missionnai- 
res. Les Cheroskis ont une loi qui prohibe 
«ou» les peine» les plu?; sévères dans toute 
l’étendue de leur territoire le commerce de 
l’eau-de-vie. 

Les missionnaires, on le voit, avaient de 
très-bonne» raisons de leur opinion et de leur 
conduite : raisons de devoir, raisons d’utilité 
dans le présent, raisons de prévoyance pour 
l’avenir. Ils obéissaient à la loi de l’Evàn- 

5 île; et en même temps ils se conformaient 
l’esprit de la fondation, nous dirions volon- 
tiers, de la découverte du Canada ; ils établis- 
saient sur les plus solides fondements la 
■ûretô et la prospérité de la colonie ; ils pré- 


paraient l’avènement d’une nationalité d au- 
tant plus forte, qu’elle serait plus profondé- 
ment imprégnée tie la foi catholique. 

Ces raisons ressortent des récits de M. 
Garneau ; elles s’y montrent aux yeux les ! 
moins exercés et les moins ouverts ; mais 
elles sont méconnues dans les jugements de | 
l’auteur. Pourquoi cela? C’ést que, Cana- 
dien et catholique, M. Garneau a les pré- 
ventions et les préjugés des Américains pro- 
testants. Il flotte, pour ainsi parler, entre 
deux directions : l’une qu’il a reçue de sa 
naissance et de sa religion ; l’autre que l’é- 
ducation et les habitudes de la vie civile lui 
ont donnée. Il n’a ni des doctrines certaines 
ni des opinions entières. L’examen des faits 
ne demande que de la sincérité ; il les voit 
et il les expose bien ; mais il n’a pas assez 
de liberté d’esprit pour en découvrir les cau- 
ses avec certitude, pour en saisir les rapports 
arec justesse. Voilà comment, narrateur 
fidèle, il est juge prévenu et passionné. 

On ne comptait au Canada, en 1664, que 
2,ooqf ou 2,500 âmes de population euro- 
péenne, dont 800 environ à Québec. Le 
reste était dispersé le long du fleuve Saint- 
Laurent depuis Tadoussac jusqu’à Montréal. 
A la même époque, il y avait, pour l’éduca- 
tion des garçons, un collège de Jésuites, un 
séminaire de Sulpiciens et une école chez 
les Récollet». Les filles étaient élevées par 
les Ursulines de Mme de La Peltrie et par 
les sœurs dejla Congrégation de Notre-Dame. 
M. Garneau le dit lui-même en fort bons 
termes; cependant il ajoute aussitôt: «Alors, 
les clergés, comme les gouvernements sous 
lesquels ils vivaient, considéraient l’instruc- 
tion populaire comme plus dangereuse 
qu’utile.” Quoi ! ce n’était pas assez de 
cinq grands établissements d’éducation pour 
une population de 2,500 âmes ! pour une 
population éparpillée en quelque liçon sur 
l’étendue du vaste territoire, qui forme au- 
jourd’hui les trois districts de Québec, de 
Trois-Rivières et de Montréal ! Nous aurions, 
nous, loué le zèle du clergé et des congréga- 
tions religieuses: M. Garnau accuse leur 
mauvais vouloir systématique. 

Voyons : le Canada était découvert depuis 
tïn peu plus de cent ans. Divers essais de 
colonisation avaient été tentés ; mais ils 
avaient mal réussi. La fondation de Québec 
date de 1608; mais en 1629, cette ville fut 
prise par les Auglais ; et elle resta en leur 
pouvoir jusqu’à 1632. Le premier collège 
celui des Jésuites à Québec, fut établi en 
1635, c’est-à-dire trois ans après que le Ca- 
nada fut redevenu français. 11 était difficile 
de démontrer plus d’empressement et de 
bonne volonté. Richelieu gouvernait aiors ; 
et on pouvait compter sans doute que l’œuvre 
de la colonisation serait protégée énergique- 
ment ; ce n’était pourtant qu’une espérance. 


/> il y ^vait eu jusque là tant d’espérances 
trompées: la défiance était bien permise. 

Quelles ressources offrait d’ailleurs la colo- 
nie?^ Elle n’avait rien qu’elle n’eût reçu 
de France, excepté la terre et l’eau. Le 
collège fut le premier établissement public 
qu’on y fonda ; et il fallut que le père de 
Rohaut en fît tous les frais. Les hôpitaux 
meme de Québec et de Montréal ne vinrent 
qu’aprés, encore grâce aux libéralités de la 
duchesse d’Aiguillon et de Mme de Bullion. 

Nous aurions trop d’avantage si nous re- 
cherchions quelle était en 1635 la population 
du Canada. Tenons-nous au chiffre de 1664; 
acceptons le calcul le plus élevé. Il y avait 
dans toute la colonie 2,500 âmes : supposons 
un quart d’enfants, c’est assurément de 

I exagération. Les colons étaient pour la 

plupart des émigrants; quelques-uus au 
moins n’avaient pas de famille. Il faudrait, 
en tous cas, retrancher da nombre des en- 
fants, ceux qui n’avaient pas l’âge d’aller à 
l’école, et ceux qui ne l’avaient plus. Ce 
n’est pas tout: la population était dispersée 
sur un territoire immmense, si dispersée, que 
bien souvent le gouvernement colonial ne 
pouvait remplir envers tous ses devoirs de 
protection et qu’il s’en plaignait. Après 
Québec, ville de 800 habitants environ, et 
Montréal qui en renfermait à peine 200, nous 
ne trouvons plus que de très-petites bourga- 
des, quelques forts et des fermes isolées que v • i , x? ~ i — «* ^ 

II *• ' • • ^| eg vr *i de la France surtout, dont on a pu dire 


s’y'sépare 0 pmSndémeSt'de^a 

Les gou vernememfamér'icains 0 se^som'char' 

£® 3 lt î 8t , r v Uire ,a jeunesse, parce qu’ils ont 
voulu et dû vouloir au’ellp fût ai„ - i 0n 

les idées et les habitudes X «S'ïïfT 
neutralité qu’ils ont adoptée entre toutes £ 
religions et qui est la base de leurst st itu! 
tions, tant fédérales que centrales Le nrn 
testantisme d’ailleurs n’a ni un corps de 
nne quhl garde, ni une hiérarchie de p£ 
rcs, qui ait reçu, avec l’autorité et le carac 
er^ la mission de le garder. C’est nn pê- 
le-mele de sectes qui se combattent, et d’o- 
pinions qui se contredisent. Il n’a pas non 
p us de congrégations, de communautés reli 
gieuses qui puissent se vouera Venseilt' 
ment ; de sorte que tout lui manque noufbL* 
grands et difficiles devoirs de l’éducation- 
et la jeunesse serait restée dans l’ignorance’ 
si les gouvernements ne s’étaient pas emna- 
res d elle pour l’elever et pour l’instruire/ 
Chez les nations catholiques, aucontraî- 
re, la religion était le fondement de toute la 
société, ou mieux encore, elle en était l’â- 
me. Elle l’inspirait, la dirigeait, la vivi- 
fiait. Les gouvernements s’appuyaient sur 
elle; les institutions, les lois, les mœurs 


étaient imprégnées de son esprit. Cela 



jets aux écoles ; elle en était empêchée par 
des obstacles matériels qu’il y avait impossi- 
bilité de vaincre. Nous admettons pourtant 
625 enfants tous capables d’être instruits. Eh 
bien ! les Jésuites, les Récollels, les Sulpi- 
ciens, les Ursulineset les filles de la Congré- 
gation de Notre-Dame avaient, nous l’avons 
déjà dit, cinq établissements d’éducation. Al- 
lons, c’était assez. 

“ Mais, reprend M. Garneau, il ne fut ja- 
mais question d’un plan général d’éducation 
au Canada.” C’est un souvenir des répu- 
bliques américaines. Aux États-Unis, en 
effet, les gouvernements se sont, dès l’origi- 
ne, occupés des écoles avec une grande sol- 
licitude ; ils les ont établies, chacun chez 
soi, sur un plan uniforme, délibéré par la lé- 
gislature ; ils les ont richement dotées. Tou- 
te. ville a été contrainte d’avoir au moins 
une école publique ; tout père a dû, sous des 
peines sévères, y envoyer ses enfants ; tout 
propriétaire de fabrique ou d’usine, ses ou- 
vriers. Cette politique, car c’en est une, 
s’est conservée jusqu’à nos jours, si ce n’est 
que le système de la liberté d’enseignement 
est déjà très-répandu. Elle se comprend 
sans peine : en Amérique, les états sont pro- 


dans l’instruction du peuple, et cette part 
était celle que Jésus-Christ a assignée lui- 
même à ses Apôtres, quand il leur a dit : 
u Allez, prêchez et enseignez par toute la 
terre. ” Parce qu’on pensait qne la jeunesse 
devait être instruite dans la science de la foi 
en même temps que dans Jes connaissances 
humaines, on abandonnait volontiers le soin 
de l’enseignement public aux ministres et 
aux serviteurs de Dieu. N’ctait-ce pas aus- 
si bien l’Église qui partout avait donné l’ex- 
emple du zèle pour la culture des intelligen- 
ces ? Sa puissante organisation et sa discipli- 
ne vigoureuse l’avaient merveilleusement 
servie dans cet emploi de son autorité. C’est 
auprès des cathédrales et dans les couvents 
que se sent formées les premières et les plus 
savantes écoles. 

Et il en a été de même encore au Canada, 
i “ L’éducation des jeunes garçons, dit M. Gar- 
‘ neau, fut abandonnée entièrement à la direc- 


tion du clergé qui fut le seul corps ensei- 
gnant, à peu d’exceptions près, aveo les reli- 
gieux, sons la domination française.” Et ail- 
leurs parlant de l’éducation des filles : “ La 
Congrégation de Notre-Dame possède aujour- 
d’hui de vastes écoles dans les villes et dans 


les campagnes. Ces écoles, dans lesquelles 
on enseigne’à lire et à écrire, ont fait plus de 
bien dans leur humble sphère qu’on aurait pu 
en attendre de fondations beaucoup plus am- 
bitieuses.” 

Ainsi se continuent, quatre-vingt-dix ans 
après la conquête anglaise, les bienfaits des 
fondations catholiques au Canada. Ainsi se 
conserve, sous la domination de l’étranger, 
la nationalité que la France a fondée. Les 
Canadiens doivent au clergé de garder encore 
aujourd’hui ce qui seul les distingue des 
étrangers qui les enveloppent, qui les pres- 
sent, qui voudraient les absorber : leur langue. 
Il v a donc dans le reproche de M. Garneau 1 
de" l’injustice et de l’ingratitude. Par leurs 
prédications et leurs travaux apostoliques au 
sein des tribus sauvages, les missionnaires 
ont puisamment contribué pendant un siècle 
et demi à défendre la colonie contre les atta- 
ques du dehors ; par leur enseignement, ils 
ont au dedans préservé de la corruption l’idi- 
ome que les colons avait reçu de la mère-pa- 
trie. Quand ils n’auraient que ce dernier ti- 
tre, ils devraient encore être comptés parmi 
les fondateurs de la nationalité canadienne ; 
car une langue, c’est un peuple. Si quelqne 
jour le Canada devient indépendant et libre, 


u’il se souvienne des missionnaires ; qu’il 
emeure fidèle à la foi catholique. Ce témoi- 
gnage de sa reconnaissance sera, nous ne lui 
prédisons, la meilleure garantie de son indé- I 
pendance et de sa souveraineté. 

La France sans doute a commis bien des 
fautes dans la poursuite de son œuvre de co- 
lonisation. Elle n’a pas toujours sur démê- 
ler les intérêts de la colonie et ses intérêts 
propres de ceux des compagnies qu’elle cou- 
vrait de son nom et de sa puissance ; embar- 
rassée dans de grandes guerres en Europe, 
elle a négligé sos devoirs de protection en- 
vers ses enfants du continent américain. Ses 
erreurs, à ce double point de vue, ont été 
cruellement expiées ; mais il ne faut pas lui 
faire un tort d’avoir donné à son action sur 
le Nouveau-Monde un caractère exclusive- 
ment catholique. Les magnifiques conquê- 
tes dont la religion se glorifie en Amérique 
aujourd’hui, procèdent de ces missions si 
fructueuses, — comme les progresse la civi- 
lisation et de la science procèdent des décou- 
vertes de ses missionnaires et de ses voya- 
geurs. Ce sera son éternel bonheur d’avoir 
contribué plus qu’aucune autre nation à ré- 
pandre la véritable lumière de l’Evangile 
dans les deux mondes. Moreau. 


L’article qui précède est extrait du I 
Correspondant , Recueil Périodique publié à i 
Paris, et l’écrivain de cette critique, M. Mo- 
reau, est l’auteur d’une traduction très-sa- 
vante de St. Aiigustin.^i^i^£^-^//J| 
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QUEBEC, U FEVRIER, 1654. 





' M. Gameau nous fait part de la lettre 
que voici, qu’il vient de recevoir d’un 
monsieur de la Suisser : 

Monsieur, 

Le peuple canadien français m’a toujours 
inspiré une profonde sympathie, sympathie 
qui 11 ’a fait que s’accroître par la lecture 
des divers ouvrages des auteurs qui ont vi- 
sité votre pays, entre autres, Lambert, 
Delacroix, B. Hall, d'Oibigny, L’abbé 
Brasseur de Bourbourg et surtout X. 
Marinier. C’est ce dernier, qui, par ses 
lettres sur l’Amérique m’a fait désirer de 
connaître votre Histoire du Canada, ou- 
vrage qu’un libraire Suisse a pu me pro- 
curer à Paris, il y a environ une année. 

Permettez-moi donc, quoique n’ayant 
pas l’honneur d’être connu de vous, mon- 
sieur, de venir vous présenter mon faible 
éloge pour cet excellent ouvrage que j’ai 
lu avec autant de plaisir que d’intérêt et 
qui doit être considéré, à juste titre, comme 
tout ce qu’il y a de mieux écrit sur l’Amé- 
rique et surtout par un Américain. Les 3 
volumes, on le voit, sont le fruit de nom- 
breuses et consciencieuses recherches de 
votre part. 

J’habite la Suisse depuis 1S ans. Comme 
français et même comme catholique, j'ap- 
prouve beaucoup votre manière de voir 
relativement à la révocation de l’édit de 
Nantes et à ses malheureuses conséquences. 
C’est la Suisse française, Genève principa- 
lement, qui en a recueilli les plus grands 
avantages. L’émigration française y a ap- 
porté la fortune, l’industrie, les sciences 
etc., etc., et en a fait le pays le plus floris- 
sant du monde. 

Vous dites, monsieur, dans votre discours 
préliminaire : ‘ Nous sommes loin de croireque 
u notre nationalité soit à l'abri de tout dan - 
« ger 9 nos illusions à cet égard s'envolent 
“ chaque jour etc. 9 etc Permettez-moi 
de vous dire que, sous ce rapport, je ne 
partage pas votre manière de voir et voici 
pourquoi. La population Suisse se compose, 
comme vous le savez, des races allemande, 
française, italienne et romaine. La popu- | 


lation française, qui compte pour environ 
de million, est celle qui conserve le mieux 
son caractère de nationalité, même dans 
les cantons mixtes où elle est en minorité, 
comme dans celui-ci par exemple. La 
contrée que j’habite, appelée autrefois 
l’Evêché de Bâle, peuplee par environ 
70,000 habitants de race française, quoique 
n’ayant fait partie de la France que sous 
l’Empire, a été réuni en 1815 au canton 
de Berne, dont la population tonte alle- 
mande est d’environ 400,000 habitants. Eh 
bien ! malgré cela aucune atteinte n’a été 
portée à la nationalité de la partie française 
du cauton. Tous les fonctionnaires publics 
sont tenus de connaître les langues alle- 
mande et française, déclarées nationales 
par la constitution. 

Il y a dans la race française, plus que 
chez toutes les autres, quelque chose qui. 
s’opposera toujours à la perte de sa natio- 
nalité. J’en vois bien des preuves en Suisse 
et ailleurs. A Fribourg, par exemple, dans 
la ville haute, on ne parle que français, 
tandis que *a ville basse est toute allemande. 
Cette démarcation a toujours existé. La 
petite ville de Bienn, à 5 lieues d’ici, est 
toute allemande, elle est le chef-lieu d’une 
paroisse comprenant plusieurs villages, l’un 
d’eux, Evillars, a toujours été français, a 
une école française etc., etc. Après la 
révocation de l’édit de Nantes, les réfugiés 
français qui sont venus s’établir à Berne y 
ont formé une corporation appelle colonie 
française, qui existe encore do nos jours, j 
dont tous les membres ont conservé la 
langue et les mœurs de leurs ancêtres. Mais 
ce qu’il y a de plus remarquable et de plus 
frappant à cet égard, ce sont ces villages 
frauçais fondés, toujours par suite de cette 
déplorable révocation de l’édit de Nantes 
dans les environs de Francfort, au centre 
même de l’Allemagne. Une personne de 
ma connaissance qui a vu ces villages 
pendant l’été dernier, m’assure qu’en en 
visitant la population, on se croit au milieu 
de la France méridionale du siècle de Louis 
XIV. Langage, accent, mœurs, tout y 
rappèle cette dernière époque. Les pas- 
teurs viennent de la Suisse française. Dans 
les écoles, on n’enseigne que le français, et 
la plus grande partie des habitants ne com- 
prennent pas même l’allemand. 

De ce fait que la grande majorité de la 
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population américaine est de race angio- 
saxone, il n’en faut pas conclure qu’elle 
absorbera la nationalité et la langue fran- 
çaise. En Europe, la langue française est 
toujours la langue dominante, la langue de 
prédilection des savants et la langue diplo- 
matique enfin! Toutes les premières fa- 
milles d’Allemagne et de Russie, toute la 
noblesse font instruire leurs enfants en fran- 
çais. C’est la Suisse française prinoipale- 
i ment qui leur fournit des instituteurs et des 
iustitutrices. J’ai dans notre voisinage 
plusieurs amis, qui, comme précepteurs, 
ont habité la Russie pendant un grand 
nombre d’années et qui m’ont souvent 
répété que chez tous les seigneurs et dans 
la bonne société on ne parle que français 
et aussi correctement qu’à Paris. La socié- 
té choisie qui, de toutes les parties du 
monde et principalement d’Angleterre, 
vient chaque été visiter la Suisse, se sert 
généralement de la langue française. C’est 
à l’amour propre des Anglais qu’il en coûte 
le plus de parler un autre idiome que le 
leur, mais le plus souvent ils sont forcés 
d’en passer par là Toutes les pricipales 
villes d’Europe et même Coustantinople, 
ont leurs journaux français. A Berne, ville 
toute allemande, il se publie 3 feuilles 
françaises paraissant tous les jours. 

La langue, c’est la nationalité. Que les 
Canadiens-français conservent donc reli- 
gieusement la première, et la dernière ne 
périra pas, je crois vous en avoir donné la 
preuve par les divers faits qui précèdent. 
Encouragez, propagez l’instruction primaire 
dans les campagnes surtout. N’employez 
que des instituteurs de race française. 
Après cela, que la corruption produise 
quelques défections dans la classe élevée, 
c’est-à-dire chez ceux de vos compatriotes, 
qui, par leur éducation et leur position so- 
ciale, devraient être à l’abri de toute cor- 
ruption, ceux là, croyez-le bien, n’entraîne- 
ront pas les musses. A propos de cela, il y 
a quelques fois de* tendances qui se remar- 
quent jusque dans les plus petites choses. 
Je vois souvent dans les journaux des faits 
qui ne font pas honneur à quelques-uns de 
vos compatriotes, quant à l’esprit de natio- 
nalité, c’est par exemple l’affectation que 
mettent des membres du parlement à s’ex- 
primer en anglais. Pourquoi aussi dans le 
commerce, les négociants franco-canadiens 
affectent-ils d’avoir les enseignes de leurs 


magasins en Anglais ? Ceci ne s’explique 
guère pour une ville comme Québec peu- 
plée, en grande majorité, par la race fran- 
çaise. 

Les journaux suisses ont annoncé, il y a 
quelques semaines, le naufrage d’un bâti- 
ment qui, parmi les passagers, comptait 
un assez grand nombre de missionnaires, 
d’instituteurs protestants de la Suisse fran- 
çaise, à destination du Bas-Canada. Deux 
de ces instituteurs ont leur famille à quel- 
ques lieues d’ici. Ces missionnaires, etc., 
étaient envoyés par la société de propa- 
gande des méthodistes suisses soudoyés 
par les sociétés bibliques d’Angleterre. Y 
a-t-il réellement pénurie d’instituteurs dans 
le Canada-français, ou bien ne faut-il voir 
là Que l’effet du fanatisme anglais ? 

Je prends la liberté de vous offrir un 
ouvrage (l' Histoire de la Littérature Fran- 
çaise à V Etranger , pur Sayous, 2 vol., qui 
vous parviendront en môme temps que ces 
lignes, franco parla poste) que je vous prie, 
monsieur, de vouloir bien me faire l’amitié 
d’accepter, désirant que ce témoignage de 
sympathie vous fasse autant de plaisir que 
j’en ai à vous l’offrir. Le 10 août 1 853, 
l’académie française a couronné cet ouvrage 
par un prix de 2000 fr. décerné à son au- 
teur. 

N’ayant pas l’honneur d’être connu de 
vous, monsieur, veuillez bien, je vous prie, 
pardonner tout ce qui pourrait vous paraître 
indiscret dans cette lettre, ainsi que dans 
la liberté que j’ai prise de vous l’écrire, et 
agréer l’assurance des sentiments les plus 
distingués avec lesquels 

J’ai l’honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre dévoué et affectionné 
serviteur, 


* * * 
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£*0TA^/iLiL> ^ 4ee/ë~lJi^4 A€ Æ^jlJ 

/Lrïiy/r /jC 4 ?£ sl //g/ ^ ^ j 3^ «j - ZiL^y/r _ 

ch ^£*ÿjth^> a/*- h Cm^4jLu.^y D zx^t /ttru*2<e^_^ _ 
juxt t<*rj /cn^/cJ Xc.4 

^fxu^t^xc/ ~^tza^ /StXCSLC', /æ <b?r£y^ijtjL ûùu 

Sût*. Jovcijje t*xu>c^-' jtJ^~ /eJ le t azuJi / i/e> dm* o4<c^. 

^ciaJç ^ uxÿ?*J ^c/^eJ /m^€A^ ^^ Jl /i 3^ ) / /cj C&A 

t,/m*lerLU ùj ^taJvo/e^ : . — £4dùc> /*jcj£ùt >£Xxl ^L^CàA . 

f/ &^r}al ~Z ca^<s C£rltriAu<l/j ? 

'' ^££^/ » <2 ^ ^/uju/J, ^r&cwtt» 
, '^t'lc2tt<*2/ic£~ ^x- l l/lx tn/ax/ /une.* jp**- /i-o*-lx>i*2~ 2*2tj £c*^+x , 
/uxtx j IxcruJ Ha //xe ^zj^uxf <2 a_ /ren^ ^ ^atMAy £<tuaKxji ^OL-cxaè 


/ 

' 4 Cjtxxjc. Ct*4 A. Ctrze *uz+pc /%eee<^^ lpjoz*AXe*jL e*£bs 


CJLA* Â 


(T* 

'^IZ&^lcÀJtY \fecjL^ <?/*e ee%*xL £^e* JcAe+**e*S /&. ^et*A x 

*' /etcc éf ÿl< *{./*. l<*~ / T ^ÿ***~ kjt-£e\.c/t >L /e 

‘ /*x iJ^eJCuùeJ *6+ s/*- t£ï*^mL4~/~^JLd Â4z/r<c£iu^ ï£c / 

'^t/ccS é&œdui/j A ^Ut /HAi* -ii/iM. y ïe+y/t+u), £/UjL$j*-^ fa CLOdU^ 

" ^terujC Aeo£~ £ /L4J *~ C ^*~ ^/ ^/4 ^/uj~ 

/f 0-u^ jl*.<0~i>Ce<f J <X2 J , le/eeà &tx^ ee*m t* J (lXLOL^Â^^td / ^lA 
" <d* C4s fa^nJUJ^CAj^ /uA /e-^juco/ C^uxc^c**^ Ancrvc/^ 

" £*c&X£jtJL dA A**. d22^c*^c2e4jg^ &C^/zaÀ. 

" /eûr^ueLs - 

* fcm*d* — 


*7 


/Oc/ Col j/olcJ 




^ ? / LJLX - AAS^lAi 


lZc<^z 4 /- 


AAjhne. 


J 


4^<^2jd& ’ j(t4ftc^Ji àhs /We^!^ 
^jT /iajLs sfe'LCLlJ /L&I/UC /trvis ^Æ/x4- f%*<* C- ~ 

* f jfuXACÆ- ^/LC^/r^ ^fjz jf bj/~lnh'j / ftjLx£; 

t( / /^>ixæ /^y i«j fa ^ 7y 

" sût*- fC ' .^UXJzÆj- , fcjz/ÿpctrz^j ,A4^ ^Æ«/y< r ‘ ^Ca^c 7 - 

^ tC<-l<JÛL . ^ c-7 7- 7z<. z<Æ/ ^l4j_xJl4 ' ./ /^£L*rz*- Z 

<.*yc<4s'/Z ' trrtz & û z^^lcddc *5 7-e/ — 

l'&Zt/+f /t4*a^S ^44.^4*^ (££jL0l.~>//x '/t J ^/^^L€^/æJ^ /^SLrz 

tS£. f ldCjL • s/Lj IsCtjCstd ^t^n^/L Z^y ^zc^i^A. ^ 

%7?Z« ^ ^jCJ ^ ^ y 

^dC^L C0t*<-& 4t^ dh' ^if^y lÀ^€4j. 

£&txdhxjJL<f / /<X /Lr&^L<f ^ta^f C^riyf^^uL^j^ /^tAo^^Cv» 

-A ^ùyuuJ^ /i*; /%kj^ / ^a&Æs ^ >/a*cid . <., >£jl jL/^*2f/j^ 7t-- 

^t/uiaj*.-, tf c/ cout-j Jjia4a>£&s ç/ji. r *^/h.* ^’ / uu*/~ 4ias /ulJ£jl4vl£Si - 

" ÿ***_>z*M/ j(,i<x-<si- xudï'ijèù' ^ ^eZ^/Jsr*- / - 

''y^OzxVt z^y tï&dlfljtXf 4<<uX~/ifLcdf y f*' bcp/Là#*.* ^6tx . 

" fc&Z / , C< iur^ÀJl^ô~ ÿ/CAJt.s ttfmjt A«*/ 

^ c£t'**îdctn^ «T^k/,* ^vtaÿvrj&i <* Çsift i 


r £<j?xxjl* 


/£*! ii^îix/ /w ^e/u/ y&t / bOLd^ ' ^ </ùd * 5 


jér/u^A / fju ^c/uLi4*jLtA^ %e^jtc/£ks£~ & 

^/9l4€àX<£l*-4^S £sU2/ Ay ^ ^t/ — 

^^/ùc/t^UA^ {/tUÆsj C&txStsi à(ju»*/<îls C/ O^CjUXTo^ 2 y ^CsL^, 

l^crz^t^l^ tzjt^JL4C^t^iAs4 <n 

iflïiÆchjCLj y ÿ ^/ <3t &'jê^la^ &-* a£kuj-t^r > 
dcsIfrdïA^ Cjt^Jx5u4A-jLd ÿ/u-A^ÉtcrT^J âéjz^cC^dtJ kct\.-> 

Æ&td'VL, £*a^ ^ouj/ti ^ rzlâr /£x- 4/zrtixjji^j/^cj J***l<f 

if OZUJ&t' v^~~ y^y ^LSdLA>lj/y St/ 4 lAl£. f ~ /jLm^asij // ' 

£znA*ÀJ4jt<jed^ji _r 


C<TIa^4^ajCX>/-£^ dtbtsi ^oLSv/tSv Ou/trir-if } ^ aLC ^^' df' 

Aa-trÎA^ / t/&uj ^ S<xJ^>/^Ji-j /(zau^/anrd^ £***— 


^tu^cjl ' JjU-jlS. ^t<- C^Jijot^JksL t/dtcsuLJ . Âé^f^Ly Partit 

OtUj^^i jCl^suls tZ^ris+dJA 4*æl**-C£--> S/yi^AS fosi*? dfJï^ar ^ 

üéÿz<^ JajbcA OL^ Jp/ZJL & ^ 

fôzxA dpi lu+étceAy ^z 

Q.*oz/ dhzstujLÿ aüu^Jc flszr^x-tA+£4t ÿM*-' dz^o-ujf &f^ 

/o.i4^/&L€^f /* / f'y%jLc**jt ^jC**&Sije.£ ^y^aUjts ^tAû.4^AjLtA^ / lisux^j Ja-u^ 
&ûa<4^ _ trzrccd dzc 1 ^iZÔ-?*a-jCj> ÿt<-£ SLrz~u4 * 5t>64 ^ Isozjuô ^ 

Mij&t^tti. > ct^&zM'ut > /lrcd*f^ / Zr> 4 'Câ^szjê-' l'Uflht. > A 

/uxddn ax-/zdz ^). 36 A. ) — Sdzcéi > i*<A c'u3zt<d*r> c6</J~ÿujt_ 

/c îz/ttycextse 6<%ztZtzhA^- &yts - Inr^J ^‘Z. 
c//e.u-ue-i*~d oéûUfzrvï-j ztf yAZ*zZte.Â.- ’l'vzf zZtJjftzZiatddt^JL^ 
aAi i-c f &hj /rrzoVe^tJ tlzyzPiz/zd fd-t ia V aL/t-z*uez<d~, £ otmU4j^-^ 

/urJ&ZeJ azt~- jU*/£<76/cÀ4*tizj , /cc<f^^t^^yttccdlû6ra6z(y~ 
d/a-tyizA dri^f jZsx-^zeJ^ tJÙ t_ hziziyfM+d 4 /Ùziujl./ T 

h*. *l2j ^A*6d J*. haytyiz/Zzj £4-*-*' d‘‘ zdizj Jue tdd&itix/r t*. moL 

<tW^T f*(3ujii4t4Z> üut£*zc<zs cjjtzàrrtdé) éJ^put-J /(' d*c<zK 
/ t^6&hjzdr dz- dtôiz eozcd ûz < £zn*dëLcd^ c/ d ^zd~ytZZU. yiZ-U odz.r 
de dadAzi-Ce-j 4cc yhe/utA; aAu. fidzJ Çii i\<d Az~tdce ^i/tzd- — 
/tz ceddaù\zj. - — 


S> • . . . , /ÿ ttzn/AU+dyi /S/i 6. 


TP& 


ehzLZtze/L zfccc/t^ et z// /&***-- 

/y / Ju^ ï/~frL&€^ {X^^teùJ /UluTLjaS 

^c//f faizrt A^fîsixzt- / <JéV éAJùLCcA~4 } 

/*- 4Jzhu/t ^urzzA j&ÉLê-, J&kj£<-' / > Z<js_ aé*L-~ 

^u^xir^y 4 /^zn/ZcAjc-* eh*^*>4 

//L £&Z<JZ ^/ZJL &£*- /*t*^*eJZ4-; KAsf /aJ^JliÉ^. 


I._ 
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/es Âet/eLe/ — 

ISc£*a/ eh-' lzte//'Le^ aeus- ^msJLs /xsi*e^ estzftxzsz/h^ /^/s>-isLx_^ 
tLeLziZXeh*s. $ctÆst^~ /aZz£ ct>u/?Lé> ^ de/hü, - 


//ceztAsr Ât^. eztf" z^<*^ Jerr/ts eÿ /zA/t*jÊZ+*ZLt</£ </zzAs£rt*/ 


fiùuzu* 

A 


Z 


&h- Cjl££*-TCl* tl/ssl*-* ej/^ 


ÜLA*^ 0ZJLtArZjLjJZS ZXS- CjlZZ*-> Cl-etXé^'L*^ ejf- ÛLZcZ, aW<Ct 
? / e~c£ZAseè4*>*j 4 zfl*-z/" â^cece> Cjê^ji/msU 
^cicM-ciz/ e/e</ oh/ eszzs^ez*.'/ 6t xn^^/z^^cjc^y y^/* 
/**lü 43t^L^<5u!^^ etA^Z-*^ c/*^ /tZ^X^ZZA^ _ 

/cj/s A / h-As/t^t *t 

^u i #/ < f; /Lo-iz&r~a//es . J/ zj/t^ou Ç/**, /&u>h 


U£*u*t«zi</ QzlzzjYju, /ts ^issLpsf etjU<%z^/£/ tfhrÉz <?//^Jl 2zCZ44s 


yttJ £>t *ie 4^ (7/zz f y^/ /êIaa/ZZ ^ '/act/t /rc&z/jL* 

ÿM 't// ' &<£/,- é 'XUu/c*^ î < j^a t^sctscsrt/CcS Zs^zaz j Aee /xZ*a ssc/Ler^x *X^t* ^ 

ïUz/ù ^eZis/^t /s /r<Ja^i/ji ^ x/<tjsL z2zj^czzye^ / ^z/c/es zx /ses* 

^4Z?7 tzf~ l^es^t^lzx /^r/AZ^, JéLteCSyTOt </£* SldtS&c/f 
f*zrzc<f jftez*-d er<^ / jfzAr-ttzx// tlzrtz<£*rtJ4s Æhoz^c't/zcJ &Zc/lfL, /<f 

/Hæ^W /L*izz4ah-iA-/ef âhj /z^^/l/câs/ls a^lJ d^cz /yt~'/<jcci*jL^J4^ /~<z — 

, .✓'■ A) ^ 

t usc<2U es+zs-A-j . — 

/cÀjÉtZ'L*. /Zc*- £jLA«ux-cZa^ tsrZt^ZZa.-'yUï 'laZZxjt Sejvd^ 

0-1 <- /t *J<** L^fj /i&/s cZj-y jy /<tZu. /%/tfi. ^y TiùZr^uxA. . 

c 4ff-/3iXrauicf, 2 bCf. /SZt 3_^4 


T/Wt 5 




Ja. 




/fé9L é/ucSCl** Cx-XSL*s 


A, 

m/^i/t-i* / ujLtA^msd < 3 ^^^ozzidcT' ^uizyt>cf*-c^/ Zw^c/ry* c*$ 

ZL^, Aax/ci^ Cê/ùZ* aA/aSl/cctcc, -^Ûctc/ y/Ut Aert^t^JL <***Sla 

/ ^ /,_ / . 
C-en^u+je^ c*z»rcJ / / occiryvtyjzj &4*. jctdcêÀ~> f au^uz ^u/c~ Jtoz£ïï*or~ 

/éUf û-enc Xt deAj2&ï?«J ^k/Zx/z/ylt/*/ ÇXCt/ ÇZ** / dzccX ’ ^rtActuu &C 

c/c/<U3TC\/ ^*ie/îtldt<OtC'LAs / /g\U/G4A./~ c/jL-> yiJtA^j£&^^S / <SUU/ir«. 

Ccn*Jae&e/tlc/ Jl+x. 4+c/ct'CC. ' /f~<cy * a// ^etajuzc^y/uj d/ 

dcrz^/x> Ch Cjl/~ ayaUcà 

cAbuJ &x4&%<yS ' //zxza. C yccX/Zc Cs/~£(/Ôl ^C& lrfjLt 
dz. /dccsray^ /cU^jcLtx/cx /hccc/kcc*., Je J Z-cc/ect Zèbre/ 
cur&ÜL* £d/Z f /t {'/ci//rr'tAt‘>-> ou c/cfd z/c Zcrvc/f fa 

Z^<tr <e Zcl/ <Z j z/zfac /yryczu/cj Je <nc //cccs#-tA^ 

é/cjL. JL%/L£ z Ji /& ’ 6*\4/tX&Z> £^ÔLS?aLCJl4 

&U Æ £0K^>/CjCm 3 jtéj ôu&ttt ï&ÉlZ<AJ; 

f«n<sé o-+fe>zj&yt*f £41 aJ Cüêll<jià * 

£*U^JjC~s ^jCCA^ ÛT*UJTX*yjL> dhÿkX. ÏCL’&b^s £+1 p/jt^/çAUt^ 6&4 

/cjTl^l uzj^c/i^ üL*- 4*j /^’urxfâ Ç JÜLt - l^crocJ 

OLC'xyuJ ft&zcJ ou^J< / àfo/ïe-s ; 

jZJC ^1-/l <, '/Lce^/Zc*. {S-Or*/ £xa ICscol/czSïji 

o/æ ^ttoLttcCWZ- du/ /u*.C-/ccn«-> gKt- /*S a/*^*/ AcjZtdijté/ oCjc 
^ZCL ÿ/, cXcec/e Ÿ /LtJt ^ /uer/iZ //tc</(4XZ/^y£^44^£^ Icdhrsicnd 
e£<. > /Ztcj/jclX' ad J»Za. ^ /ex 

/l ï£ ucteÏJLs ^/crlj fai<J t/œ-u/l’; fiuc/ et adccJ — 

Jc/c/r- ÿAy^*-' / /t/j/ci' Ix. • €// ~c/tx/tzcitAj-/lcctces Jcc^x*. exs ■ 

etjsi-ct/ys/tÿycc*- bra^otc î . */a. e d/cçr<jc>d/^cèlzLx / e/c/z 
/'aucOzcZl ; Æg/jc£&- //ru&~c* y/d lut, ^ax/ë^yfux/ Zc< /cri /*. , 

£<xcÂaJ7 c/jc /*. Ue/iz/t. iûa. ç^cd /l>t//A<c/k, Sa+cA clcsv'la é(/ 

C^ZCy'xj/e.' faut- jdl*- ; ddcLcdü ad^ty^iz^cxdl eue rfd'/jouA.gjL 
c/z- /cl Jcuujl kac/stc, jud/z^t/dre/t ^x£/t .jc/-ba /eL 
c/acccd /<- /* lyjpcc/z—* c/l/ / facx/cêtc/ 7/ 


’/ / 

^yyCcr_J 


t/SJL 


A (truZe^ fi/- 4 -*- 6 x<jlcZ~~ A&Z t/cn^/ <?& t — 3 

<Z je~eAZ/ix^ Z^ duZdZtx^ ji</Z ZdccZ~ CcZZes <Z* c dCd(. 

ÿui^ûZy cdù'cdced*ZraZ~ jdZi^u^t^Zc^ cZZi i^cjlU a^ctcZtJ aZ>ZoL . — 
fi^dcdcrto /*d+4_ v tbr> dZîUjÏAlLX ^ <jls cZm~<U d'dcjZft: . ZZc^_ Æs<*Z~~C / tAA^ 

^üJÿjbUGc fit 4 -*-' fâ?CrfidU4J&Zy ^tfrzjJL ZAsK^, tZdtU 
<ZcJ£4nu.flJ ZuA / f dcdZZt Xjc^ CctZi^jZhAe/Zt^^ cu^xjiZ dx*<dZo\ îZ 

fit 4 *- — Z*. jUsZc^<*j£J^y~~ du j£iZÙ <Zolj<J ddujZ^kÆs, 
Uvojùf duclS CgluJLcJ, rts&udcisd ïZ'ZJU CXXudZç f*ZZâ OLÀSjZjC. ZcJCjL’CJ**** 
Ui£/Z~ mZ^JSlCCU Z eJ tcstU. — . 
dtJ dtiuZïjeJ. . — é^ZCcxù dsïZfiA* eZ7~ dZxZZ~ cZ' Z'&C&d oZa^ - 


/ 


/ CJL\ 




^t^tc:.,.^ Zhla*a~s c/<> Zc^^x(U^ — 

td' Z*-Za^ Iwx^xtAjLs ZjdcAjZvt-* d^duZnlxx^ / ^iZLZrZ/ Zc 

dt oZl^*ijLajc^, d'dZfZorstÆ-ÿ 

/ujtjJ fihÿtcrtLS c dc/~ a^^uAje^Z Ç/**- - 

^/olck Zol jfadu^utScZ ë/ld duZch/lM4-<Z j & £^tcJ&z<- <Zcl cZdcry/ZLX — . 
/iurra/ e/^C4^xJ4SzJjiZ Ç/^-l ZdottxZZ dct^Zd 4 £ZZZ^^CxJ JtZ (Za-s 
Z oicJ jCJ^tAzZ&j, ÆsvotcJ ^4?7^Gj 2.' <Z<xi A ^yxx£A^^iZiZs JeusidZiiZ 

ZaxsozM- Z{xlmjÔliJ î^/èA*Zûri+y fiA 4 ^ <Z- Z f edx^^JL £Xc<jLs eZuxZhj?^* 
Z /c\jyfe0Lÿa^ /ftx. d/ jp"LaL€<s/4 l**u?ZdlZ*.s dde^fd^t^ZZ^L^d 
**£_ ^uutÿrAjts <Z*^Z^U^ctiJZr d<Mu^aù€^ / Zt- ZZL 

ÿ t&doutZ Z*.J C^udZ&ZZrtU Z0C4 tzZc^ —<Z*~' /de^dx'-cJ £^<xx^J-U 
Zcjl / ?<-+oxf€ 4* ocÿ£^j éZ< 2 -^ ^dduZt^hZ Z*Z& 

cZx £jtZCCs /^ 4 sca\ ^zx/^cx^ /fct^uz. hZj^dnixxZ^' fif 4 * cx*si cjys<xZ/ L ~' 

i^^taACzCyJ^tt /cd^eXét C 4 L j ^uu^/£ 4 ''&usat J t+ f /*. di <L/< c 

*--oi-£t//* c£c& /L> qf~ ’Le/x^jîjCfyT û/*~c ' /fajL^c^lnjLs 

dudt-, Oxt C.ed ÿtcuAt/j i-(<. 4 rÉf ~*&J&ï<-</- 4 *< 7 t-tJ,lft‘t.M£<£.ii_/~ 

Jt C&ZAj/(iru//z 4 ^^üL'{ 4 - luüù. Ctsfi. £'C*-J<u^U 4 ^<jié i f Tjtc/eÆz . 

^T 7 'l^<-*~' /Æ«^y’£ A iïtLA lA. £njg (/Ktcc\ /<« 4 ^c',y 

l'C&tzJ ^ ^/ec^oj /xe<fl A i / — d j^ccesr £ct-cc.^iut = 

Îtec/^L' ûbda- C'/c<-J m.*. / m sx//t 0 /ug/u*^*yux <*«U^ t/uçy.xa/ r 

2<e~ étrtOSLcZy ZZ &C/~ ~zZj 4+1*4 4 L 4 +dZld)*-ud~' AjcZdv^^^A^^tZ 

dt 




» // 


^ncc^dcrtxd £Z~SlCC&*^0 ccd-~ 

at-usc jf f az^dd c*etn*J. "éc/zrttd, /tcrvud d idtvteSzsÿcce^ <x 
' /' $u f i4yÿL^<lirzot'**4.^ Crn4ÿtrt 'u£.&tM*t./~3u*** d ccAC/e-Ct-Z-o*^ 

’ /<£^ /(h^cto 'et+jCfiCC^, /Ldrauchs du*. /cl dccdt.z'lMÆCcccrt \c/ctc__ 

' CicZZ^^ dccrtacdëP ÇA** ôusrSjY^ CcrucS&hd~ /c S^m-z/Ao^ &^0, a^. 

de Æ^ead^ced dcczcdy^j. dedcey^tcucc'r’jc- dC/jee* Cjc^dtdeeZo r 

dcr/k-d/pccc; / ^2<Lc/d £dd^~ / d , c/ IfTTLzd ^t/at‘Û) £d/&- deJ7Mdd6 
J^eddCcPliatCi-h ch. l^ceryt^y. AÇ*-' î d Ci'^ exes&d 

ÿtux't^ Ai <c cdffyz/ t cd~ CddHd/ ch- 't-tyt-Crri^yl 

C'ej/ Co/clC ch. ^cccÿeh Cccu.ctchec' . /ped dette ddcLcccd~~ 
dej dicedad de j/ 4 ' J C^d Ôdcc c/'i'cj ^ a te $jedZc > ded*. detA^ 
/hXJlccs d*J ^cccx^t. dd Jeeute t* 14 - deJ Aæ^W ^tdc - 
/ctecÿt dexd cusaxte ~/c Zcéite. a dette CcruhicCLCt-tte ede U-ou/t 

ictd/ïhete>. 

•dcxccftêc*d fdez/Za. d ^./aJieciccctJ ederr'/ticccvhdt^ouè'i 
/t end jù-ocdd chete /cl. ^cetttte'ie, ate. Ccet-c tecc/aè^d-e^de pecjc. 
/d /tu/aezJj*-' <d tedcZc -C / 'icZutzt ttcj / faceicJ fye^fecd cxAcd ch~ 
turJ ^/-Cx.i'ld ^<ccJz Ccd /tcrU'LC-tccJ, ÿuJ CPTxdccejCcecd^ a //test 
C icc ut/c/c ( Cl lcd etc 1 /eJ ^t<Jt//e dh / eZc ccd cdertcJ 
de Ccd Jcc*ddz*t£d ÇA 4 * dd^CCcJh/ccc / /c Jet i* cdeèedt^ Cs< ~ 
etccedde-dh de, / /ccc^ùy/adidtdt fld~ ede^ dh.-tdërr^/ci ctddi 


cdxci\ctt/ ^zx/Zcl cd~/jdtficcLMcLd rtc / /cd ft/i 
' 'A- ~/Cs.C-, y . _. ../ /. ^d .’ 9 / 


CCCCCC te/ 



/e /ehd Jet te/ ■ Ztd chcm'ïd — «. /h/û/tezz /e da ~ 

«*c4.Z*' . de CcZZc ~ ^t/tcc<e<xdes doc/iceeej. 

$ûc<x.m<c c*j ^ /ce becuc^cd, audactt<ce*/ ^preéc, den<h/c 
tterj*'L, / f'tec*- ccccddc/c f dc/~ccu de^dcd /cct^ 'i^f i Zt.cd / f/f 

dt+ccnce' fihd Ccndccc ÿ/c*. Zed rtccfmÿcd, /&Z/~d£*d^d ^ 
d&yxcpd'tca, /' /cid/rrèce^du. h cachet CcdcCotcÿihrJà 


JCtC**. n 


- £«£44^7 &tr v_ f c/fct’edùt/t/y 

" {/ujÿ£a /^/~^Lt-i^ ^ox^f £ct^cri<^<jt-ct>LJ : Id^ux//'**-’ ûû.Z6êI> 

" ûu^ûlH Ae&f/*x^y^t&£jÀ*-> o/Zzj c '‘tyfcjuf, 4x^ ^f/&jueAJ 

‘ £4/~fa'Z^&jïÿAix-s ; cA //c u^fâc; /*_ s o&tco/r<. — cflsozi^f/é^- /at_^crts 
Axjt^Sc' f ocs </uxs A- /tAxJ ^LccSls u/ j/txÿf-' ^caîlÆï**?^ 

7 fotuit'. t^oJ aay/ttf^A 'a-cteJ &t*. <<ti'i/~dL^Ï'i4*f ze.bu,cu<xj<Zr 

frUt/j/U > £/uT 0 &-'xf~^ÀXT^tActJ^+ / r 4 <_ {/sr/+t<e 0 4 sv0u*/x/&Y 

À /A*x </l t6t-0T&7 

C-/^ /h. //ccT^[7, c /<f ^ /ty7 ÛC^I'CûmA C*./£c ■ 

IÛ/tA t/t'&httAtij, <^Zl ïtXûJa ?*S^tX*<JtXL ^r û /_ ^ y /< / Zx*/tx / 14a. Z 
ÛA f tû£ZtZ / <*4/ ^t/l4?/tTr<a/<f /'tûx+Jext^S /tx* /t/toc/x s 

tûct/lttc/ /<t- dpt^'4ct£L-' <jZx -&X- 7<- ’ A £Si 7* / if*z-^c < /'l«_a_ j <rZen^Z da., 

/i/ct/iûUtA Xxd ÆxctSV'ûJ^ dxnxxAecûxx. Cxx^&</ ^ i.cl/ 1 /xJ’ j^cd-t/ZAf 
y AAû-C *< /L>lXd cA^AtS jti-k*-4c/~ déejt*t-r/rs 

itûuxûloA 1 -CccSaJ <x A^Atca ZdfC-ûAtx CxAe. û/es A^XX<-Zë^ 7 4_/j 

ûttn*A cou.. ixxjxt/t^ilxex ût cAi£ - -uAauxt-t^ocAüxi Àx^j 


/ü/c>UJ f/x*--, J/xJ /utc/^J {^A/Ù±f £jOL£jC^£ £'L&£ijC'é A4 -a^» 

— .'ôcLjt&jp/tÆj. A&zxcJ a£*s fêjjuxt^rnrf:, iïi ’co, tâc- 
6tt/vr~, <dùsz*^&g/xe’ejtx^ f ^ùce'ÿoA <? /~a t/ûJ^txcrtxûAc / ___ 
û/&sxAûAxxp6c-4, /ujp4*jt.s / <n//A fx&Ai~ï~. Ai^AnS cc4< / ûxYxo*^, 
/l/ft*J}oy/î_L ûAo/u&û<-A~VXx ^xxJûxxÆ ^txxx/t/A 

iïïu/~fin^Cc^ /ta sl- cïtfc> /e. f ax/<xjAtAA AxaA'û /f<i 

n / • / / ' » /» /' y • / xAA^a / y 

JLU< fd<x CtÆjÊL^f l<stabt'J &eru g/Lmcpxsé J- 

fil#ucj éÙjCSZJ^LCS c/t at^cCjt/x^^t J <z/gj " %t 

^ C £;#/' &hjL ^&z<c{ ûL» 

dx* ^fczxxzsr'ïj jÿcejtA^c^t / CtrTxj^uj^ 'tz&uYs 

/Yic iXsLXtj ZXjU. ^ 

éc^LeJ T/xY^Uxcl/c// / zJ c/ïus CeY~ YcxjYy ^JtA^YftrixxÜj:/^ 
/îÂL tCt+<_ JL/cC-é/ZztscY~ (XJ zYcYl^ */ccsz */oz^ te* ,/tÿjvâr 

éh4'fât/tj& c&t«J A. J ^l\/z2STts*rA±***je4(-^ 


prysr*? fr*c>>7 4 ^ 2^/V7/ ^y/7/i^v 

/ p *Z£? Jlfa y ?**£/} 9 //j7f*? / * ~ c /'~ 9 Q/ r9c> ? „ 

** 07£VZf 7*/'p^ <-*V ypv> 1 S >TJ 77 77 J y 7 ï? ï/ y-**A* PTrry/yp /f 

- / ^p>/jyyy—:?yy>yj^- ->yri2y >r *°7 y/? 

pytr^icryy f-yp ~UX>>/ ' ' ry> , i y f/*SZp? V Syp77 77>JL 

^^nv^jy 7cyyonjy2y^ 7 '< ^2'^’ /JJi 7 • **/*?*? 7%^ ^fc 7 
pr-J-Kr?'>rU7J r *J £77 7y? p&r->7~^ 4 7 / 

' — 7 y%b£j?y'7y7/~~p?J 7}? v^try^ity^-r/p p»vy> 

'9->7jr->7r/-<y£jjy t ryj/ ^7 ^*7 

fm/7cyxr*i77cy^2jp pifi?*/ py p 777 *^ f~* T&yy Yf7îy P txo if 
' ~p7X^>7 977j r-9\J&T.J 17 rf 7 1?/ / v >» 7 7»^ f £77477/ £7 7-& î / 

y i 9 (?x»r>cp 7 jt? 7 î 7 e? r?y ■ ry 7 \? . -r^ru^r rr+syy rt, l/ 

/rpTZjrjfy? y y*2ÿvy> yrxspy >>r / £7 74777 - 077 - 7 ^ y £7T4jy-y 

• py/yy *? y7f/ia*/?/ f**y 

pyg> ^yr^yr/x^y ‘Xyyrjzy/ v t// y>T?rV( r>?y 
y ^r>9r&>r. rrry '>y*K9ï?f ?y vpl/y r/ÿ<? f 2^ 77 £j^' 72 ^ '^ 77 / 
/ pyv Fyy f y fr?sU?dyy fj/my 

"9'i/T>>vyy7 vy >y? p-nur**? t?? * y ? ~*y 
y*?*ar/ '*za*2_y9 '.yyyp/z y ~»y’_y r7 y y f>ryj 

^ ^r*/r 2 >J y* 7 /^ 7 J rjp jrt?x jrr*? y-y s-/$~Vfrr? y >77X,7^ 

*■— ^>7 7 ^/^ 'pyTixnrTQp ~nj?j7jÿy s~rj7 ppjys^y 

*y? /rrru»? py / p77y$yA?iyy *v rprryjy p*y? y? f7rr»o 
■~ 7pjp p y? pwt/ij/rT-K? ^y?ir>^p77f 9yy^uy*>v 

'* i mçy^T>y$9p*2SK? vz>r/_y* / jh'*y yr *tyj(77 *p* ^7>7? u?r>/ 

-y -**p fy/ 477 ^ r ^rr7Â7^ -*777 vp *y? *7 y& p^^py 

t >7T^y^ 7*7 pr/ym? pTrur^f n# pryy/ f+jr/usp^yry */ yo 
yr pvyjortvp y? £2/ P y pnxfm^pp pnyy? 

■ £7ï£ryiP p77^£>77 £dp' ytXKstJl 

Ï y? V7?iy rW^^urrn T7 '™ rr j(? ^ 

y //' 7 f / ?y*y*y/ / ’ 7/" -*>rrx> '/^y l, 7^y r7K>/2y 

. smrr-r^yyyj pTy^pyyy'p/^yyf» py xr^riy^ pye 

"W 
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x/ or** ic Cxtt^cAs/ de. Yd* xdrr'/nreezec-s 

&V- dee. Yode^jt^ d*a i!Yjs'*c&cCji^„ *£_ ^eat/ceYee^ ^x^cf dc. de^ 
/ eC/lYtSCCC*^, / 6 44. C^xfY^&dYc?Z<_' ^t/14 YYlxX-X Yxfa-^ ded • 

Ze<0f44 YxiCxf jY&eYYd, • Yc YYyYc^. jYY&t-ede cc/l 

/aL'Zëù ’cstÉOi teidc de*-*.* ddedY^txzYYfae, tZarvcYii. L- Yfa^iSixY" 
*&7$tcr/f 'p(xje-^ /eJ fax Ycxf fa cÆs4A44J*MYtfatxf 

/c*/ ydexd cZte/idZed ^///-Z YZat* Y 

/sy'ixfcLCf YxJ / Y/YeJ Ç/x & Y*. £rtjey?st /< 4^, , Ye-'^jOtxx/iStux. * 

6t<e6t£~4c cYjt'cexfYrjyexjcs, Y<xxxYrr~eYîï' c/ed </atK</*aas'c<.<f r 
YtX^-^'t&Cscdé^'J^tJpAt'îe^sdeX/^t&'CX^lYxj, /tY~e*ycYYYl X3LXX:YL£S 

ÿ ***- £<oYl*^ cYYcjY el> eYzY Yx / V a£nsM—> 

oY*-YtrCC*X y CX-jCSCtcŸ^ YY uüC YY de* Yz'j 4&4 4 odtXjC AJC 

- ^ X s/ XXL S _ y , / 


r -> 


J^'LCXCït/ &LXX4C dotxXxJUxf XpCjCXC /fit# ^LXjeY^CxJC-/ 

Zex'Yzx'iAjf àtx^cxcejdet^cex/; ^Yrccd £**S dx^ 

A/ / 


Ytrtxxf ^<xn td / IccrieJ eYxx'jcxxY^ Ycrzx. ^4 ^ tc J/ £*<&/_ 

^' i ^ / Y YcCXXûLXxY 4 / 7Îx&e XxX^LXX+Jf C xYt. edfa cYt JcYt?-Y frO^. 
YZutxYejU. > L xZXXryteé^- Q XXxYYe/X-^vd CJC4^Z/~r /Z ^4A*S ^Ltf-e.tSt — 9 
ÿfMcdé^ ^/xYéxxf 3 CJL44 j4s jYtxf. Yc>C J YY^C/£-x £44uCx d^^x. 1 St 
dc(//t~ , aYe. ^CXX-Ydc’ct. xYxd Yixx^C Y' / <4 ^/XXXxYs^'XeXXt'xA gex» . 
Y&faYcYe- dxfacrtîd YàdYrtx'cax^ ixjLjYâUxjYz^ ay^ydf 

feedy Ç/Cxjt' £4. 'ift/ ^ux*44^l //c YtYxi *Æmx f ace* YëxxA^ dxx 

df- Y*-' X-CA ^XX-4 *y ffY ~&6ç Y^MX 36x£xxx YYe^ CfXXX ïy'CL^ICS 


X 


Ytxyt- < de sYertxYêZ Ylx dis 4K-/4(?C i c Y / xYYx'éX< /-( Cy Cete^dcxXlxxx 
/t-éLl- /ej geseçfxxd éY lYc/xx fa/Yvc/lte*^ & Yxxx ^eteeÿ' as g^d 
/ c*- Y* ^ xr^fexYt . ^j£&Y dentee^ c\ ^ ajCIx. ^h i a</ / . YatYcd 

c / /c<f YcYtid Xxxxt.4 as cSi-dcYotY A- ed y xf d -e éd^dd 

si Y'tccj fev~l4jC<^ de<- d^X-xcedrK. Yjl fa. JesiiStAj f e.4 C Ÿ/tX-txY^d- 
dt ' ÿixjLY*. ^ dx4- Ye c&xa-r^^x a^e _, /Uxxrr /xxf iLdèx^YzcxYycY /y/ 1 
'isyzu., Z t4o2l C4<- de^r ïiY/ctse j Yenxd&tx^u ie</AeeY%YY v d . 

4 //ce-YxOL <lY/<?uY aYdcj YljexjYtejxdf . leJu yo-i<. 

^/J ‘'ÇYuY Yt-cux ^ dexf d(x4s*~ deïxcczdxx/, ft OA. Y.fa^ /*rixu. ) /j&L ils, /f'ZÇ. 

JacY ~ 
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^ tVltA/yed </tl 

S/xit ^tct4A.//ijecj^gzr o£ol- 

A /loicce^ /o^aic f/c&* j Ji^Axi^'c^t/uTiu . — ^. 

Oix JacLâ e*<o-0-ts'4s 0 i*û t /ot'uS/oLh., ohd TxnxJcL^/f ^ 

/ OetXCA AAXAXjL^ /'KÆCC^tk^jL* • Ct447~L*S>£t y C.. 

e^ Jcri^ ûo//cjpx<A + , J2/juUcc/' f "tU7i*/ /*& J /LeJt&S/ ^ 

a£et.4tj /e> ^teyé/ £~£**tyt<é4-c/> 'ÿ/ui / /ci foe/ux =? 
/dcp/XjlS à/cd ^e/fauf ' r A ^tAmdiu /u Ctsu* AxetAm/t c 
fuùe^Ù a / eJ jU4stAAtetâcÉiuA*J d&ux/ /ci ^ixJUtxLe. 

£&rôâï£, du/ (j/aLft^u co dtp fy ~é//\ex f£n*^LÏ-> 



~ n. ûo 

C^tÆeJ UATiaJ i&je-j adlc/ej y ce « /cis ixxctA. edue x^ -/xA 
* lu /t+ry />J ^é*zu/riJL^je. '^Acâ.'/<*riiJ É tCMli<ACxins*d / lxxl-z_e<i 

ecxct c* 11 * cn*J tu*. J^auxai xua ^ y* ycJ ' /t/iiu.c//uid i^auu/ 
/cj /cOXutJ Jciii/aLé+ /àd . '^'ctu&jZ't- oujclÀ/ 0i <rAy/~ — , 

i /- / // /i « * / l r ^ \ *\ / 0 

Al et St / — 1*2 tu. h ^cc4 taxol t/ i/A <X //otxx-^4.4jzd iXcxjcA 
/r xfcxc/c J / ùa4<jCs tASccryamcA 1 /cx/te 'is/x/îexxSA j/?//sti'î C //'~ 

7/ diXe/t àÆyia 'UxSytyex.x/' /de /j>//t^mA"t • ^ 

/xtùi / t^ece 'Juxjas jfa/cxJ /o-u^ // &&& it^Se * * 

/tcn is /a te t/c^jO/k /c < ’ptx*ÿ t 4 y /A ~/l î * > /Au/> Atadc/x^ 

/‘ ' ' / - - - ^ - ’ J- - ' y /' s S 


Xj c/fx/eÇ/. XtteCcJ Jfu\sx3LA<&A ÿtci SeAXr/ux//uUL<S 

^t't l 'tlCl/AJtJ OL ^tzjb /exxtd A /en ^LOVijo/u ! . 

dc/xixcâ tU.-Axtrumx/ t /t d zeuxo/c^/t'^ii ^cj/x^ 

* /te a0(2a_, (xy/toe'tcix/ dAu./ / /txkf/oo'tu /ttcu/e-imx , ^ 

ts4[ Itf Çim. /*. j 1 / dut t ^/c-* tXxx /Aux/ /'HTZ't.J t/ttA &/-. 

" Je, dt^Sc xaca*/~ /cJ •yz**4rt*/ ^ x^axax / e^ÇAiey a/ z^x/t.K 

* /cc’ixj <y<- tdeJ yxuxx/ïùe.d^^ux 4 x d accise u^/^t cicd^xi ex 

<2u. <2i</[e\> . Ûu. TtA^t/xrt/~CL£c'uÇjuuC4y a/ 

1 / 0 /lxd ŸJ-*-* dst'ex* Cxe le/ 7* /ecri4_^ olJUxl/j Qaxax c/^i/maa^ 

//) e 'Uc/xetÿcJ /ll/ùfLM.*x Oc a/c.3o^'l*UAX f$£ï6. 
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// 


// 


(t 


(4 


aZca^e<j/ £ ■ttdZcJ' aZed /<jO e^c fieZZe^fiAs^f — 

" tu-d^Lz^ ''olcuZZ, /x ^zlÆ-* 

/X LfiLi*-' fi t&tt/L' oZctf*-J, •Zk^[a / /c y ZedZrîe'/jeA^d 

*’ Z OCXUfi^euZz'c/d yeryZfi^ JL xx^cZltAz / x^fidAl<AZa^t<Z ~ec**As — 

" /otA^uxs Jtc/j^è~s cétA Jcec/ed. •yZZared a dcceJAzAi^ ÿ/AÂZd 
'' ïc/^Z^^uZiZaiaJ Ztt<.si4 tZv^tïéj', Z^Z/Zât/laa âZc<x**jp*~' / - — 
" fi/junç/juz, ZeA*.Zcè*+r i*-Zj e//e ' Zl ■> /-«aQz^A^ ^ucrr^ett > 7f<* * 

0 fllULK&L- ZéJ fifcA^fi‘/A£fi£j CC?<deKA~Ae, £_4<C£Tp^e /?d (v//^A*d~ 

" Zlc ficafiiZ ci Sci4*-> Zrre/u^tA. Z g. cZedé~ÿ/Ajc. cZt. ('O-Jy^rve/cS 
' Çut- /aJ <Z4<4A./xZtd oZed c<.&Ztd js«/ &?-cZ ~ïje^ZecZ< Zrzxd /etiOlj 
Zna-t'éj" acte, ^‘ahZ'ZîCfi éffifite.^ cZux^/ue^fiteK^ZcÂj &£*<. '7s/x.dZkjs 
Zx/Znut. . cl teficAud Zed fit/iefitAncZg-ttd g/u* Zu a^fi(<xA. =? 
ftfAtJ+e/xZ. 7 «Z^Z: cZ fiLeA-aZt^ oZ*~ eZZ^eÛ aZctt^ 

/eta/Ztc ;^— cA^t<s . eZZczed aszrtfitn*<f ou t<ZdjxcL 
' /tgud* a. e/~&&*s*-' Zed fiteufit/eJ y éAcicd 'Irzrytnt/f ZaaaïA ^ 

’ /'edctuJ eZ tectAd </<y~i yfifiy&ux c ed f /ZcAd cZcdeJid aSZtA+îd 

" fi . 4 ZtJ CLd/lJ ectAj.-iAJt.c<4-C<f / Zcn^j ç^x* 'b&xx.;^ 

'" (cf.^fi ez^/r Zux*zJ Cccx/Ze a-Kdf cZ*-' 'ZfzrZdCs, cydZz2<Z~Zt ceded-- 

1 f'Ut/ZtjT&ef ZcsfiA&-tx^/jtG 4/ /«a ipa/ aaaaOa/C dZz 

' Ztu.^ /cat ecce^y fic/Lerà/AA'dAAcZ lxa* du _- 

" crtZZzj eZfi£A4A^aA*Z~^Ajg'/ûC Zy&M/AetAej t' ÿA A ’.h~ 

iZurdes £/ Zi Cocecyetx^r Ç/u-*. _• 9*c ZCt^J-f*.>. t^ZZxZf c/fia.Z = 

19 /aj. Z ' Zt\. //ClZcïXS^^ /<*_ \ <L^L/x) Zcc,ZcATrxj t^L/Zz* - 

dedf IZl/a ZZ/^tèd Z / cZ/i**Zsiu'fiMA j *Z dcAZLrtxZ 

r» ft/h ; J, Zec yjÇüLfr-Cts fiio tjc/L ^j/ZôïZZlAj SoZc c/csj*.e & lZ Zt_s 

“ //wn*-' <^tÆ Z&tAs fitx*~£Zcf '/tkZ'Z^ 

c {^7zcJ /-ce cZtd cetZtÂbitd fid**^ ZcZ /erxc Z * c# jfiit+j, 6e/Zir~ 
ZyjZZatli. Zçj iZZcZxd*>t£xZdrt^ Caccfifi/ryZxij fZfZZed ^<4^ey, 

fit , cuA.<ufic*4 dcc/re/ekJefo, /YtnefiZfekZe&hÿ 4^c^xyZ/tZAj / Zt5^ 
Uce/rcu^ced . ZZ&cxfienckJ Zc^ect-»^ ZhxzZ&f, eZcz Zrïx 


fioec^J &tZ~~- eZZZtZZyte^ei- /&fc/tt<etx<fits <?f Zj 


cZ. 


w "V7 


Toyof V 'i ■y^.7 

'/u7~r-yj 


i 9 ^ />~ry %/ vi 7fl -^y *i+*jjfji^ yff^~ '. rX' ^>7w/u^yj ~+yc> s~r>~y7 v>7/ 


■“ s ,^V n 7'VF : / 7r, n 'y^’Onx ~ r r rtr?"-v 7 

■ r^V7- 7 * srjjrx.jyicryf ~tyxtjU7*7/ 

*'» '~»ï-*7~rr?/' y /^ >7W/ /*»7 f^xg? -yr?/' -r*7-r7 P 

Y?.*** 7 Y * V / '?”*?> tf* r> -^'” x? 'mj> f ?'”7f-ïy->fa>r+pry*/ ttj? **Z(n/ 

>TZ? ‘yvrvj/iritij/j fi y*u?r/-yj -rrt£ f~/y*7tp7tf*ity Ç*/^*7 V A J7 Vxr? 

~ * J*y rr y >/' ri 0 '. C7ryr/<7i>y y*u?>7 ^nC? h ryjr?z?iy 

Ÿ^rrz,j *ys*7'>rxr? -ry? •~r>97,**yfyy ) y ^rrrj- / r >y**y +Z, ^yTrosmep- 
>y fruyyf^Trï fyy^yrtrtrryfyyyy r\yyy77 yty^yrry r^uyrr^ 
yp 7 /*>? 7 f 7~>-*77 r>}-typ f-rv/ ^ 7*7 ?p ' pizoyp r>/ 7 % y P+y/y? 

"■' * pmçr/Tv^ T l T> / fr/xz.iy ->79 y rr+J^yp /r \m7f 

- -Tryzfsy \ 77 yr 7 x' -+U7f rT^/r'/i^y/ tr r 77 J < ? ^»7 y ~> 7 ?/? - yy^ÿ 

-~ • * ,3 /£> / ç%' v r vr y 

r &*y/ / p y *o7*>&7-rz L ?>*7 * 7 ?' 

/ y>’^ "rTp/^np/^ »T7g t»P»7M77 y ~*y77[7fj yy y yyy TjTcnry 

fruÿ-yryrf ty 9js_ffO PytnVTTTVyy» 'TTttz? 

^777777*77 -Tf^ryyryyy ^r%y y 9 y^cn l /> 7 yp> yy — ' / '^zc^rK^f frrnpf 
~ r Y7J^ 'yff^ÿTOpTTÏTt'f f**7^/ 7+7-071 ' fTTjTTTVp T*7 '~* 7T} 

+7* r7 -ÿJ' i T X7jy* *y v **7 p+UTTpr frriT-y? rf 'fywy J •'T-r/âiyoyy 
**?? y? * 777 ? p op tjJ \ rryrno^r^t/ . y tj? yJL-ff w/f* 
r ~*p> *"'■ ^^cvz ^ 7JJ -u >7 y^rvf^wr/ -^ 7*7 yy V 
7>*T**ic><p j'^*7->çxr>’V73y ~ >/y + 7 l Ç '~yW$7jx ryy '*7Z7 

-T^ryryyf >y f^Ulf ^77yy -y>7rzmT/ •v^r»^ *^ryryrj(7 '-rtfztyv/ 
~/ 7 ? s~yy -riy'yr&j .v/vry 'yyfrgyr pifruy^tey 

tsrm^yry y "’/ Ty^y Y 77 y r rxa f' rr%*/'_yr*7£' ry ' y-f+7$*£xryvtyyc> 

Tjr ç» ' _y'*7<7 'pYrvgypi 2772<?s7 pryv/ r7vy yr*j T/rz^n/ J 77 /^ 

TmAyypry py rr/$ t-xoTTyrrny f*yÿ 

^ / /Yrh>j>' r>y7ÿ'*Y7yi T&_y77-(y 71 ^ 1 ^* 771 ^ py -rrf% 

yruyp r*ry * 7zyyo&/7V7f > Y7 ''ai/f/oYp/ ^ zy \ 77777 ^/ 

*- — T7 A *~*77Jfï?^7Crj ^y-y/^T^iy 7777 ^ yrTxy -yp 




' f 9 fr? jzymy r/z&vy ym> rxiox/xy /mtnj 'Try/} yrp w>ry<nf 

‘ *}? P ^T&yp yçT^j/ pT 2 jy^j~>v 3 -rr 7 ->p Mt^rTf yxy jry -77 * 7 yxyf r ~n jxyr/xyj, 
' */tS , r^yy/cr/yy/yy^ ^yry? 797 /* y y# yry/r? ~*y '-pTxj ■l 7 *Xr 79 y? 

' ’" r 'X/yTt^T/i ~*/c? / '*y?-&P'iry^j'fs yf /> J -Tts» >r>* Tyxz&j - 9 /s yyTvy 

• try/c*lr^ f TX&r>/ / xiy^yy *9yyx97? rrj? p> 1777/97 f^UXy friay ? 

~“ /xrr/Jry Ty?Of jy ryT/fyy y/ 7 7 x 797 >Ty >J ïj *?/’ J > il y?z/ 

'\ 773 p f^TK>jo '^■yx>^x?yf m ) / ^ 3 ryr 7 r*, 3 pv / p smrpTyOjprtPj - 9/7 > 7 X 7 i-V'ioj 

* txA/ ->jp Car/ pryrwïÿ prvy CAsfjx 7 tyz. ? ~ry 

- '"rryy, j '-ys^pg’tfjp.rïljf p^jxfyt? 'X/XTy/ rrïjjrryj v <'iy 

y y/y^ i ' 9 x/j 9 y 7 ^ 7 rx>y Tyi^ 'ifxwy -*yjrj S 9 y? y 77 ttc/tx/ 


>^/ 


’**, 7 : >~ ■ f^^^r>TZ>ryTr-ry fTï>rTmjrrrQ rvyv 

'> n ^P? r> r>çyyfy* 7 yj ~ry ^xsttjc^ v*x( 9 j ^yr^rvr/ -rrv \ 

/* f '■^‘**** 7 *^ 979 /r s&^fX?z>y?^r y 7 X 7 X/ 7 > 79 lv 77 /j pxr^ 

'Vvyxtrxy ïyy? -/tyrrrjv •yyuxT?/ r yy/ 7 j '»>r7 /'yfjjul y yy 

" fX 77 vr^&/ürt 7 / fj f 3 ?*///* 7 ^xyx rxr /' r yz 2 £y 

Tl/r^O ■ P-"/ V^y// 7 ^ ë j y/ ' y f^crjÿy// /r^xnÇ ftp * 1 //*^ V 
h 79 } x s - 9993 / /x 77 X? y /7 VTyj /xyioy mxxyvpyy Xf>?} V? xn & 

-/ P°j J 97 /J> 9 } 'p'rrrzmi&y V7)Ç^ÿ /y 777 /y ' * 7 *v prv y 7 î 

y P~ yy * > P7/jZ 7J *t? Ax tayp rry a^W Xy v P/vr»*/ 

^ 9 ^/yyt/o/xyyyp^ 7 xtp 94 &i/^xri£ 7 y% 7 jyy 7 x 7 > 0 *y 
^wjP rry / >»-^^p7P>^ïy 'T/yx/riX'?/ ~ r rv 


T* 




P V *»; 






^ y^y/* 7 *?/' ^rxï^jypT-y ny*>i 

'Tw^ ^*^r» rx 9 /> p^syy 9 * u r/ 

~* 7 /ytf 7 srj vy x y? y trr/fxy -& yy^à ^ y y ysynx/ nxr/vmy 

xyr& r >77/777 x? y/xi/yj ^r> f’9X r T97y 7y?7çr-yrr77y, /xxpyrvyTxy /*J 
r^rKOsrv /? ' -97-// xj ySà^jy/uy y ' 9 v 4 yyp?'*/ 77 -i,yy e? y*? k?// X? Aj>f 
/ 7 ^S v*v / 979 xrry^'c f /'xy /y 7 / ^ 9 p /?/? j 9 ttt 7 

^ ’ ' 9 V 77 /f-''~Ul£>X 7 Tt 7/7 rp 7 -/ÿyr 77 $ - TycPy? - 9 yy 77 /f? 97 J?J rXT> 7 >J 0 ÿ 9 p? 

-rrnjyTfiy? 9977 'X^rs PX 7 X^X 7 y/xisyT? m& 'XxyZs*Jtt?x?j \7 
7 Çy v y 7 /' p7?//'9 r yJ9 y //+ *7 r>? rpxp y+x ty 7 /~7icrzsr797>nry ry* 

■ /-r/7^7977yp ^ 9^^7779/ ^-yr I^XtXX?^ /x//~79^c*7 f9/t? ~K> tt-x J '/y TTCy?^: 


dit ( fi/ dit tl /* ^ f//ii . 

/Lcj/c^ /LfinuA rfzxxu<ÿuJ//<UtÀ-, C2fiX/ïuéuJ^Ld*fi**f'^/ c *^ ?(A ^ 
XaA<Æ4/tt<^ fi/zAyrz<d 

/'t'LiJ/U ^/ttf/uaLs, attco. 'U'ù/^a, tte£ /v tLfi^/r'fi/fi r /^ac ~- 

• .o ./, 

£*ÿ<u>Zi-/n- f&a/*XjU 7 : 

C d^ed ausmso /^>y '/t/l£/U>ùcJ~UfirCed dfi 

9 ^ai£X-Ç/t<Ti, ^taJ? 4 jtkz& / /fis 

Arc/fik/ dle-A^fi/j^A^/u/fixAfiéififi', /fijfiju/ fi/ / C&Uth te//*. 



/ûj ï2.UjlJ dcj fiit/adc<pUuCfiJ } /finuô fi*d /tdtéfi/r fificùpi u/ 
djU*' fi/fi-J ^IJLfid /u&Z4 J 

Jcn/as/ c/ûUÏfifitfifiud^d^zu.^A.fi/fifiJ ■ - /* fi/crUC-j «— t 

dctfid&tfi' /td ^^ui/i.'/fid jfm ljfitu.fi /■<■/ ~/e//zuim.< ïfiJ £*** 

dj<ft/Ziÿutfi4c/ /^LcJ&tifi, du /xcuvx-ddj fit //d 
4.ÏU.CJ ^ /t/zdx/cjy^uLj jd /fir*xx-/»/j dt-- </oi*. fij//z-tc 
fiLfie/fifitA- j d/fiJ^Z/Lt// Tu* de 'c/u £fi/t^ZX 2 .Ufi VBt é/~jyu. 

ttfiÿUfij c/tcfifiu. /hTZjl/ /%' laud'Lfi> du- Ifzr/ficzufi S p/Ufi ficO-Luf 
ësûÆLfifidyCL/riuJ Ifittd JzzJ^Lfifi/ts / /ju^cÀcuatàfUiy 

ï*-/cÿ/Jt^fiL^€É~fcct&&£A.a./, • ca 7 {urftzjL Ja/u/^/fifidt/t^uu^ 
âfiftUfiUJfi* /■Lfif/'Z fi >/fifi/cd d/üfi/y fit-' /fiL £&Z+ 3 l /cfifi^y ^ 

tffi/ 4-fi' gfcau d*uJ dy> rû//udtCfi^fi«fi^ /<uxxd 

Z/4uç/xfi-z*<fiu/ 'do-zu/ /u du/tL#// fiû//*4fi* de /•- WXfèu. 

^eu >y s/mj€ /& * / Ct/tn de. e.//- *///* fi /* /*/"e/ 

CO'id/nfi/'i /t /fituffiLuS Ÿ //U/t ~ /fij<3&fi<fir J /éfiefit'Ufifiu /<xfi/ï-gA, 

fi>ix. fi/xfic/y défit» fiZc d/t-j /xeg r/yixjfi duxrrd C<Ot<fi'ifi.<A J f-ÿLfiU i 
/fi/c*d çdfit /fi*- fi<^if/e-> duc^Jx . i t/d /* /* «z//<Jt^t c/y-, 

/fitoua/fi*. d/vu, dfi/tdfiY, Z<fin<J /A-fi Jfi Zfirvu/ fij/ d/fiddcjCujC-C*/ 
/fiMUVxài-Cud ŸM* /fiUfldç /J-Cs Uurvd £fid//fitn>U. / &//IA ‘/ x //l? 
/z-efifit/ fiZ&d/ccr/e ÿutfid i — 

{/) J/l< Jf/zn» fitu /&ùC. — 


*• l&pynyxy+zcf v:<- 7 jjy? y Tp pxn/ f^T^i/yypjryy/ pru7*7 'i xy 
~~ ^njurmp -rLPf-ip/sïrunrt, *■ xfrToftsriTxgj yp rysyr»? > r 7>y*7 ~l&7^ 
‘"“ r xj? TnÿQïr/ymr-jt r>7^ y *7\yÿv .v*??/ ‘7?y ’^7yyj7x> 

•^rrzprvj 'rn4> ê7yy / ‘ -n/T^yTy+rrr? 'irr^Tr^yp^ '* r ^~ n l Çj /b^^ 

■ *f*J ort 7r t ?7*fÿrrfj} Vx? / f77-yx7^7l/7Tx 7 ^ / '9b'fr*ni *ic/ 

"■ .^' l A^'î7/ , >ry / _ÿ r v»^ r >7^ y 

'7yPr~**STy r ** 7 * W ? y 7777f^ '-r^t y y7 Jll rf 

f V?-/Ç 7 / > * r> ^?£?/ 

-cxt/ F*/?Ï7/7P^>JISJ r*p Yx? fZÿ-?cr?/ y\ ??^v>// ^ 

'^S+l'V - 7}/*rS$ 

r-rTff'ry/jprïr-jp? ' ' itryv*? vf y ■ 711 y^yyy ^yy^»/7 y *p 

/-y^yy y *7 7} Vf 'r*jC7 ' 9T77/TX7 7 /77l^jyy> 7 JrrrjJ 

'rrryrçt/rxj^rx? 'OÏSTTsy y rx7iyX7?/ r~977>Tr9^'~X7^r ■ yj r\7>f9() 
s *74y 'J&nv *AJCy^> p9jp 'TfOfjb ' £>777 f7 \77 t/ ^-> 7 7/(7*7>? vg -\r ?7 
J pif rrfyp /rrrxTr?* > 7ày <? y y^ray isis?/ /yfTfXmpzy 9? 

" f’Wÿ PW/ÿ'* • T&VrrTTl 7 r */f*y ' 7*77? '^, rY7 \?/ 

y X7/ox>x/ry ny? <- Xl/Uy/^y^ y f^-iy / fTXcr»? 't?/£> 

jgr2/?/jpyy / ^r*pyir>/ r?nmt7 ^ _/P / ryt^xty 

“ ■rvfrrrçrittj yx?**? rru? 'vr&jy ’^'-rT/iy /rry / ^ /-y? '9/yfo/ 

I 0ÿjy^/^*y f Jfp? '/y ï*7<? •' J^r? 77/7 ?i\iy y 

rrij yr>72s7 t y7 P^^yyjp py y? fTxy /y ^-n/ 

f^rx>t?7 / jr*7rx>i+?r-ry jPjp r ^/^î^ ) î' 7 ^’ y+rr^rrjrrjÿ 

■7^*7 s-»p^rrn'7&/^ry y? 7 y 72/ *7 ? a y ' V?y/r7yÿ^ y 7 < xtst?/* p*y?/ 
y r»iasÿ oy rjyyxyTxxj?^ /xy /^Tvy? 'TïTy^'Irrw'/ 

z rrx> 'yyrx’jyrrr Y$ ^xy/y/yryy J <~yrxr+r7cr# y rrït/y» 

■ £771? /7>rKy? rxsiy/y xxy^r p ' 7717 / 737 ^ 7797 / y /*7y 

f-* rr/^ty/y '~rp / yv/ '-y/ryyJ ( rfuT*///?/? / -'xy/yf ry '7pyjf77p7rj 

— s-xy ■7/7' /x?/7 ' 7 f r ry pT^-xyp r\of> 7 y/ v> y 

*vn r 7rty<7*S fyyvyJTT/frrÿ pflryj '-097777 '< z y9>777j/^zy 

rry? py™y*^ ï , '0*77X7 r-Tray yroyirrflflp ''xry^o 


|^*/ ^14>-C4kji æ / //ue* oc4/xtl 4 jÿ i<*'t<a/r-^ <— > 

iyv^Ccü' Xf/ x/c io/u^/t^o £44044/ 0/0444/ /• s c%Tœ-É< ûc 
/< 44x444 /ouAMj^ cttùcJLe ÿ/^jrrtsiJÆts ^/.a.h*<- /t4'^4n44/xxJ/t0L / — 

/4<4X4j f)/.44 X£^44JlJt444444/ 'Xj/uX***// GtSO"} /#'z44^t4^£4- 

^BLi-cJ /a. *À£ 2 x 44 S£//*^ //ruu<£ 4 . y /o//e 4 ^A€v/V<t*c«/ ^ — „ 

^ £ï<Ci44 ÿ//j£Sl 0-4 x/xïi*. 

^XaeW ££££ £<07xzJ £Lt = 

£44 0X40 a 5»* -, 

/^v dt/l4AX€A; 144 a// CTsx Ol O/OZz/ccjUxjt; 

<fj t> Xwî^t.ï /xc/(jt4/X4 > C 042/t44JO444^-> Xfyl&l4^ X44Jt^ - 

ÿ/L jL4 ~ x/Z/dct/ü-^ /a?/uL4sy^e4 x/ / ite44. xx^zs* kJsx^An /^A / 

6xXTl44 /44&y 40014440 0<z~ £'44^rt}jcjdf*4 644 Otje.40%40 /xtTj 

ÿ &4tC*4 * /y Xt/ox*/ £ 4)? 4 /a 44 4 X 4 JLs / (//' /^Jxa^^£/c4JZ44J^4 

fit** c *0 /or 04 640X440 »£Sÿ Xr/"x*. £x/ o/i/cÿ44 6&U4^ 
/x/c4> t/ ëjAjf/ry'fs X t444£e//\/ot44j /t,/6t4t^O, 6c044od~^ 
flL4't40e'L0X440 s/xt /xvï?/ 1 / ^texx/^x/l 4 > £l//c/c0<£/X0 U4i — 
/ 4 O 44 J / 10/10 /4&144 : £OZ^j/c/CO £/4^y0(0l4 /} /oAjsz/l. 
o/c ^£-O j cxo£j /uLA.o-é*i^*/crt ia* or P“ XttnXbou'jtMy/ 

/xi /rcrt 4 / xty44 1 x 4 9 ( ot//ïxe/tjfk, Ç 444/^444 z '-f 440 t 4 , no/i 44 ojl. 

CjL £*. /4orr4i/04r 44 x/m.-^AOliii* f xrtJ4 fÿxx /xx^kcruSt* 
%/iu't.oc/- £44 Ccrz4y£tlt./tx/\o-> Qhuz/teJ. — 

00j/)e4 /ou4i*4.eu( 404 /h.<tÏ0*.<_>y X 

^ éZt £au4<xc£jijup4 ! 


44 / *\*Krzt4Jt ■ £04. / ‘ 'Jt4X07 c£ct. ffi.’^Û’. £k 40t r jif4c/; 44 ^ /&/ S. 

. ^ 0/4 £1 . jj/. £*£&. 

'<2- 

A — _ «./Mt. 


c [ J r Xe .’. 
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AsCs t/xx /etsisteXe/c 


Ots 




sjj è(ZC-? 

e/e-OTreAj é//^ //iXsyéeJ /xs . 


^/SLesex£XA.> 

//r/Axè/Les $scJr //tx/o-Z. 


ITLfïï 


$*. Arzc/èà ÿux*/éf /?%t et /teex 4 ac?t*£* ^ez/z* <z cesse*/ c* y. 
Ç^eJ Zc/fc/J e/es ^z/ ee/t/ZerexJ z/a/éxsuzaze*exÿ//xi£Sx/ Jer*x/s 
UeAxexeA /tu /e/extseA >^sx</peee c/atxx/ Se* /es/c/Ot e/c^, 0xxs> 

/exetxx/ Ç /CZj * ^ ^ /eyrstery a//zJ <//x^- 

IxxatXi/ ^/sd /*•/ eex/~ , ez-l//*Ce}J ex /er/x S If /ex . {/J /xxxtxrzyetsxÿeJj 

Y bf lê/SAi/cJ Azjescs.' /l/scCjeSlJtSx.xCSse/' aeix /sts*.tx.£/ïx_, S^Lx ^ 

/ 7e/«.£L e/t- /!ol <ZSjUl//l // û/x /t.sy'te// e'e^ / // /es 

ZZtScc /t'e-cc- e/'axx/tSj; e/e ex f/ex^ /œ e/e^eex/c eyxxxsxA/iZ> 

Z /j^/etetc/e ^e/e4 /aw/xJ e/e/f /ïe/x Cef /ses ex e V ^ ^cxeA/xxxis 


ixerted e/ej 
/cZt.lcc.hcc, 



’sCccS ÿjt£s<jt-As£^c0es // sf/fx Cf/iexf. Y festxx. 
S&Zs*-^ ts/r£x eux /xJe ^/xe-/ /exs 
$//'/ èS /é/Z/ A existe 4 ; /*x / bccetAzenx», fxx / e///ex> /et /e*-i- 

Sii/ itx/tieÿ/ccts ■ /exe*x4 t/ ezxJetx'S t4^txSix. / etx/ce /erexA /l4 /xx r 

f isXt/exixsf /ex S&exx '/j~ £./-%£/* jt/ejuaciy Ç/x f eY /eSetx/ e/e / '/t 
/>/ //,1 * 7 Vl/> >■ / Aw / Jk - jo/m , ZxV /> >V /l/ ^ J 


/4C*iet 2 


f 0l< : 


f*Lé t /£*-± 


y/de://*/ Ç/xu/ç/cdJ /x'a/sLeJ y/e*xSu/x*/eA e/ee>t //s ^ , 
feï.t/-' eYt*//~ / /*//{?/ çiccjt* tf/ et/ Ls/e^e'eees<e*e/c'xxxs e/x ■* efxstx > 

e& Ze/sVCx • e// /c Axe/ ex x' est- oxyee-tt'/^x///. ' ex /*eie 4 / Z<xe//ts 

/sxe/f 4_s f ^0 V‘£jCx 4 /Z a y es/c k^eSeuexA A /rx ,0 /tel ’l^jtx- // 

lie y/tAXs /etcyarxSL/ es. xex / lrz/zx/ert*e , eststx4cx J^tei/excx^/eexf / etxx/~ 

/c*e<exx/~at Ace ^/fet/erexestex /-ce exex cetAexe/xAes *xf/tZxxex//e._, 

//e - / /es A exSetéexs . //tcj /xSeescxeex/ Sixrrxx Areee/eJ /xf^eyeé 

St ex/tx, /t-tj /es/ee^ ^'eX ^e**xc/se e*//~~j0rxexxe//ièzà /'*J * 
^flc/ e/eYXxex/y-iL*-' VS taxi // ^e et t e/ert<- et ex A eu*, . cK/ne*/ _ 
ftAjc/znxxf /ex 'Ueetlx etxx/xsce tes/ /eex Cx*-*- /e*-/S 'ixtxie /£x//xf 

/?.) c ///r/eyetf rleZ/ye' axxacs elxx A 3 /// ae vA ///j6 . 


— /edix. 


d/u dt£&jU/l4f y^xa/cd/uu^e rfce/l d-cctr **£- 

/f£ù/îênsies ex* j^.e Ixe/cp/ ~£rvt'£ t* /ns '^Ped _«— 

/ f eucx<.ci^ j£j//^/çpxc/r’^x'cx.cu^c<x/. /rit/c/i akS/es^r^^/ar^ 
a/a. /4aL&jJvd f ^Laxcd /oaxcesiscs Cc-tt taxjOJddPttA/u^Citx. 
ddCed/^ d^iadthg/L44j . t,^azxJ /t/zno/a&txf //tj^ta/t^a 

/terux/-uS<f ^(- 011/1 fi***-' /'Âcjhn-kJLs fd^audc ' : /cou s ol 

d&it-hïtd / '/dj/ry'ce/A , du. /dUxatd/et^^ 
^ 6 « <*- ^t/iù i a ^érr/dhr p/td 

^Uux^tdt*/ d/eu-td fax/tè*/ Jf-hty*. /cS //roued 

t iit< e/je ed a/*.* '/d-àf/£fcï4 j» tddfa^ud~7T4*a4y /tj/x*. 

y 44 * /a dn '*J*4<d~ feix^puyid ^/ccd/e^ / </{ &//as tMjtc/^ 
/tcefPïXeu/L*^ <xsia-d pi/v/t*^ a/ypterzcaccdesi p/tjypy£/*t* *xJ 
Pzx. /frz/hd.<d^ ha4catcdtdt4/>d> gddeid^tci '&sûdé &~, Jc*s 
djjje/j d etc-jf Y u- 6 * 4 <x-c<x e Pc j //cd ^c/ccJ Ce/e,yy'êJ dtJTtT. 

'i/eixd o/c / 'd^ip^e.^ de/-* Jftsre*// /cai-u-/-t<4r J ^jd/cedc-i^ 

/anx/âS /'yuJrÉrirL*^ </*- 4 / 01 * */l/d/*,. d/ Y P ^vo^o «_ 
ad 04 ^/ 144 '^^ Éide*^ /jl jy^-teed* p ze. h 4/*îSix cf ÿrtd de. 
£/eè- th'/r Ou^dau/t. déA<u3c / //Pcia dcja^tn/i i^PPixixauy/nx^. y 
z/z-iu/ CP-cet* ac y^tdeda^y^r*^^ 4/ £1 /Lj d/cd 

l-tc ht ke/d p/e.4 ^uLcy/dtJ Jatt/T'au/.y/ /*ig-K tyt/utdoix/ax/ 
é« /e*f yiorxytatud du/yiAJd dtj e/i£^/ /t J Pudd 
/6tdfl U-Ajtd Pic ^// x/o/cJ f g/u.eJx> dtj d^dl**4 tcALit iEÿjï/jt 
« //<^^ * 4 ^ Pp<yyd /Icx/ptA^ de /de tccc/tp-dis ■ 

&d~ÿ/xje~ pcazxd cdc'dcn^J a/gee^. yt/t-ccp/ dure ■ud-tca.^/Ax 
ice/tcucg^, //en-*. J/cd/> ^ /unMf Âi* d/ûp-ud, ^fact d/v/t &ccf - 

dcejcdin^fdcJ /t-Pt4</-coLj y/hcJ Pic. /tsiPtcd {//ccd/z^-ô f 

y le ^^OL/erzxpL y/err'iîr**nc^ Jet* /p. lertdcTd c / / /ee//atJixs, 
dix. /ledcç/ee^c/dPtc^uc^ /exe //hx /cZ/ae Put acA c/ia, a/* 

A je/ ci >L£/dr d/cix/dcxc/âLjj*.. /t. djcx/^d'7 tâcc o/au c g/g 

d/u£Cs Pcc/ t Jb/t&l <d/L^> ^c^ühJ/JL-> Ç/dJt /ZddzrzdJ /e<. 

//eryc/d> h cyejc aji/leÇ/A£^t/e^ d/rvcjê-cÿ Iceee/i p/c J^dout*/, 


'/ 

L>n 
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MS. 


xx/jzçzaxa ttliA. @Su<J /cj cMlCt7*A<4 '£**<**4 

^■cMtzIléAf^ élMlAVcd-* /M' /t«7i^è&> fAfM~MrSu.Ml> 

u^i^ ^w<£<^ ab^KAnt^ <^u£ /*<MuMc <* /fe&& $}<ÿ!uctX* 

<M' /O 0lt # Sv7c -^J /ion** /lj S e'écCjekjtS //c_^ 

/jpitJ MtJ tZt^aeij AXiA/I dc-^A. ht/eÿxMvt- -> £l~alijt-s jÿcaLÿtf, ^ 

/(isM* <UJ c/M-zaaMlcMd z/tlti *A*/üfcL ç/aXa 

tMiust^l /&■ ix.*4_cLj*-s r A^ÿckje'cAZ/ 

Jè (MJ ^urrziMr tMirtux , /srls< / u a ^ 

psyz^a^M' t/~ï4^/A 'zcc/l/. J$ {/a I. Z'xfMe /ZszjtzJ Is&yjL* v 

fs* 10 / 4 % y y y / 

CCKÇ/A4. ^/A£ . — .^ZacaJ’ j/a *Z/z£j M IkxuaMu^., jt( ' IjtAAX^iMÀj /yixA 
ÿ4jX4<dtJ ÆzcxtY'zJ j <0et-ci/ ^/xaaMC- ^ tÀe& /MxAStXAoïc, 

lÿuzl z/uf z z/z^la^/ a/eJ ^ cxzZacz'zaj </Iz.cMx<f; _ 

I* J^Imaz/M^ </a /tStjpz'Mxzt Ca z/Mzz cHaAHSM /MïzaM c^i>t/- 
ZùzxUzM-t 'T^yTc^zctc S&a/ 4 *^c/s £ct4AzJtscr<f _ 
d*«l / AaOsiz-a Mz2rLs Jtzz^Lt/ . J$g /^curfi^ Ma 
tiiZOAt^ ^t/ZzI/tM~ ’i/zru J A^^aiAtxiM C- 07 aa£aaz* £a±a, t? tr<fh cM^ 

/*&*{ £ f jM*'*/** ^ ^ oaa /it** ^MSk UajbïMMia'z/ 

£a/oUtc £x (Xs^SnAA /t: . y 2&UA6tA-e' A z/~i/z^tz/t//z^ / /IS - 
W^.^r McuZ_ ^tactA'zrzA /zM>t^cAnzz/ / ^t/cU^2c\ 

Izs / c i<Afz<lszry' ^ 

rt<t\ A&0t*^ ^ccd J^ aZ-’ tf^k/ty ^ I/X-ZacMa/ta 4 A' /M Mat c* 

f^/a tZJzMïzf t sZ ZlAtMlZj AzuJ^ {tAsix^ ÿ: 4 axs *s Ç zaz 

IM /(uak zMj ^t/izzAAA* siJ ^ cz 'lAf/nAzaxÿttf si*, /a t/fi A 
flùffoÎAz >atezsj r zz4f~ifcIz<Jz / / &My*Irs//c/ <4 , ^zarbct/Ialz M 
£o tdzt^c. Ml t? -M? f/tAs • ^ ; 

t4A txA C Mz ^ Æz^CÆzDtxécM^ ~^£xt X 4 a- £AAsdct4JC—3 /?& </jt<f trh t sxy £' f t*f , 

A A Ml<L> ïh Mx /tyCtlÉM (MtlAtf Jdj f /t te ke/j Msf /tic / IIu/I/ . 

//)■ /ht, viril cx/tv, tfolrtXj Mû^tr. ScaJl ^Kgy. tlM-MxAtixl l^Mes34 A^ Ï ; 
M/u^tx/^uxch écaMWtxtfM rç xx^alrlt^i/ /tovn /8/j6 . 
À $i*« ÿvx /‘tbx&UA- o£f Myodl S<x^t/tA£*.<A^mu ÿijuéâaci.I'lt lîriitiàat ■■ 


// U 


im t&tlÿta ut tx 'totAÿh tl* /a Jaau<(/<t /^Jaj Ifôi/rtjlc* Ma/uzdtM s?,/,/ 

Ai ulM'I**-**- QlA jA OA - c nsz .^.(Mt. ^.g?_ 


- 


/tb. 






Yc / ot&XXX CL4 xY/jL CO^A. / Û^fJ Û&ZA^-A Ç/OL*-&^£<f tlOsOt-Y cY/ * 
c£*tz/à^f Y*xjOU & 44 Y jCxxCOX'jiz^ ^/nx/Yatx ptYcxXx ixx S^<x^s 
£*4.444*4' /^4<fÆnr4jeje<^y 44stxSeZar^t^t4A YuxtJ yxx* £4/6tx£vt4U ’ r 
tÆXtY ~ a( <t£2 SL&mA OXX. o/xs/iXxXKXXX/arx/Xs^ /frf' Y& 
jfc&4/ÿasc4j£~c / 4 J t/txûce^/éxeAJ Yc ^xY^o/Zu 4^”*- 
<^f /te^ccd, C/npxxxY ~ /a x* etJh* 

As /ai Û.'VlCLt 6t4X4*s/~ /X4*fs a4cUAÊs f^44*f frxrcxsj 
faxnxd j/tyz**. itxjtJ ^xnxx4 Y 4^txnx*xf /flc cccYa Y Y 3U, 
'Is&rc/eriSZj 4X*JUms jUs**4x^trr4f A /fatcc/y*. Stÿf'aAY— 
oYt. /^J/ïéÿvi^ faix c et Yt4**s . t /• tY'fjex-oit £«s// A?uY 

£*xxyz*YfL Y ' */44*Y; e/ 2 4x '/ xAlx/YxYl S //tXCfS^f-CXcAxJ 
Y* ' 4 Y^y 7 , /Y.- c ^XX**xf £C'Z4*d4*4s Yc. /cci - l44eXxxJts>j Y 
/c/xX. *? txcY Y buJtrisi 4*x *feJ Ï^StYêîf ^ttr-e-cA. é/j/e. 

Xfe^lx ' ÿtcxYcxx / <2^ {4 X14> sY^dt^s 0Zx*M Qs4 , 

<%“Y Y* *x^4rtYü4A^je't4xr-y ~ r^xxsetY aCt^ 
a, YixYtrtà YJ/tau'vcx olAxi/ 'AtY/vcx.. J txxxj 




^t'UMxxLA. jUJap/XX- Yjl S Y* YAx^ QxJ Zx ytA4X4Xx'4Ax_ 
Jaz>J ûjY~i44cS 2*< t/üe/x4s’ 41 / 3444 / / ' YYz/t&Y'ÏJL^> 

/YtX /xLl* As/xt O^LrfiAiXTxf Axejç /xfYtXc îxf ÔAHsxU*.*- 
l/xx. /*4ri4sLt4AJt- - cYyrxY~Y\ hfpk * YaSa?444 txstYexxA AxMiCih 

2*te-C4*YiY $ ût££<X4t£4. -/éJ /t£l 4. -14 g 4 4^4^44*/ aYts *. Y/Y— 

J c YtsoLXx^xtt* 1 '! — Y?uW **1 fsc/Y'fx, •sfù/ c/Yc/Guyau* ? 
‘P'YYtY c/'cYwv) /( t/xxc cx^/ruA ^ «o 

e </' * / 7y y tftx<xf (Tl As n/t 4 c 4 Yts && etxXff / L/4Jt/4 t £XlsY àYc /ex 

faYrPie*»^ ^44 x// / 4X44 <.y ’îx - ^/*S / r Æ[ ‘/Yu/lX- où* /xx_zi 
/txJL/Yot-j c'eYxxYz — Ye 'û/tAX44e i_ aux. £444ri4c/ît* Çxce eYcY' 



tâ/n 4JL <xY/ . Ytx f)/filé.tx SL. s/x oterexx 644X. ts/st'cYùYh' 

Qjf^ /'Lt.xY i Y&lxxt SvxYl/t * fiA^XXo? YtXj^ec4Aj£s C4 444* 

/uyr44Uxj£ sft 1 Coxx/cxmYt Yac. 44<ex*x4^ c*. CxnycS pxxY 


W- 


£- J/rrfâr /* Jo/ 

ée&Ujbcà&iuâ, </uSOlI&~ dve**s aux^Cc atcstnAs /'tac#/*# l*J* 

t/&- /trt *■* tx/lteu/u^ aie/ Haf 

/jrv'ta+i.ffiTCZ 


~ altÿtxLcJ Yiefâr'6/t^fe.£*ce6*jf alu^ ^fcst^a^ue/^ 


^UUs/l 

al fa.44£s tZ(/e*<l /*1<Z h/i Hat** Zec/jls / Z*!p.jct /Or jeAcs, Itf 6t>ccl =? 
ll^ni^-au \a/ /felrùtiJcJ ^ 

/l ocAs faU L/ fe*a.^a<* £1*^ Ixlc//ci- >, cd*.cc4upj/<f a/fu^te. ^tet'll/L' 
al/J d&a&xTïsf ale. 4LaS dlee*-cs/ IcJ jfa <xStan^fé*J. IL 

l?ét~ tut^ ^cecé/~ Aeu*-cc4e^ /at^*tl al/yc/'&l J^e y/cn'^ 

lHjlicot^ , <sl /la- ^eyzhtl //itklaic-Leuus <^crzu/<i; £***" ~~ t^ca/ !■ 

Ji'au/’Cç/ujeJ^ ^/ellj /te'e*Ze /tenu ah- ^au^-c/tèatltie^ cz^^ué/te-u/ 
^LAX -ItCL-^ éj/u-Cj^/liriA^s /é_£*jZ. clc/7*S ■(-£ s C/T-/*//* f* ^UAjLstJUjL- 

larrUèl glns lt/cf yiccl/z£^u l^cx/i ^ xl a/zn/ce^lr/f *le^/Ëe** e y : 

Atÿl/f ^//t/ *uf. la e.jl~ Z czlia. t**cx^e 'CffxJL/ /lu* h **4. Out, dos 

/tn!l ^u*À <U**J £jas ^ yïux/t a les ^/t/i/j ae/fe.jpe/s H lle^ afJ - 

JeX. Itère*- . tPHee 'lÆ^t a= lz Csrlar*J //u-^/aeeu^l Jt~.y*s/îxsa 


— — ' , is / 

}j-C/Tf</A-££o£j At/ e ee/ÿlSUsJeJ 

IrilaL^m-l/j 


llttëjA-fjtj n/'s l '<? al e a/r/csao*-! ^^////t/'' ltf/jic*-*.j ! 

' ft / 771 ~~/7s > -v 


/ 


'^St/Ujte/A j dée < f~~â'y/liUjt'%J / ^<VZS s 


« *>- /xaruju/f-Oeux j ^ erteus* 

ïl*C*s r J/7, , ' f ' /**, J Hurvt*L*ce_, StfL/ûl* £l /le^t* fszA ctaltA*. 

Ui/Il4C*'/Hls . . . . a^èa-CL^ t/eu*. 4 'ItJ a^Jte-AeA cal* i nej-Ldz 

ale Al i<x //e~U *~ f*Z*Al OUAxHs' £ervthûjccli*-* ah*** le j d . ^ 
Couta^iJ* "— m>ll/ ^/-u ahuetUr //sAt ‘ / ie- / £urctj /tes* 4ere*d, 
/tfttA. ^ele/t-, Lat*s ^njtlllceA' ^tnt/e. Jfce/L-lj d^fje4*Hca*y 
* tc/àX£>i (Le*/' ûu*/*jl /e/tp*ues&L£*«juA- ce/ /le t/lpeu al/ le/zè e ) y 
" fl'^é.'Ce/lG-tesf lx s C*lrt*.L*sl— 

C^laclé ^cJ-lles y^xr/p/eia.. ^aut^/ccMZ^liJ 

_ s/e/.iHen*.3 7 


f». 

-/au/f/uJ ? — ft '/isrs/es d/e /ectsx — 

t/L^/lnses, ds/fiaJe ddnu &t^QsiAj£tS{ gstx/r de J fenst^ua/ gdAts* 

^Ze/Za/ /aL/s/nds/f' xKaj/s/ls af~. 

/tdX//ë^LLgs £/ //l fLa^jg/eJtje/x//s' /d-csesauf d/aeu/ /je^ 

//■XM./zf /dm/ fou d/emeJsestsefAtsis^f\r e^jÇOd/A/^ 

fiu4si*J> fc s4*afteAsUs//dS sf/df&fsL. 

ofu ZdLdCdXd/dCs^ Z?zn*sddsVlds f fdt/eufc/e fdT. d/ft/cA^. de CdTls y -, 

y^r<//t<j d/esssas^terd ddSis iSl/ ^>lc 

dpdHxzdêheAJtsLcsf fz /oC-LefeJ dfocsiatSt/fCe /oui 

feJ ^ufcf/ df t ^tens dS&t/o 'fae/yft/i 'd/, /{xu-fyyyfes 1 C^lcAa^ 

fexe/fe. if ex ^exrzeWMs ddd/r/ddt/f^/UJL, . Jf%. <fe/ /dsfdf/ 

£ ft f ia/d/di/ / /eJ d'fe^J d/e J ûfiÜ J a ■jfa'ias*/ lexx/j d/éjsisx^ 
fedXix ja/a . / / afze*f/u- / ouséd, f Âe^de*.. d/es xfjds/ ffft/t) 
Ca/esu. d/e- feu; t- ^eA-dJ^edLe* ^tee^/œlCes . ffj^idZeed/bse- feJ fs , 
l-t<jÙ£hjd4 dfs f'fcseuA/ÿe/u ÿ/ x * *^ l// ^ «. f- /ed/e^ /e^^fx/ 
dft. fx Cx-d/f/dt ferts^ e/ai* fy e^t ef-*’ ÿuàstx <fùeu/~~d/ef f/. — 

///e ’Juf-é'^rrÙ'j fs^tAeeu/ests /eesrfl/es /a Cst4 Ztcnxsd/e/f/. 

CSldTdJdx /e/. fu/dr7<A.f, dù djc/xdru.'Tj f<f de<ex!*<J ffd/f/ ZSe/U 
fs Cdlef //xfcxe^ ff Z-aa-cssjg/fer feuee-, dxf d/^uzfa f ^ece/ / 
é/~ fs /xjpde£- ’ audÿ>/djùs d/e/ cf/jf/c/te/ df-dsiau //esff- 
/euriu. ef/oL* Csnxsfj fcdns^^tAdest. fjeAju d/e /cc^/cdcf/jis e/es —. 
/dyjfa^fdsrus. </ffteJd dhe/jf/t^f/zdj fj att^d/dnddxfîûxs ksi 
C/i.\fjfk*eJ aeSeeuef e/~dÿtke/ ffe/cneef, c///f/L> fassut/cL 
/deSt/erccf df- frK , d/cen. ^t'uL/ÇdeC^foxx/ f/^ke/usff dfs/<ru^, 
ddstA du_e ee/tj d/uA^fe Cjl / fs C/UJcac /exdiAèfej au fy/ /eZLC/ZAs 

//bte/dÿZ<Jt/ dt fis fccea^/dAeeCe. d/ed dAtduf^Jts fodezZa/deexu ^/Ux 
d/oixdxJis fj fstx^u.ke/ ff/ui fs Ô/l . f/eec. j/fé/ fs /tr£ _- 
Zenxs^cxùf Oeu ^Cdrjdfesf, JenxJ feJ dux//xxce/ </ fz CAxedf / 
fj / d dn-cc/aaede/je dUdte/ic/ j/cut^ie/ tcOsCx. //csjtfe4 dt /sdSstUt 
^euLs d/a. i/ensedut/t. /ice/e * Ou fLZZtxel eA^ Zoe-crftfs’ Çeû fjA 
dtxAdLdf dt d<u/4i-Q 4 , $/J £4stè^Ue)dedA.ix/> 'ta/ cfe^fdz /focs.ddd^ 




d/LAx f /Ua4s/^£& CAj^/UaY/ 2*^ Yen^f 

/ Y/rx-ohrz* /Yf. <//j OLCC^riy^i^U^ ^€<JLSrY&nc*Y YtJ /st4A^4C0*A^^ 

lUStC/LJÊ^f <?/jLZ /mYccJ Y z*fL? /u^J^aOuU*-*^' ts/jf /Y YeXA^lUÆj^XJycY 

llAJLl4AJ£j , /^ /^^XXZjgY /uY Yrjr tJL€A^ Y*jê^ Y^JLJ^eSt^YY 

ZuxYx^zaJ t'Cfrtx^/ 4 Zj^ <Y /** 

/a^/ Ytx/tzJ /fafjtJsrz jpjtJ ,</&U/c4 Y&^ SÆgijc,, 


£(t^/*_//eÀJt^ tfsLotJ <YY> c/fc^r. Yc/ ^/txzrfY^ /ls 


^Vicnf CJL(^YYrz^ <YY S faoiJLA^- ? ^ /czjp^ yé^_ />i/ naYi/asi+j * — 

^3^ {^ôt d&JejziAjj/ÆsCtd de^/mY/ye^uX^ Yt^Ûje^^i/üii^xxA^ 

CcY&uY ^tnrt^ijuuLC^ <Y~Y3 leYarïnJ ÿocc^jj/cu^ Cjt^^c/ijÊ& 

sie^Si^xYjz^Y^ Ycd^**xY*ï ^L- Y&AYzXtLfjej 

s<x. ^4a/tet&^ o£us CAc4c*4Jt^ <?/ Yx, Yx^ Y^^Yicjô^ *,Y&i/^Yc ? 

^tXj^llnKf yé^LAgx/ JtYïYsLS ^ftAÆf * 

^zY^Y/ Y oveY /jXOLCOT^ <Zsr^jL4AJÏl^ * S^CJZT7^ r ^t^^^^ £****- = 
ftmt' fa ( &Yj - 7 t/'/cÆKsijfajeJ rjL, 


Ô&îhJL*/ YücULs & r j£tfeJ~4sTJ-LLJ €C*J2j£sM,e-s ëU^J^&TX/^*YLc<Y Yu^ZxJt^ - 
focré~. &XSL- Yj2sf^cja0*?x> /<*. cc^ <nÙ4 Ajupryta£r teaYcJ^ 


/txd/07'4JL>C<. . m2ujty <t< ïY^^triSlxJ <?j ^<JLZj^*YjLs eXAS/XM*jC^xS 

£**< 6i<X~ Y 4/^A/ /C^&jlYlxjI g/ujt^ ^€<x^<f/ /r? «x/ Y^iujYùL^ 

/en Yol /Lre/^r^// ç/z : 4jYcz/^/ c>^z YcA*jx e/*s CjtÆkZ 


î*Z<jm«^44uÊJL^ /ixYc^UfLJuY Mj/ t/ZXLuJ 


ÜL/oz/ryLs ^LctSi /YuY~ /*^ ôt^fxrz^jYt^ /Iszsz^d //wY/it Secxp 
Yts //tjlY / eY&/~eYet /xx qpu . CSwy&^A-Cx^ gcc^_ 

£*^/t j££*~£^ Y/ <? /utYc&cs£~ eY /Y Y/rat^O'TsL** ex Ye^f t/erzxd enn^ i a? 
J*fLAUA-Y~ 'l sm^j &ceY~ <x^^CQjcà ex <2Lc/zn/i_, eouYecYr eYi fjtYec^ - 
01^4 <ÿ/LL^, Y^/êYjtd • /x^ Yc^L<ycf^Yà^Zye^^^ejuA^~ ÀYj ^ 

YorTjL&uf/ /âu^fdt**/^ /tyexxtŸ^ e zx<x/Yr c/xs /^ÆXjcYiji jz&Y/ /ètïj 
erY^eYY Y J //** cY/uf ^tYuJ </aUT4^J Yuaajê^ I svuis 

*/ e*^fex/êcn^ / Yl Jean CTL iA </2W 

£**~d£sy'MjLA /Us ,lsL^Zh/ d&c&u/eeJ aZuf 6t*csuAAj f /eJ asoôj âZ~~ 

/tJ 


Sa. 


/4cd A dcà fLejÆ/ÿx'jtxjofc 6 i4jol/ obrt'd~~ y 

âat^d^Æ^ 4 oc.^£4l ~4t/ndL /lyzn^J o/atk^ul^ /ol t* 

/ ux . /lhju . ^y/ôLe^/f CjdoL.* ^<y 

/frc44uAsécJ TSmuyj Iasl&zÏcaJ £/c4 * 

dht/isd a /&4«_ûbb0idr &/és/2/zïd /ah.iJ £/~'dts ZnrJ ac^tC&z » 
/Zje/tuÿCL iuJmJ y /Lrmjuf tl-> <^L- 

fAretc/eAS û/su^d 4 aa ohnA+Ajefott^ c^^j/t^ct'Cc o&_ 

/kj^O&ot dt<jL4oLAjiot^ . /e^/kZtJ, &UA4X> Cal4LAAC*L. y 

tfej f./t£44.<jt44j ntu /&L. r JeJ é^A4^Au^^&tÆAd / /CtctlcJ cuAcyiÀ^ 
k/lcÉ' CtAJ^yOtlA^E) ( /uMj (ZjLvlC^ ^^OC fUL* /l4 4Aj&j£cru^ 
é £-/ax.faejLd ÿ/ci&cs . fX/4 ÀjLf+-'^L*JULJ^A/txJ aCtj LHca4 , 

4/ £j/^rLnraji> , oua*jC~ / 'Ijtajvjc^ JcvuJ 

0VC OUXÊXs 6 c*i 4j ^ cn. Ad/jOl*^/ OUst*. 4n £tA4 

ÛU- iM+jtfcétjLr û4c /tklétij ^L^AJu/ii £SLATCC^L/^f etA*^4Z-r 
dtétsOtJ //tJ ÔALAJ.&J JaAxOjUxJaJ gOufZsvçf ^x/crÉ2/L£j 
tJ&J icjAAe.J / oujuca $tcJ ^tAÀJ<n*-A ^ lJgju ut -/, zJ^ky ÆCA^tà 

oh-* tSICJCA J dAA4£-A&J duACAf/td, ^4 ca 44Aj?A n 
^A^Cl/cÛ^-, t&J tsz O^dcAUJ dh_ 4&îZ4~ ^fU*JbL- ; /èïZi 

y£ruf ^ùOvUL. CïMA^OLCcdtÆ ALlvA^dt&L+Â**-/- /&€c-f fjc/aC^ iszFLtS 
AejJÙÊ^ CC4*. ùuriAsi ej/~üUj 'Ueh/uÂt t/cÿX'CfJ Maj éjQ^tapot-, . 

/jAcri/uL &({e<4jfeè^ t/vxxj yzK4xAdtvé~</c* /Z*iz/~ /s- 
Aznt/otjuSi yktLccJtÆc, (X^Ovt/â'^cu^ ^ 

ÿ^a sfauc dJz fLA-tÙ ^ 4„ ' 

tsfroÀj &44MA4At€d A <^6pY~, £&. c^U^l/o/tx 4cc 
dtJ afoc&LuJLd t/c. /'ÂÙ/atVcslaj . 

A z?X 4c ^4c d4u C^ACt &C/*ÿ/4jLs l**At'u/4jÊfio£^ 
/Ai t/eSi-d // fdiA fbAs /azï/ï itn éàc/eJLAucA-dL&Z T ca^a / p/tlûf {%> 

flSUAf; fATlf/flJL /cj ûjfe& fi/UtïÙS ab^tALU ale -<a!a_ j/ — 
/ajùÆjuA £ëUAJxQc***J / 0 **c 4 Qla 2 / y o 2 f ~ /a 1 

tf/ds f/t.ky&j a^c*y>ï 444 ^J£j*<t.u 4 (T&j.^ ^^t^jUsnA. C^Ltc/ <% 


/^Jc/dy/hJ /urf// /çns^ (JUx^puJ*/*^, (AuçcfJ^k 

&*-* ( 2 rUMJ"JjL j//tjj/A<Z*lçA-*-' ■ d/J Jj/hA> £/*//*> 

/A Jl/pLÉs /^<*A?^*tf«^^-£/<«/‘ esCcf-e^ /'j?ÿ&f*s^i£&Lt/L /l*. ■ 


7 />lu/* 


^ 1 /c/ujxA^ / cj \ /xAnrf Jl-/^j. 

À /Le/ÿ*jLC*K r OctA&t/ ^ dz^ 

A^ e//ujj/~sï/f *d ' à J* <AzA£/rjj£&r^ dhc'<! m h > *^ 4 / / .i/< frcusves 
J^^urtAs a, /fa>u//aj chj^r cxt/h */* — zdj^tatd c 

{J/a. j /St^J j/t-Z # Ol/j £TL l£*JLf'C<j(> -t *^7 oh. CZÉh-* 6 f *x/s s/’-* j/z 


J&ttci/JZ- lut* <z/a_ o/ri^u /cctAt&z*-^ an~c /rje/zA^fic*^ 

{/'eu*. jêJpJ/x^ /t/~t/ &*<■*-' { 0 U-cd^'£fjcè / c/ ejhfcTOx/y £**-* 
yiA*^t*&4sc/-ytou ujjxùf /*jrr/Aj/& //z#J7Xx> dtiZU Zcz^Acc*«xj 
à/jts IuAïâL» /x/Aujuis* — . 


rP 


^A : 


tPe/t/c*, OUt- du^z/Ta/f. Jf J a/asJ/ote*^ ahf_ t/çaj . . JJ- — . 

ts/atA Jj /tJJ/ éJùuoaped d* £Ac/r f //uA’jd/rdhj// 


^ ^ /dAuA/t^^ê//k/zJ/acdAzd 

jj* U fîts /Jct**//A/-. rfu/l Jtd dj'//df /Jf^llhcd OA/ZX/zd . <Ja/ / 


«V. d/ru frJa/LjLaSf/u&J &a r u//*Jt/<AA*'td fi**-*-, ^oerr-eA. d/rz/ùHj 


i/c *t*A/L/l'iad lXttudjjt/ixxjA d , *'/ J ^/jJT///cs jxj/jj^ /a i/Jyj-z// dJ^ 

f e// l/ /J //& /< t^Jd/ f i &C; 6 *. 

//çrucf^ rd^ÿfuu <AhzAsc/z'ÿ^ÀcxAAj€* 4 ^A~^</^sJJ' AtiCtJax^ 
d J/nih^ r^A*/ /LéO/ÿx-s- d<*J*d djLJdJbl/As Ax 

7 ^ rt/<A z!/Z/*A /x */*/4 . dC*u*d 





rtj/ttry/ 4 dzkjL</dA- <j/urL*s , 


ijfst-* dt4^z 1 
/r<j^C—d<A/ */t/ J i£jfxJ~t dacuA 
AjJ/J/jx.X’Vux&dzj- 'tïu/.i <// 'uri//,' 


£?*/c-X a/konJLr A audC//X*CX^ ^l/ud 'ta/uA/H/—' Jz ifc^sr Z- =; 
f/jt tA //*<*-' /i/iJ/Jt,< /Jrt^ Ax/agrasieuJj/s r t / 6 * 


</* Jts/K&Cÿ/&tt/i-, <JdxudP{/cu 6t£/L4*Ai//t; {h. ex J <*/e *r/t/* *rj 


rr 


n2/A4~'J*Z 




'.rvtjdhrz</L> fi/ttJtd //**-> /a/ /UXx/'CtA/lOLjf ? 

J , / y* y>PU 7 jfs ' . . ’j-—/ jl. 


dîjt/i g/ZJld///rvi^? e-J/x/ f 


A/aAoes J^ue^fd o6l- Ax~ 
/t^A j[A /ÎSzTt ex Cxrzx*jS*xx^?A' J^At fr uA ~' ^ 
Vàcc*j3euda^ /’jcV/at—. a^/&ÔLtL> putsch j^éce^LeeTr^dA ede/STi Ccd 

Cl*+jLs /frtLldté d*^ &&U.4 é/^XS^tAJ^td^ AL^en^e/iA. - 
fJiSùA < deAÂ0dA/& /e 'ijeXxd'uL, Arr^d J édA rojfc 

^rZt^K4C^Ï^4Ü ^ r/e-ujjj^ 

Ao jdÿ / e* J *—y ducA 4e*2j æuu-Jc, Axcdx e* turAA^cJ du^. 

L ^cjl l*aeexk.«/d flA/d d*y /t is.A *u&> ^taoA, 

abt4*J /.4 >oul> ÿSt£ due AAxAd A tfcàM ^ 

fVc», v/cuid ûb/edd a. AaLdc> ALeM* jJ<?AcfAidt*..‘U^ef<’ 
i/céu^i/tSj AVex*^ /AllU- ^£4<AtIcAxJ f^ 11 4ctsC4n*ÿVt*Ji£&4i^ 
^IaJ ^J/uA^ocA^MJ/y //td AaAAlxJ td/dst» fcAf 4tJ JozaS èA/d^tJ 
AicuJ /eJ 4/zrt jiJ dA AezAejd^e/l%^2J&L£.‘ //xs4*isjde0i*y.&/ 
/f Æ /L^si^/JaVA/*^# eiA ^5*^ At*s/e/*xA ?3^ du L. /cls >-— > 

^tucè^fum./ie^- AtAu/i /^rt? dxs ^ éecjùd CxJ 4 hjlh<âJ ^aAruS . — . 
AcwcAlidj /4<A.i * '/crtlé CtfujéAAüAd Â**. JaCjtdjT At<y&/up Au 
ÿOrjUJxAu tXéxcZuAc^A/ exArtrf /AcnA' Ï//L- UJ^>Tur/^eJ f*J 
dte&Ù/T etA ducAt, ~/fen<. 3uJ-Aerr/AA , —A a^A/LMe'^é. /**aA^ 
/uuc hjtxuit^ AbuéAtùA. /< fc> ^tAeci/dû ^ttaüf de ÿeexA/douA 
£*J /Az&eAjjcA Ce/Ltl. /*** ùrr7d 2du p0tXjt/lAeueé*MjdlC/e/cA 


Æ 


/ J 'iU?. t Z-d deA/u de tt/zd/rsu ttiuvziA ded ^etux^Aed. 


*?** 


a VL dé r^xuAuou. /caJ^fat i A/x Ja.'iu'Ly ce c Vt rfcc x /*j /tSvd - 

£e//jtd dej é3L/i./exe<J /t/Wi Ae^etejidétc tej /dïTe+f+xùj /pocy- 

A^-/ Aé.//tJ AidJ^Aei-ccA duzt/u. L JeJ 

aVjûdtx. AurieJ e% ft/** 4e* l l Xfexduâe*/7 A t td/VV / , t/^Aud 
/ juJtf’exjtdLf Cxct* '/ccrdtdfùijt-. At/Jau/As //^ y ^ey , &Zh* i*X* 

d**^/ eu/aj <Urtt*/+AAcd/^'A >}^ji — 

4 Al 'u7xxx. daïAdredésteA Ai. AzuAAnT *6 ~ALaju d* -Vd/db U ashi. 

IcuxdeAA &<<. Jjl/iaJ JÙJ ezut/J eAau Aüe*.de ù*. £erfai*-<JL. 

A&a 4<. Ja/ed /due^Aù Ç^mÙ 6te_ Actù A^L/tAtxJ p ixe^ 

ÿed K4 IjyA/é/etWe . AiuA" et /( lejLx /jCtd Je» yte» îA. ' 



n 


/ 


dûLtc*/ cnxjtnr&^jL/ 

U*cis jffJ f^c^uryjék 

fxYoexxy, Jt i-f^Y cXxx JoixA^ fy t ~*-' 

^utYYeJ da £.&7i<jz4 oYl* Y^e cAxeJatxtcSf Yx* C/ru. = 
<^tSsCGi^~- Ye__ JeJ ^tA>(£<eu'yf&4 / Yx. o6t. Je*/ ouxttM, 

ùtJ j J&tXA/LeJ ^Z^C£/£i^C^/ <7z* J/, </jèjY~Z'&o^yc/zY** — 

Y f ixxx cXx**Yl*. cæYY^, CeJôcr^/exje^Yjx*^ Jau A&xexAsCxY^ë^c* x. - 
/ux.£4Ltjt_Ÿ ^/bw^co«/ Yx* //xxi/ex/fT J&L* 3&*t*<- Jaue*Y~' 

^jiYYx ^t&ZxjYe^L* cYYixjY^Ye^Y&xeYl2&ÆAjCL7jêJje_, xY~~ 
( f /t/u*e^ YculA^/ YY xx£x>eY~ n &Yt^&AJ a(<^^ctÆ&l<Jsis 

A C./&L* /hj&c<yt*-~> /xaJYjycé* J ^l/Yj^xx*/ i£/-xx'^CrJfif*YYe* 

'Z&Z/Æ/X/xcC* /Je** <YY&x*<.C&*y eY // -. 

éccjYt/J YjtA*cY~2/iJ oY Ye*uA //xJiYx, J-x ix*YYex*Y'^^!i.eYj 

Jl Ce^f ^xrtxAJ a JcxA- Ja /Jx £/t~ Ce ÿ'Jcry't'jexjtjcL^ 

iYYf ^^LcxÀA/7je*exaYjfft*^~^tazxJ /Yt*VzruJ YYytYtxA^ 
£*+. aYjfcxY <J*^CxJ&*/Axxjte* ata. ycYxYcn/cyi/ie*/ xY YYYtJcrVï ’ 
tOl*t<t/£AJ*'&L/JkjeJ 


/ 


f.tij lX/t*ÂX/j£AJtJaL/A.jeJ ^/x/ Jg^^dyiAX*J~dcJ‘<yerzxJl'YYxjuL^ 
SlYj ÿyjut^yiXA^aùj . JZccje* aYÀix^ <J* Yexx/Yf Yxx^enrYeèxejrJtA 
deeyh/J f yt/LcJjeJ /Yet*e*J YnxJ /eJ £tn '/*tJ cYe zx*t&z*<Je* *Jz~ 
ÿu'eY Y^xx XcAxxYjjtJL£/~f'Yexx*jt£xY A YéxxA Jexxéc?-^ 

Ccx ôurtaf txx/YzjyYY/ at ' {ïxX/èJeA Yi/xY Yt/xaYïàe^ 

/Se* Y&zx*€*ul~ ^ tn ae C£nx^Yoc**Y>xc 
£t&t4A.U44j cYe~Yo z<^ ÿ/ûty/f r YêY/ £/xx Yj^têx6£cYYx}fYo c 

bout*- otuL £au*K.^A*f&xSjtCJ2/x0e~/x<xJ4tjeJ, YaYf gxtxYf Axnx.4 


Jtn*YjtA>ij^eAxju*f ytoA, Y. Ja*ccY /U*XxxYYci ' t/YcYxx\x_ Yt_ 

YLx/ixt 


JA. 


ÿUJf^< / Aj 601* a 

/x2**A^tsrr'Otjt4jtJ ^CZsÇ/AA 




**ÿc. 




^/aJU> J‘ 'éfôjzs Jezdu**£^*^^AuAr s 


J^c/tJtJ J^dk***i^fAéjJ àriAjl/auÿZtJlJ ^t^y*UL. 5 


*2èc 


^ÊJtXZA. 




/ 


/*<eA**AtA A<X 



nA / 


_ ùJ&Tzd /ZsoOtJtkj&e^f JciA^0Ccf~ , 
ferie^LûrÂAoALï JA/ £jaÿ&*4 jg/ï/dUSrj/eJf £*z £_ oveA ^c, 
^upjuc^i^t^ 4*ta^Uy /£- /earteZ/eAAje — - 

ÀA#A&£JLzj Ja. A/XuOeaJaU' / aju> JmiAjOlcA^uaz. 

£cdatL> fl/*, /a /tazz*éc^<2A€Ï4AZ ta&zrt^ &■ 

< olcu &/b^ < tetzJLatÿMjuÆL» t/e AtA ^zjez^ctJtd—^ 
9<fj lecrzuA f JA/^xJj /t / 

</ /</^ ^Îs ai xc/~Aôïêjfi** kot*ÿ//is Je /e^^cu/i^ 

^Lé*^/*J jfmid&t AaÿÿlJLZcA/*&hs^ J 'lAsl leAM/**dJsiJU- 

^L.' e. -tfôzV'. a/z» ^au/aef^ 'dpatZ. Ajl^ / ttxx/o^e 7 fmJlJf _ 


/ 


î/tnjjtÆ^ azcu 





Z/inxJ, ôt~ 


JAxJzctA/.at/f/tJ iziJ&Za.cAÏj, JofjecJrAjL/- — 


jfiAiiArz. io^c/oiJ ^ eaJcu-^a.^ ^i 4 aa £drxz a 

cJ&ie ^Ctt^titt/^t/ An J /xxsiA-atQjL*^ /ecd A^JA~ 4^V3l^ 
ArrtAJu£. ^n a** ct^^izAA Je. A 4 j/csaJîl* AcifA/iAe, cAct 

Aau-tauAat. a JtJ dbu/ifce4 ^tAieJ ^tetSuJ^ Jei*j /a/^tdxcAeuAi -» t 
Jit. .- A*y{j* t**x 4 ///. /mtttxAê A/ Jcrif~ AeciA. Ai£*A&cé*e 

** //^z»a 5 ÿfriJti* cj/ iJ ± 4? eA JeC£y*k*.**X 

ÿtt *■ j^r *.*</* -c* A / ^rV/éyr/tty^^t,/ /am^A Z^/-e aA Atav^. A*4 >iA 
Jfcé~7ÿtetj. ZstAclA . « JxJ /JezJ iAlc 'A rKÂa/’/JuÇ/^a^ /</K 

/r. ArtAeîs**-* at^y Je/ (incex /Aai/iu<xuJx£.\jtJ Js<a AA At'AoxJi/ 
j^.t/Aicafaxe/ , Jeé ^/J auJ /**<u*eracAAa/jiMj ye*Ji A/ /et/au<S^*/ 
A &<a <y« or y Jé A zA<xAAtj^t*i*'<MA*A' 2^y A cAsc/ ax /» o/a a, 

C (AtM- 4.A<J/urttJ<A*J£*Ajesj//c*K£.^ CcsiAJ/xx/ 
a crZ i /i/A^<£ 4 æA <3e \Aaa*.OZ <. t^J J* 4 /* -sS ( ' T ft y .y f j 

tJeed OAfTA.AiotA.cAtn **J cA JuJ^utcAld /ctX Cad J&jtt*/r AckJaÔ 


55 . 


ICTUS 


A£_ ^zu/lcJ, Ÿ^jtcn ç/< <z/lrJ nv/f*> ixÆe/s ^ 

/Z4n^ nlu/ jt4ÿ**x%T r 

</lJ ^tAltSïJtJ fJ n/xj z/yr ïJÿzfjLj ; &**- zrcxjst*s t/*^f ftxïÛïrwmsJ 
/u^f^aT^Z pu £jf ^Otu Ç/AzS 

//zrzziAJt' /jlJ ^t/zcJ ^ amUisf c/xxi*S 

éjz< / nie jx/f 

rlercx /x^ ^tA£j<pu* dm;ZtxjxS 0 L **-' nleJ * — » 

?^^^itA/>L/ ^yZ/^ÀS /in/lfaucdcJ&j ^ 

tt/zptun^ &£l JzJ ^ ulajlJ, ^n /ux/^'Cÿ**-, %/** c/*u^^ 

U* dèj&ùj/ €aJ jÊL&rCe^, £+x S***. 

*' l£ 4**^, //ocî/cfaÔ /IVlpZZjtAZÇt**-,, r/ll ^^rjfnfantzA < 5 ** /izût^/ks 
t* <?4rrpi/f /drt**/ pi6crtx*strt/L, ^sjQSl&À- 

fr cJuÿzx^j '/tp^jùfrâij6(^ r jfajcéf c/auAjt ^ x^nurli^^e>u//i cc/z^f/ 
/éz<^e</ £sdc/Kf#sf r c* t^&CuL <yuù^ / /fou</ tJUjüfe/tkj/ ^ 

^lzrLÆz/<f / Pd/z/L^ 6z'jeu*- cZ&JLjfÉïjLj Pn^C^ryl^ / ü 

P &0U5€*JtJs^ ZlLJ^^ Cfaduf J<zA^ p*jtzJ?jtr&^ . cÀ&ZXsf 

ÿ€/M*L<S nfat<Cr alxJ 'trœ&Ljc , £/*-*- Irx^exx'U-^ 5^ 

fc*ï ^zJVLt&zf jP^&jjtuf^ &/ reZ/ju ^/// 

rlxpn j/jfccalzJ /fy^Cx'ni/tsd £*j£x /tes* riz JC* laiu* /lrJ f ^ 

rtXjf~ S&za^ rfsirzA ex rlez^cÆ^^rzsf r/z^Ahjt^t z/ct/i^ 

hs cr/xs e/te izA^zz^Jtj . /&Jz^ ^ DcL+tx 

(fsipjL^ /te&lx^OZstr^UZ^CJ^ Ojlx/<*LZiI pfZX^ of* h //tXAsl^CX* nlc4* 
// u/pzxxs^ eht //nu fs/^/SLc/r: ^!tr uAJeuxV^l^Ux-4u^ 

ÿ**/ ~U£jud £<* ^ /c^^c^k/^ 

AjPZjlA. dxzf r&Uz/V/Z/j ^rT^^ULCz/eJ^ Û^jpx/zu /x / </m’/ nie 4/Xz+ / 

pb/ix '£j~/rpdc-< g/^*^ • ^pc&u£nu^_/ f /fa ^c*p£&t^4Âjfa ^p^cjru^ 

j/inr/x. dzsf <P^ n/e 4 ^ 

^ZzptA^ /^^/x^JLfz^u^ly e/t /fjt /tzk^par^.*- /~*Hx-> ^x^jl/xZ — » 

/lU5^UjL9€JL^ g/UJL Z2L^£/yl&/^^(jlzc4 flju dytfÇ&Uz/âU AtXC/f <jU^Jc* l*t* . 
^ rrnz^^bl/Le^ /cl jtj/zJix^lx ' *-/ c* <^r /czj/cr&ï 




ôé> . 

tMeJsoùu, ^cxc/u tAjrvtA 

^4 A ly^ujgjSAu* /JUwZut^ 

fjcéfôljt-* ^c/ocU^JLS' $Zl /// éZ/jt**. cZiot - 

>^! /? d/^ritnfe ^ * ^ 0t*a f4jirutJ ^tZitJL4f<rz*.4 ai CtZtA. / 

(Z^UJt^ ^€/iru^ / dZZ/ /ts C£&Zr*^ ZVL> Ÿ/ UJL " 

4sznuJ ^olcZlJ f /^ljlc^clzZ 7 sjlêjl tÆcriÆA <Z*/* ^.auÀla-tA, t/ULof 4 ju* ». 

^paa/j/a fed fjxu^uu /b fyrfiAÂjâta &t/d £***- ? <J*^ 

t^dtcà O/auJ /e . ^Arzjuf auxtj a/exu/f '. 

f<4.C*4 4 AaJ / sùj L acJ /A ■^OL-/tJ / . cdu éj/tAs*, pS~t£u_ <p*PCL j OtGÿul} 

ÿtLc/tji+rJ ejurùjrzt/f d*- y d'ÿUJU' c/ ah faxafMtJ i**crfyuj(j' 

" /tl ahd d'^clé/àz/LA * a jA.cjjt4A.t4jL c/ ttAjràtJUAjty, 

auipj^ ^/ lAzjlAxaj dej ^t/oj-chycnj /<J!uÀ au £+<4Tivj 
{'■aridité £ aLiZés* -f y C. f a xs&cs &-^üMuÔ~ 

Cfixÿjxÿty /txtt' ajzrf jlJtuÿ/^Cj lAÿ OLAxJ, L'ctlæJ tstruj. — . 
/ta-J-t C4 £JLc4aÉla Paa^ J^MjCPa üp t J?JjtJ_t_ cf~à£*-^. 

" J OtA^ Zf/Xl dt^uCUAj-£ix,f^t_ ZrzrzoJ /tJ 4 +Lf^tüÿ 

’ a*j {r&tA.- fi/t. /tx hjtxdjOXA /ujlj*iûÛl<aj . Tnxd Ç/ UJL ^~ 

( '^iïjjjÀa MJdxjcSry ctAy<jj 'tAgjAnt m /^c/ctJ tnjejuao ÿuts traujtf —> 
Y^ac au 4 ja <.VtzjA*4Ajhpi j Çlju. Æ Utj. c/atxnOc^Ç^Af fyu G- 
2 /Pjz tx Çt tt' 'ZsOutd Acfg^ M^U/aac olua^Lj ^.C/Uhÿ&ÿ-l/irzioé-ÇAUj£ 

/t ‘ptu^juxxjt Æa/ui/^ dfaotf t£»^> iurccA a* /*. 

" kauJai*. ?— 

rf/tJt- c/t YuxaAx^ / uL/fevujrvL . e fartjtj tut. c 'l/rtÿtrzA^ ^0*4- 

harft £*c/*t\. IJA c*<4g/&kA< / tji cjrrr 4i a/auu çyxx /<* Ma â& 

ctt.. m, b tftrM'du* j&f 6 Ua . 

^/TtiL/tCL /tSAJ*J4.£~ <3c Çctl Sjf aM/~< c£ /J/çï:dt jfexAï/-. 

/txtÆ. / r /tjXécnrL£jA> fauAJtïcjèj^j . /a£jJ t £ ^jaa^ 

./vtacMr J ùucjjj /te tt / a jJ 44 / sa/t’/fje > tur/*.u Zxaui JaAua'^' 
/âu/ J 4 U ^ K/ /anxxjACkMt 

yetAj/ittjCtcf Zjc/6i> cfai/^ 


Att 


v- 


S/nf rfL&«wW 6 i*_^ud&<*- **J ^ 

fjdûxjÿr^fatÿotzj aj ^xjcsmAj Je ' £+* ezt^M'/^jhdiM Aïruy.jf&Asu. 

Je' ejf Je c^jzÆa^ tJtJ <z/f&sC'uJLj 0 &jlaæ*s 

fi/u 6 e*£^> e^&SULt^ + 

i^ertuJ 0* C 0Userï<J ^ cJclJ <Jc^ 

0c/U^uSl û/tJ /'ÀuJÉrtSTM-s /+*zuse?z<J 

JdLejcJuL* dhbuJ a&s rtiéJijCsfc 

e/'cct^, eJL^jé^é^ e:zj^y£^ / _ 


Zi^&uJ eJe'fariscJ /Je; eJiuee«£M^é7 Jrl/tei*-Usu/y 


/tjj&eJL &UX&C ^ 


/aujC^e^j tJts £jtJfe> 


^ctiu^e 0u & J&J dLa+sCJ/ 

ûcZaisXjlj àZ^Ls Ja^syz-^**/^ Æ^^eJcs ^<rts fjç^emJi/z avsuSyTaÿâ 
<£oz*/~ £</ ÿx^jajecéZJf-^&zZ&J de ^cnr/t+Zr, lAcA.e^è£^é *-**-> 

’ /u é/z&K^cJ ^Sut('/tL.&e^atJ fr*-* ^ jAÆx/jaee£~des y& 1 ks£, . 

d' Cl^^T/dEêt^ jfat'z.-t e&J 4JZrùu &ÉTtec£ïXj ^ot , 

î*£<~C-t<A. 6 lt 4 JLJ JSÎfelfct' 

Jc*~ */y/.iA^t<x &<2 * - s/aJ 1-uxecZrhcJ i&xjL'zj^eé é<irx^ / b*' éJtxce-; 
dc£\. /&j£c 7 buL-’ JLAuAS ÿf / LaC€<e £4 j& 0 ti.<£ 44 jt<S / $au 3 &€< 4 j&\ 2 j 
AC. /a - / A&d y^yAL&cCAxd 

JtXlSr i£tS ^ZCAedcJ A /esT^lA, /ced e^TStt^t^y */*, J /jL^ 

Atze d£c fao-ttJ ^LCAjCj A ct^/kjLA^e^ 


ACAcJ/ 


res 


AU/ 4 XM.CJU tfderns /jlJ /d£e/tj MecrrzeZuf æ/ s/*s~ 


y* 


y Ax&lcJ ^C/ ^a^«î^£At4t« /^ 

StUfCcd OUe^tc aUjcxaa. /sets dûe-oÔ'eti^xc/ydud fCLyt 7 'ud de isaied 
Z/t7Ïxe_j. AlAX.^7 j£y A^Aeezardixi. iû*- lyXïerézxdcèse^ Me 7!crxZ/ 


AjCC-j^l kAAm'g. fi Çsus^' , * £xs<^i >/<_/ 

^/e<t^enrzeJ / *^*-> Æ4£jpAerz^éf~^ÉrzeJ /cj yt'cûe^ÿteJ aStrei/fuL, cf~~ 
^ /* /fende) Çu y <S - A. te-çxcj de JxJyxx 7 jaJ. dUt, A/tcfef*n<j _ 

/veruJ /e. ij^ic^Xj A Jo/<~e/c , cc Z'ZTi ^ / f<ru+it < j^j /%. 

lXt/flA.1 y<£**~ Atc C-U&ï.’ Uuz./ ceat*<-J /eJ / cJajÂm/iJ--~ 

/" /assaQocj ; À IjtTzsl. /(co/ec. jtst&t, f/uie <Ùl. ££ 2 > 

û / 

/fe?v*e 


/ 

'*£ 4 AjLJLS 




C-icrr'^ o^en^j 



XJU 


C^<Un+sL<\ 


^!/{j£ C ^^/^ÎLÆ^c^C/ Ol** 4 jl /atÿyUJCj 6 £é~> iS ûi^/^c^d &C*s^€?T'Ch — . 

'd2^4VüLy^a ^jC tt'C/ïr.t^cJf ^ ^ > 

*i£y /^ a /ju ét+JL^KJCs /tj^b/ij£y ^>t/4^uc 

» <2* V (l£ Çujt J /Ly £c£ÂjtXC&je**J / i&4S4AjLé'c/~ 

A £**+- /c<^/èrÿÎL 6 . txj, ' ^mu~ ^ ^t'ctcy^ & /iA'/ii<^urt^f aùj 

/l<dnyt*^xj'ij </bc^ ^Wt&C4~ ^zfc, 4T<- <& j^i 

/jU/ 4 <AjLbZjJ J £y~jÿta. f L d&iul&ij' i^jC+ty^du dcCc ^t/lX^i- y*- M*Ojt\ 
&ix-> AjL r zytÀux^t.^ rf<?tA^> . ^ëjf'ÏU^ ç/u<? u/'JatT^L d'Ass , 

Zloi^ûlA^jJ £c&ÿ& uJ, JeJ &nAA^/usdicc &3 , 4 /a ' — . 

/au^j-t. /ÿ-ajyyïik^' j'l£J-dz / t¥i4u> 'é\ 2 ^u^à > zlx /^ f 
^ /<4nMS&/ J'/ziz «.z* /«*A^. — - 

^A//Wît4 /£f~~-ûzc f Ça**- z/zJ /tZ&ïj * 0 t'ccjL££j*J Aa .1 2êL/ 
<4^ fs/'c*^ /jiëJce/ks Jd<u'ace-j J<r?t /~iJ^aazJ <r^_. 

Ô 0 vc.l*zÿtA- /izexJzZct , Cr /ùzXJ /tt j0Z4<*4<Jt* p.<jL./t/ruJ jLOm^S 
£ï*~ l>%ij^ laïj /-y ioJ fj/uJ /taujfc ÿ/Lt*., /*J tcf ^fztuzZf 
ÿu/. iap6u4.é7 d-J Joccûùd CÆ&c&ùfLueJ . JZLutzÿAcc/ O*. J<rtX^, 

/clj A tjdfi’iju de*. IaJi^u/cl. Jle-ciA U Sac-zn+J ', £f{~ h 


T 

<A^4UJ-'l. 0 ZCC>T 2 ZJ£; £/*-< ' ^Ctul fZÀl &J*-<X t< 

^Tu.f /t&u.\ 2 ^c£J A /4 l4.4A.C//!cc4 / ^Uttf'; 

É^Çt ^ dtdcLC^tA-^ A ^L b)ljbdX-£ri*-‘ </^tît^g ^ICiA. ; 

JoC/'&U-iZ &<X /t^/l/uj àsw 4 

// ■ c/tzttxiïLtihs /fi ' /l£^' Zc’i 75f_ /^u. ninL*. '^\Jzii / /tz*. Jfcf 
s/ixzf ,fjL' ^£t£UuA.Ls G/^~Z)U4u/iX£ZH<4 JC^> put/ftM 

jf&ccu*.; ^nx cf^zn^j /&./-/*- Jzjcz 'z!/Z ‘rjf-* J/'/.* /t/t, /* ,, 
f^^/ictiijLJ <L^ùU^U_, />L /AO./4JLS . ^tJ<iU- iZtz. y , '/•**** >~//a/u, 
O^AC. i/4^ccc/ûfzi.z^ <&J yL^.'u4U/<^ jbn-cUz, dioct a. &/&->•*. 
Cût&L' àdi. j^LK4.>j//>Cd . '^b/lc//jLs c/uJ<<4. / 'UÿZ4 J e_,f /*0t.jul 
Cfltu/tu-J ^L f^ r <^^/t4 ^//f ,/4^hiJ^ 


Ça 4 ^ Sa. At-4~ ^ûru***-> 

âtis^ & ^aué^aLi^> jLSdL*^/*^- g/- 4 ^ ^ùxfu* 44 - 

dts £4 jLc#^ ^/xu^t^s '/ccï&jc^ <&c£ ^ 6 ^ ^<- 
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GARNEATJ’S H1ST0RY OF CANADA. 


We extract the follovving notice of thi.s 
excellent vvork from Brovvnson’s Review. 
The introductory remarks ot the great re- 
viewer, containing his opinion as to the ment 
of the vvork, we give entire. As Dr. Brown- 
son is not given to accoru praise vvhere praise 
is not due, the compliment paid to the author, 
our vvorthy and respected City Clerk, vvho 
is equally respected as a citizen andesteemed 
as a public offîcer, must he gratifying to Mr. 
Garneau, and we are sure we onlv express 
the universal sentiment of the cit:zens when 
we State, thaï his connection wilh the city, 
as one of its officers, is an honor U: the Cor 
puration and to Quebec. Dr. Brownson 
savs : — 

cc It is bat a short time since this second édi- 
tion of M. Garneau’s valuable History of Cana- 
da «ame to our knowledge. We had for some 
years been acquainted with the first édition, but 
we did not review it, because we seemed to 
discover certain objectionable doctrines ad- 
vanced in it, which we had heen given to un- 
derstand vvould be corrected in a second im- 
pression, as well as some few trifiing inaccura- 
cies into which the author had unconsciousiy 
fallen, and which lie vvould be enabled to rec- 
tify by Consulting some hiehly important State 
papers not previously accessible to him. 

« This.History appears ata very seasonable 
time ; and truly and earnestly would we desire 
to hâve it well and extensively read by al! oui 
American friends. These are the riays of pro- 
grès and manifest destiny ; we are again en- 
! croachmg on Mexico, and long and wistful are 
the glances we cast on Central America : the 
présent administration will not qui t office until 
Cuba is annexed, if anne.xation be possible. 
The natural limits of our glorious republic are 
vast océans, th e Atlantic, the Pacific, and the 
ice-bound polar seas. If our people rest sa t is— 
fied with these iimits, and do not annex the 
Sandwich lslands, or fit out Japan expéditions 
to more effect than our energetic government ; 
if they do not excite new révolutions in China, 
and, awaking in the gold-hunters ot Australia 
ohl réminiscences of a common origin, language 
and System of laws, kindle in them iongings 
after independence and union with the greatest 


of republics, — we sliall consider them as quite 
moderate, although they will be held by many 
to be false and récréant to their professions, and 
to tho principles of deinocracy and manifest 
destiny. Nevertheless, if not the whole bound- 
less world, at least tne entire Norlh American 
continent must be oms, must ^row prosperous 
and oecome opulent and renowned under the 
stars and «tripes. 

Not the most insignifiant portion of this 
continent is one whicii Nature, we are toid, 
doubtless intended to hâve included in the 
Union, a country more extens^vj? 
than hâve been map.y empires of the OU World 
whose lakes are as océans* whose ri vu lets are 
swifter, deeper, and broader than the famed 
rivers of European history, and whose popula- 
tion is counteu almost by millions, and yet is 
scarcely noted in our wild enthusiasm for ter- 
ritorial aggrandizement and the sprea^ of dé- 
mocratie principles. Canada, we are as- 
sured, must soon coine. England cannot long 
held her Nortn American provinces in subjec- 
tion ; she lias already abanaoned almost the 
entire administration of their internai affairs to 
th local Parliaments, and has given them more 
than one broad hint that she shall not hold her- 
self responsible for them if they become em- 
broiled with foreign powers. As a matter of 
course, therefore, they must seek admission to 
our all-engrossing republic, Such may be the 
case ; we do not dispute it, neither do we ac- 
cord it. Yet before itistaken for granted that 
such will be the case, it vvould be well to in- 
duire somewnat into the nature of this country, 
its resources, its past history, the character ot 
its people, and their institutions. We knowof 
no vvork better adapted to saiisfy such inquiries 
than this History by M. Garneau. Unlike the 
generality of historv-makers in our days, he 
writes history , not dissertations upon history or 
its so-called philosophy. He advances few 
opinions of his own, and those few, as it were, 
only casually ; he does not assume to be the 
pédagogue as well as the recorder of facts, but 
leaves ihe reader to draw his own inferences 
He neither writes in the support of a hobby, 
nor in the interests of a party to whose support 
lie must saciifice truth and principle. S 0 far 
as we hâve been able to judge, it seems to 
hâve been his conviction that a good history of 
Canada was needed : he loved his country 
and sincereiv desired to see her occupy a nos ; - 
tion amongthe nations of the earth A vast 


amount of pions letters, itistrue, had heen 
written by ho!y missionaries, memoirs, incom- 
plète and mangled sketches to any amount, but 
none, unless we accept Charlevoix’s, vvorthy 
to be called a history, none which a Canadran 
could persue vvithout blushing for the patience 
which allowed ignorance or préjudice ihus to 
confound the wbiole interests of a people with 
the toi Is of apoor missionary among the savages 
or the expérience of an attaché of the Govern- 
ment. M. Garneau may hâve becui indignant 
to hear it announced, as we ourselves heard it 
somewhat pompously announced, t ha t a noted 
ecciesiastic, who a fevv years silice came from 
Paris to visit this country, whence lie went to 
Canada, and spent an entire winter and 
spring at Montreal, at one time, hovvever, 
going as far as the Lake of the Tvvo Moun- 
tains, where he passed seveial days studying 
the character, habits, and manners of the 
aborigines, was to enrich Canada with 
a history such as no Canadian could préparé. 
Our author may no4 hâve thought the quiet so- 
litudes of Issy the best fitted for the historian 
of a country more than a thousand leagues dis- j 
tant, nor the lamous grot where Bossuet and 
Fénelon disputed on Madame de Guyon’s sanc- 
tity, however many souvenirs it might awaken 
of Louis the Fourteenth’s âge, the best calcu- 
lated to inspire the recorder of Jndian cruelties, 
any more than the well-trimmed walks around, 
and prettily cropped la.vns, are calculated to 
convey an adéquate idea of the deep and 
sombre shades of our primeval forests. What- 
ever may hâve been his motives in writing his 
History, he certainly seems to hâve undertaken 
it for no selfish ends, but with a conscientious 
résolution to give a succinct and faithful narra- 
tive of the dangers and vicissitudes ’hrough 
which his country lias corne to be what it is. — ; 
We hâve ex^mined his work thoroughly, and 
although we hâve here and lhere detected cer- 
tain inaccuracies, and met some expressions 
which we could well wish had been omitted, 
6ince, even if true, tliey hâve the air of having 
been dictated by bitterness of feeling and private 
wrong, and are not called for by the general 
ténor of the facts he narrâtes, \Ve must bcai 
witness to the very superior inanner in which 
he lias accomplished his laborious task, to the 
high artistic merit cf his History, and to the 
purity and grâce ofhis style, which many a 
celebrated Parisian littéraire might vainly 
strive to equal.” 

The foilovving allusions to the cause and 
mariner of Jacques Cartier’s first visit to 
Canada is interesting: — 

É£ Francis ùe First sent Verrazzani, a Flo- 
rent:*; , .1 r - 

very to th^ Xew Wml 


it ai ; r^ert a v.oy âge of <^sc 


Of \ 1 1 i s vovage We 


bave no account. In a second, he coasteu along 
our shores from Florida to Vewfotindland. He 
afterwards sailed on a thin;voyage, but nothing 
was ever after heard eitlie of him or his corn- 
panions. The fate of this jelebrated navigator 
considerably damped the jrdo r of Francis the 
First for Transatlantic exnditions, and it was 
not until af'er the peae of Cambria tha t 
Philippe de Chabot, Admial of France, could 
again excite it, and inducehim to send Jacques 
Cartier, a shipm aster of St.fVlaloes, to lay clairn 
on his be hait to some portpn of the lately dis— 
covered continent ; and whjn the kings of Spain 
and Portugal protested aginst his project, he 
exclaimed, É< VVhy may ni t I, as well as mv 
brothers, share in this newfliscovery ? I vvould 
like to see the clause in ^danPs will that de- 
vises to them alone this vgt héritage P 5 
“Cartier sailli in theyear 1534 from St. 
Maloes, butonly exploredihe Gulf of St. Law- 
rence, already well knowrij and penetrated as 
far as the fifty-first degretf’cf latitude, in search 
ofanorthwest passage China : but in this 
Project, which no vvise mm can now regard as 
other than chimerical, hq like so many others 
down to Sir John Franklii, signally failed. In 
the followingyear hesaîl/d on a second voyage 
and ascended the river St Lawrence as high as 
the Island of Orléans, ani then, as the scason 
wasfar advanced, took th èaudacious resolution, 
as our author terms it, of lassing the winter in 
that hospitable land. He put his small fie e t 
into winter quarters in lie river St. Charles, 
near the Indian village Studaconé, now Que- 
bec, and then continued his explorations. Car- 
tier, like so many of his countrymen, who, 
alter the establishment of the French colonies 
in Canada, were at the head of the government ? 
knew very well how to acquire and maintain 
an influence over the savages, which enabled 
them, vvithout absoluteiy expelling the prior 
occupants of the soi!, to reclaim and civilize it, 
and to croate dissensions among the different 
tribes, hy which they succeeded in seriously 
weakening, if not in entirely brcakir.g, the 
power ot t h e i r opponents, and in destroying at 
the sime time their own allies not less effec- 
tually than their more opendealing Southern 
neighbors de.stroyed their enemfÇS, and that 
too vvithout incurring the like odium. He * 
certainly had the tact to acquire friendship of 
the savages he encountered : and under this 
point of view, if under no other, the winter he 
spent in Canada was highly advantageous to 
French interests- 5 ’ 

We regret that onr vvant of spaee will no 
permit us to give our readers the vvhole o 
the remarks of Dr. Brownson on the earlv 
History of Canada, which are written will 
his usualpoweisand ability, and display the 


omplete knowledge ol his subject possessed 
y the reviewer ; but the following will serve 
s a specimen of the éloquence which pre- 
ades the whole article : — 

“The French émigrants of Canada may be 
ivided into three classes. The missionaries, 
ke the Franciscans, and more especially the 
esuits, who made new missions and the eon- 
ersion of whole peoples their object, but who 
evertheless foundêd a college at Quebec, or 
ke the Sulpitians, who bought the island of 
lontreal, and seignoiial rights over it, soon 
fier its first colonization, and laid the founda- 
ons of a great and noble establishment there, 
/hich is to-day what it was two hundred years 
go. A second class comprised the colonists, 
roperly so cal led , persons who from motives of 
iety, poverty, or to escape the sword ot justice 
ared against them at home, were content to 
^ke up their abode in the cold régions of the 
'ïorth. The émigration of thisciass was never 
atronized by the French government, and w&s 
aturally enough strenuously «pposed by the 
irectors of the fur trading companies; they 
:new very well that wild beasts and civilized 
aen could not dwell together, and, looking onlv 
o their own material interests, they preferred 
o bave the country reserved for the wild beasts. 
rhe third class cousisted of traders, meichants, 
vhose only business was to carry on the fur 
rade with the savages, and bol J adventnrers, 
gentlemen for the most part, who came hither 

0 escape the restraints ot a civilized life, or the 
estrict ions Henry the Fourth and his succes- 
ors laid on their order, but who yet had no 
iristocratical scruples as to turning a penny in 

1 close bargain with a drunken Iudian ; officers 
iUo of the army and navy, who, vvearied of 
iihting in the old style, songht ne w adventures 
iere, new explorations, nev. '-coveries, a new 
lI Dorado, such as Cortez . . Fizz.iro îound 
n JVT xico and Peru. 

“Smgular as it may s€em,the fjrst and last of 
Iv se classes were ever the mostclosely aliied. 
die missionaries and the reckless adranlurers 
/ho, vvhether they were withoul reproach or 
ot, were most undeniably without tear, trav- 
I led together ; togelher they traveised fo; 
îousands of leagues a rountrv never before 
odden hy an European. The niissionary with 
is cross and his breviary, the recjvlcss trader 
itent on gain, were notmen likely to be balk- 
1 by any ordinary périls oi obstacles ; for the 
tter found a iich harvest ready reaped to his 
inds by the far distant Indian tribes, ami it 
»s t h i h but a mere trille, a neck lace or a string 

beads, a liandsomely mounted rifle or a jug , 

fire-water, to load his canoës with fors nfter- j 
aids to adoin prince or prelate attire gay i 
rench court. The former had the glory of his i 
der and the service of his Divine Master in ; 


view, and never did the Jesuit appear so \vor~ 
thy of the Society founded hy a St. Ignatius 
as when announcing the truthsofthe Christian 
religion to the wild, uncivilized baibarian. 
YVhen lie met assembled nations. — as did F. : 
Allouez, at a great village of the Chippewas. ' 
savages from the farthest banksof Lr ke Michi- 
gan, the Sacs, who inhabited ail the wild coun- j 
try betvveen the same lake and the Mississippi, j 
the ICnisteneaux from the swampv forests ol 
the jNorth, the Illinois, who roamed over those 
v ist prairies which now wave with rich har- 
vests, and the Sioux Indians f^rc^n the verv 
base of l!ie Rocky Mountairs. — he becarr.e 
éloquent, and announced the glad tidings of 
eternal Ralvàtion in words which burned into 
the very hearts ofthe untamed children of the 
foresî. They penctrated far beyond the Lau- 
rentides , even to Hudson’s Bay, roamed tbrough 
ail the country ofthe Sioux, and sailed down 
Jhe great Mi:s»ssippi untîl the wide océan 
burst npon their enraptured ^ nze."* 

“ Champlaie, Perrot, Joliet, and La Salle 
w?re first and fbrerr.ost amer. g the advenfure» : 
the uanv^of FF. Allouez. Marq • lie, Bré>œuf, 
^ : .nard, . nd Hennoj^in are 
marnes cîTilîzation 'and Chtistianity 
f\»r to honor for the ze al, dévotion, and 
intfepidity.” 

The reviewer tak?s a . compréhensive re- 
trospect of the history ofthis country between 
the time of Champlain a t .il the final conquest 
of the Colony by the English, describing ia 
most graphie termsihe stirring occurrences 
of that eventful perîoii — the wars with the 
Indians and with the English Colonists, the 
labours ofthe Missionaries, and the corrup- 
tion, weakness and-tyranny of the Govern-’ 
ments under the o’d French monarchy, untilj 
the banner of Wolfe floated triumphantly 
over the plains of Abraham, and the brave and 
chivalrous Mon te a lm died with the painful 
assurance that the star of French power in 
America had ^ct for ever. 

There are fevv who will not concédé the 
trnth and power of the concluding re- 
marks of the talented reviewer, in reference 
to the crowding of the learned professions by 
the French Canadian youth, instead of turn- 
ing their attention more to the usefulr and 
mechanical arts : — 

“ W e arc assured that the numher of per- 
sans, especiaily of yonng men. assisted by the 
institution ofthe Sulpitians at' Montreal, is ai- 
together incredible ; young lawyers who never 
saw a brief. and physicians wbo never made a 
profession al call. 

“ We certainly cannot accuse the Canadians 


of a neglect of éducation, if we may jndge tv 
t lie number of their colleges, of which, if \v 
mistake not, there are ten in Lower Canad 
alone. Ten collegiate institutions for a popula 
tion scarcely mimbering seven hundred thou 
sand most undoubtedly show a general fondnes: 
for study, and an ardent desire to diffuse th 
advantages of éducation. But are so many col- 
leges really an advantage to t\ country such as 
Canada ? Upon this point, We must confess, 
we hâve our doubts. It seems to us tliat the 
standard êf excellence is fixed altog'etber too 
!ow ; but hovv can it be x>theawise when it is 

, to the capahi ±k'u , 

. headed, overgrown farmer’s boy, instead of the 
really able and intelligent? Moreover in an 
agricultural country, in a comparalively poor 
country, ail but a very few must be engageai in 
manual labor. But one year or two years spent 
in one of these colleges, no less than a complété 
course of study, entirely anfits one for the sta- 
tion the great mass must occupy in life. Who 
lhat can conjugale a reguîar La-tin verb or re- 
cite the Greek alphabet will willingly condes- 
cend to toil and delve for his daily bread ? — 
Comparatively few of the graduâtes in (lie Ca- 
nadian colleges hâve capital enough to go i«to 
business ; few speak Englisb sufficiently well 
I fo seek employment eilher in this country crin 
England, even were they willing to qui t their 
native land, and there are only three profes- 
sions open to them at home. The tanks of the 
clergy, thanks to these institutions, aie kept 
well fi lied ; but the country is overrun,so to 
speak, with lawyers and physicians. The Ca- 
nadians are an extremely healthy people, and if 
a little unwell are far more likely to go without 
their breakfast, and dinner too if necessarv, 
than to call in a physician ; and being chjefly 
engaged in agricultural pursuits, lawyers nor 
physicians are therefore much in demand. — 


VVhat is to be done ? A smattering of Latin 
and geometry,and perhaps also of psliy chology, 
is very far from sufficing to fit the young mau 
for the rank lie ought to hold in society. No 
wonder that an Avenir party slarted up a few 
years since, no wonder there were complaints, 
(Jissatisfaction, and longings for a change, the 
wonder is they made no change. 

“ We make these remarks with no feelings of 
harshncss or ill-will towards the Canadians, 
nor are we ignorant that our own country lies 
crreatly exposed to a retortion of the argument, 
but we hâve written this article resolved not 
to make comparisons, “ for comparisons,” as 
Dogbeiry says, “ are odorous.” So far differ- 
ent are our sentiments, that we love Canada 
and honor the Canadians. W T e often point 
wilh pride to Canada, and rejoice to tread ils 
soil,for there we fcc 1 that we are in a Catholic 
country, — a country ffrst explored by Catlio- 
lies and by them reclaimed and civilized, — 
whare^our holy religion is still venerated, and 
still flour shes. We love to see the cross by 
the way-side,and the neople respecting, hon- 
oring, and keeping the faith. ît cannot be 
without some design of Providence that the 
Church bas found a foothold in the Nortb, n n 1 
hassfoôd firm and immovable upon it for more 
than two hundred years. From the North, it 
was sait! of old, the conquerors corne. Th us 
in Asia, when the carnal Jnws hardened their 
hearts and grew stubborn in their sins, from 
the North came the nations calieü by th e Al- 
mighty to smile them, and carry them* away 
captives; from the North, again, came the 
hordes of barbarians who overthrew the old 
| Roman empire, and made Europe what it lias 
since been ; and it mav yet happen in America 
that the failli of the North shall prevail over 
ail our hemisphere.” 


L’eau 

puisée aux bonnes sources est pure et vivi- 
fiante comme elles, on ne peut trop la ré- 
pandre ensuite sur le monde en rosée, ou 
en pluie salutaire. Bientôt, nous l’espérons, 
uuus aurons, dans PUniversité-Laval, cette 
source pure et vivifiante qui rendra toute 
science catholique. Alors nous pourrons 
compter sur les lumières et les études de 
nos compatriotes, soit qu’ils enseignent 
dans l’histoire, dans la philosophie, dans 
les sciences et les belles-lettres. Ils ne se- 
ront plus réduits au pêle-mêle des auteurs 
en vogue, venant de l’étranger sans le 
passeport d’une sage critique. Alors aussi, 
il pourra exister enfin en Canada, avec un 
corps enseignant, une presse lui servant 
d’écho, avertissant les esprits studieux du 
1 danger de toute doctrine qui se sépare de 
l’ordre de foi pour s’isoler dans le cercle 
étroit de l’esprit humain, livré à ses seules 
forces. Alors les opinions personnelles, 
quelle que soit la hauteur des génies qui 
les enfantent, devront faire place aux prin- 
cipes, qui viennent, eux, de plus haut et 
de plus loin. Alors enfin il sera permis 
aux enfants du sol de critiquer les œuvres 
erronées de leurs compatriotes. Le champ 
clos des lettres sera ouvert à tous, sans 
qu’on soit obligé de voir notre propre mal 
guéri par des mains étrangères. Nous voû- 
tons parler ici de l’Histoire dèTVL~Garneau, 
critiquée aujourd’hui par une plume fran- 
çaise. A l’apparition de cette œuvre, elle 
méritait ce quelle reçoit aujourd’hui. Mais 
avec quel blâme secret et un peu public, 
on toléra les réclamations d’un Canadien 
sur cet ouvrage. Et pourtant, ces récla- 
mations roulaient toutes sur le vice capital 
de cette histoire, attaquée aujourd’hui par le 
, c rit ici ne français: ç.jt. d,,sur l’esprit anti- 
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Nous traduisons ce qui suit du Mercury, qui l’a 
pris dans Graham's American Monthly Magazine de 
Philadelphie, n Q de juin dernier : 

“ L’histoire du Canada, par F. X. Garneau, pu- 
bliée à Québec, est indubitablement le meilleur 
ouvrage qui ait jamais été fait sur ce pays. 

“ On a beaucoup écrit sur le Canada. Les écrivains 
sont pour la plupart français ; mais leurs histoires 
sont incomplètes. Ils traitent differents points de 
Phistoire du pays. Plusieurs ouvrages parurent 
après ies premiers efforts pour coloniser cutte contrée, 
et exposent en detail les maux, les souffrances et la 
persévérance des premiers aventuriers. Plus tard, 
d’autres livres parurent sur la lutte engagée entre la 
barbarie et la civilisation ou les guerres entre les 
sauvages et les blancs. Parmi toute les histoires du 
Canada jusqu’à celle de M. Garneau, aucune n’a 
obtenu la renommée de celle du célèbre jésuite 
Charlevoix. Le plan de cet écrivain est plus 
étendu, sa narration des faits est plus claire et plus 
exacte que celle de tous les histoires antérieures à 
lui ; neanmoins son livre n’est à aucun degré com- 
parable à l’admirable ouvrage de M. Garneau. 
L’histoire de M. Garneau est la plus complète qu’on 
ait du Canada, depuis sa découverte jusqu’à ce jour. 
On y trouve une intéressante esquisse des voyages 
des différents navigateurs en Amérique, depuis l'an 
14*92, jusqu’à la fin du siècle suivant ; un tableau 
des efforts des Français pour établir le pays, et du 
succès des voyages de Jacques-Cartier, qui explore 
le Canada, découvre le Saint-Laurent, auquel il 
donne le nom que porte maintenant ce fleuve, et 
hiverne sur la rivière Sainte-Croix ou Saint-Charles 
ce qui, à cette époque reculée et dans ce climat, 
était une grande hardiesse. Vient ensuite une rela- 
tion non moins intéressante des voyages de ceux 
qui ont marché sur ses traces, parmi lesquels Cham- 
plain se distingue par ses succès comme navigateur. 
Il explore diverses parties du pays, découvre la 
baie deFundy, les rivières Saint-Jean, Fenobscot et 
Kennebec, et cotoye le continent jusqu’au Cap Cod. 
Champlain porte une colonie en Canada, fonde 
Québec et en est le premier gouverneur. M. Gar- 
neau fait une graphique du Canada, de son climat, 
de l’aspect du pays, de ses ressources, etc., avec une 
peinture des différ ntes tribus sauvages trouvées 
dans l’Amérique du Nord, de leur habillement, de 
leurs armes, de leur manière de faire la guerre, de 
leur gouvernement, de leur religion. 


,k A mesure que la civilisation fait des progrès, les 
collèges et d’autres institutionss’elèvent en Canada, 
et les differents ordres religieux de France y éta- 
blissent des missions. L’auteur expose les diverses 
ameliorations introduites dans le nouveau pays, et 
les differentes manufactures qui y naissent et y 

réussissent. Il fait une peinture animée de la 
guerre de sept ans qui èclatte entre la France et 
l’Angleterre. Le gouvernement français abandonne 
' 3 Canada à son sort, et, en 1763, le pays passe entre 
* mains des Anglais. Alors les changements s’y 
•/Cedent avec rapidité. Diverses lois et divers ré- 
glements nouveaux sont proclamés. Puis c’est line 
relation de la guerre des colonies anglaises au sud 
du Canada avec la métropole. En 1791,1e Canada 
reçoit un gouvernement représentatif qui occasionne 
beaucoup de discussions. L’intéressante histoire de 
M. Carneau est amenée jusqu’en 1840, époque de 
l’union des deux Canadas. 

“ Le style de cet écrivain est lucide comme son ar- 
rangement des faits. Nous regardons cet ouvrage 
comme une précieuse addition à nos histoires amé- 
ricaines. ” 


"M 
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vour Française est proverbiale, et qu’on ne s’é- 
tonne point, si nous dont le sang Français coule 
dans les veines, nous nous réjouissons de tout ce 
qui est dit de la valeur Française. L’élégant his- 
torien, F. X. Garneau, notre compatriote dist 


gué, a eu maintes occasions de faire d’hono . ' 
mentions, de la conduite des Canadiens sur 
champ de bataille, dans scs belles pages de son his- 
toire du Canada (*). 

A cet a propos, qu’il me soit permis de vous 
faire part de quelques traits qui se rattachent aux 
voltigeurs et aux chasseurs Canadiens, lors de la 
dernière guerre Américaine. Ces incidents ne se 
trouvent point dans les rapports officiels : je le3 
; crois cependant, très propres a interresser un au- 
ditoire, où il doit se trouver un bon nombre des 
descendant des défenseurs de la partie en 1813. 
t A l’expédition de Plattsburg, sur le lac Champlain, 

» les voltigeurs et les chasseurs Canadiens formaient 
: l’avant-garde de l’armée forte de 10,000 hommes 
de troupes réglées. 

La première fusillade se fil entendre dans les 
bois de Champlain ; on vint nous apprendre qu’un 
colonel Wellington, récemment arrivé de Bordeaux, 

■ venait d’être tué : le commandant fit faire halte, 
pour donner le temps à ses Canadiens de se débar- 
îasser de leurs pesants havresacs. Le vénérable 
chapelain, le Père Robitaille, d’heureuse mémoire, 
demanda alors la permission île dire quelques mots 
à ses bons miliciens. Il leur adressa peu de pa- 
roles, mais de ces paroles pleines de cette onction 
évangélique qui va droit au cœur : “ A genoux, 
“ mes enfants, leur dit-il, je vais vous donner la 

' “ bénédiction et l’absolution générale ; je vous con- 
u nais tous ; vous vous êtes tous préparés, en bons 
chrétiens, avant d’arriver sur le champ de ba- 
“ taille : raainunant courez à la défense de votre 

* u patrie ; obéissez à vos supérieurs, au roi, et à 

' “ votre sainte religion ; versez votre sang, s’il le 
’ “ faut, et je vous promets que la porte du ciel est 

1 “ ouverte à ceux d’entre vous qui succomberont 

■ u dans la lutte.” Puis jVaut son cheval au petit 
’ galop, en lui criant : Fan-Fan, il vint me rejoin- 
dre en arrière du bataillon. Les Chasseurs se rele- 

■ vèreiit en lésant retentir Pair de leurs hourras 5 le 
1 commandant leur cria : Canadiens, en avant ! pas 

redoublés ! Alors, une belle et forte voix se fit en- 

* tendre du millieu du bataillon, entonnant celte 

* chanson vulgaire et si familière aux enfants qui 
courent les champs : 


“ Malboroogli s’en va-t-cn guerre, 
u Mironton, mironton, mh-ontainc ; 
44 Malbovough s’en va-t-cu guerre, 

44 Dieu sait s’h en viendra! (bis.) 


'en va-t-cn guerre, 


(Messieurs de l’orchesire, donnez-nous l’air un 
peu mieux (pie cela.) 

Après une demie-heure de marche, nous débou- 
chions par un chemin large et en ligne droite, a a 
bout duquel apparaissait un Bastion qui devait en 
défendre le passage, et dont les me irtricres de- 
vaient en balayer le milieu d’un bout à l’autre. 

Moi, j’ai toujours pen^é que sur le champ de ba- 
; taille comme ailleurs, il est toujours prudent et sage 
de ne pas exposer sa vie inutilement ! je lis donc 
signe au chapelain de serrer les bords du chemin, 
et de suivre mon exemple : le père Robitaille éiait 
brave, mais l’avis ne lui parut pas à mépriser! 

Le Bastion américain venait d être évacué : de 
là nous pouvions découvrir le Fort-Piattsburg, la 
flotte américaine, et la grands nape d’eau du lac 
Champion. 

Pour nous approcher du fort et prendre notre 
position, il nous fallut traverser à gué une petite 
rivière (la Sarénac , je crois). Les G m-boats amé- 
ricains arrivèrent à force de rames pour nous en 
disputer le passage, mais la mer était houleuse, et 
leur mitraille nous passait ou par-dessus la tète ou 
venait tomber à noâ pieds. Les chasseurs furent 
placés à une petite portée de canon, comme qui 
dirait de l’extrémité de notre rue Sa’nt-Charles à la 
porte du palais. Là, il leur fallut attendre notre 
flotille pendant 15 mortelles journées d’ennui et de 
privations : heureusement que, pour nous tirer do 
nos rêveries, les Américains eurent l’obligeance de 
nous lancer journellement deux bombes, une au 
lever et l’autre au coucher du soleil : la première 
nous servait de Bcnedicamus Domino ou de llcveil- 
malin! et la seconde nous souhaitait le bonsoir eu 
nous invitant à dormir en paix. 

A l’arrivée de notre flotte, de suite le combat 
s’engagea simultanément par terre et par mer. 

Le devoir des chasseurs était de faire feu sur 
j tous ceux qui voudrait sortir du fort, ou qui se 
; montreraient la tête sur les murailles. Leur uni- 
forme était vert; ils chargeaient leurs armes sur 
le dos et se retournaient sur le ventre pour tirer. 

Le col. de Courcy, brave Irlandais, ne les com- 
mandait que depuis peu de temps; ses omis l’avaient 
souvent raillé sur son nouveau commandement : 
“ ces milices canadiennes, lui disaient-ils, leve- 
u ront le pied au premier coup de fusil, et vous 
“ resterez seul sur la place;” et pour toute ré- 
ponse il leur disait : 44 rit soon try thetn , ” et il 
tint parole. 

Le fort ouvrit ses batteries, et dans un clin d’œil 
ce ne fut que feu et flammes. De Courcy s'appel- 
ant qu’une des batteries vomissait des boulets 
rouges, et causait grand vacarme sur le corps de 
l’année ; il lui vint en tête d’imposer silence à cette 
batterie; on voyait bien distinctement les artilleurs 
charger leurs pièces: de Courcy court s’emparer 
d’une compagnie (celle du capit. McGillvray, je 
crois) : 44 on your legs, Canadians, leur crie-t-il en 
44 leur montrant la batterie, suivez-mpi : quo 
14 chacun vise son homme ! ” et ou saie que tous 
les chasseurs étaient bons tireurs ! 


I Les troupes de l’Europe ne se battent bien que 
lorsqu’elles sont bien repues. Maurice de Nupau 
i le savait bien. Lorsqu’il avait un grand coup de 
| main à tenter, il attendait les troupes anglaises et 
faisait donner tout en arrivant, “et quand elles 
avaient, comme il le disait, la pièce de bœuf dans 
| l’estjraac. 

Les Français, eux, et je pourrais en dire autant 
des Canadiens, sont toujours prêts : la valeur, chez 
eux, n’est subordonnée ni au ventre ni à la bouche. 
Bluclier, prisonnier à Lubeck i’a franchement 
avoue : “ la valeur française, a-t-il dit, ne sent ni le 
vin ni le rum I ” 

Toutefois, il faut que le soldat soit bien nourri» 
la faim ôte au courage le moyen de l’exercer, et 
quand les forces physiques manquent, quand le 
corps est affaibli, l'amè a beau rester forte, elle a 
beau commander, elle n’est pas secondée ni obôie : 
on cesse alors de combattre parce qu’on en a plus 
la forée : le héros reste : V homme est évanoui ! 

A une célèbre affaire en Bavière, un régiment 
français, sans vivres et sans eau, se battait dès la 
pointe du jour : accablé, et ne pouvant plus mar- 
cher, ni se tenir debout, le soldat assis ou à genou, 
au bord d’un bois, continuait de faire feu, lorsqu’à 
sept heures du soir, le général Lecourbe, arrive 
avec un renfort ; ces braves partagent avec leurs 
invincibles camarades, quelques bouchées de pain, 
et quelques gouttes d’eau-de-vie : ceux-ci se relè- 
vent aussitôt, terribles et menaçants, chargent avec 
la nouvelle troupe, et le poste est enlevé ! Lu bra- 

Dans l’espace d’une demie-heure, de Courcy 
perdit dix-sept hommes de celle compagnie i au 
comble de ses joies, il s’exclame : “ mat ’ Il do , 

“ children , that ’ IL do ! retournez à vos places ! ” 
La bataille navale perdue, le général Provost 
fit sonner la retraite au moment que nos bataillons 
montaient à l’assault. 

La retraite fut précipitée et désolante ; les Vol- 
tigeurs et les Chasseurs Canadiens formèrent, cette 
fois, l’arrière-garde et non sans danger. 

De retour à Montréal, les amis du colonel de 
Courcy lui donnèrent un grand dîner ; on but à la 
santé des milices canadiennes, le galant colonel se 
leva alors enthousiasmé et s’exprima ainsi, dans 
son juron irlandais: “ bid Jésus, ces Chasseurs 
“ Canadiens, are iruly mad tigers on the field of 
“ baille^ j’irais à leur tête jus pie chez le Diable, 

“ s’il leur prenait fantaisie d’aller lui faire visite.” 

Mesdames et Messsieurs, une sixième lecture 
terminerait mon sujet sur les Erreurs Populaires , 
et je me propose de la donner à la mi-carême, si le 
public continue à m’honorer de son patronage. (*) 

(*) Cette phrase n’était pas achevée, que la salle 
relcutit d’un tonnerre d’applaudissements : le lectu- 
reuv en fut tout étonné, et désirait savoir ce qui lui 
a vu U éckhoppé ! Il venait de prononcer le nom de l’il- 
luslre historien Canadien ! 




HISTOIRE DU CANADA, 

Par F.-X. Garneaü. 

Le second volume de cette histoire n été 
distribué il y a déjà quelques temps. Il ren- 
ferme trois livres et se termine à la déclara-» 
tion de guerre par la France a l'Angleterre, ei> 
1750; le tout forme un superbe in-octavo de 
577 pages. Les quelques rnomcns que nous 
avons pu consacrer a sa lecture, nous ont 
convaincu que l’auteur n’a nas dévié de la 
marche qu’il s’était tracée dans son premier 
volume. Le premier chapitre contient un aperçu 
intéressant sur l’histoire des étabiissemens des 
colonies anglaisés, maintenant des Etats-Unis 
d’Amérique* li nous fait suivre l«s progrès de? 
colonies, er esquiss** les formes de leur société 
et les principes qui les ont élevées, au degré de 
puissance e; de civilisation où elles sont main- 
tenant. La lecture de ce chapitre nous a sug- 
géré une réflexion que I on nous permettra de 
hasarder ici : c’est que l’on ne s’attache peut- 
être pas assez, dana nos maisons, d’éducation, 
à faire connaître H la jeunesse le gouvernement, 
les institutions, les lois, l’industrie, le com- 
merce de ce;îe grande partie du nouveau- 
Monde, d’une puissance qui rivalise déjà avec 
les premières nations de l'Europe. 

Un autre chapitre qne nous avons lu avec 
plaisir c’est cel i qui traite de l’Amérique e: ! 
de ses destinées, uu commerce du Canada, des 
pêcheries, des pelleteries, des produits agricoles, 
de l’exploitation des mines, des manufactures, 
salines, t ic. Un autre chapitre est consacré à 
l’histoire de la Louisiane. En écrivant l’ his- 
toire du Canada, M.Garneaii a trouvé le moyen 
d’y rattacher i histoire de presque tous h ? 3 
établissemens de l’Amérique Septentrionale q.i 
•appartenait A la France. Ce cadre vaste et 
difficile demandait beaucoup de recherches, et 
assurément il ne pouvait être mieux 1 rempli que 1 
l’a fait M. Gameau. La clarté qu’il sait ré- 
pandre sur tout ce qu’ii traite, son style sou- 
tenu et entraînai t, les réflexions judicieuses 
dont il parsème ses récits, tout concourt A 
assurer A son ouvrage une place parmi ies 
écrits de notre époque et parmi ceux qui seront 
lus de la postérité. 

Le troisième volume qui commencera à la 
guerre qui décida du sort du Canada, et qui 
fût terminée par la cession de ce pays a i’An- 
gletei re, sera attendu avec anxiété. M Garneau 
se propose de publier deux autres volumes de 
oette histoire ; ces'deux volumes, écrit comme 
les deux premiers, promettent encore plus d’in- 
térêt, parce que les évènefnens qu’ils ielate- 
ront seront pl as rapproche# de nous. 

Quelques exemplaires du 2 1 volume sont 
encore A vendre A la librairie de MSI. E. R. 
Fabre & Cie. 

Nos lecteurs ne seront pas fâchés de voir la 
critique du premier volume de M. Carneau, 
par un savant, de Paris, dans la lettre suivante, 
écrite immédiatement aprè* la réception de 
cet ouvrage go France dans le mois de janvier. 


. . .J’ai reçu, il v a 12 jours, l'histoire du 
Canada, par M. Gàrnèau, 1er. volume. Elle 
m’est arrivée comme pour mes étrennes, et 
nul présent ne pouvait m’étre plus agréable. 
En efPt. quoique incomplet, c’est un bon livre 
et de beaucoup supérieur au P. Charlevoix à 
qui son auteur accorde trop de mérite. Il y & 
dans l’ouvrage de M. Garneau de la méthode,, 
en y voit neitement les choses, tan iis que dans 
celui du P. Charlevoix la diffusion, la confu- 
sion qui y régirent ne permettent pas môme 
d’observer cequ*il contient. On n’y distingue 
ni la suite des événement, ni 1rs hommes qui 
y président Quand on a lu M. Garneau on 
se souvient de tout ce qu’on a lu, avantage cpie 
le lecteur le plus attentif ne pourrait obtenir du 
livre du R. P. M r. Garneau, de plus, creuse 
davantage et ses jugement me semblent la plu- 
part bons, du moins j'ai eu le plaisir de me 
rencontrer nvfclui sur la plupart des points. 
Enfin justice est rendue au vicomte Pierre 
Voyer d’Ârgenson, au Baron d’Avaugour ; à 
M. de Mezy elle ne l’irai qu’à peu prés cepen- 
dant, M. Garneau n’a fias eu la clef de toutes 
ces luttes du clergé. Il s'est trompé en im- 
putant tons les troubles à l’es* rit dviminafeur 
de M, Délavai. Il ne sait pas que ect évéqiie 
n’est que l’instrument des jésuites. Il ignore 
ou n’a pas fait attention que ce furent les 
jésuites qui établirent les missions étrangère* ; 
et les trois premiers évêques des Indes furent i 
choisis par leurs soins, dont IV1 . Délavai était 
le premier. M. Délavai était alors dans une 
communauté dirigée par le R. P. Ragot, jésuite 
aussi comme Pétait le R. P. Alexandre de 
Rhodes fondateur des missions étrangères. M. 
Délavai essuya dos difficultés à son arrivée en 
Canada. M. l’a* chévêque de Rouen et l’as- 
semblée du clergé avaient voulu nommer évê- 
que M. l’Abbé de Guélus, de St. Sulpice, ruais 
les jésuites soutinrent leur candidat qui leur 
dut tout ; ils avaient leurs raisons pour cela. 
Ils voulaient être les maîtres dans le pays. Ils 
avaient fait retirer de cette colonie les réeoî- 
îets qui les y avaient reçus et s’étaient emparés 
de leurs terre*, et n’ayant pa ç réussi à éloigner 
M. M De St. Sulpice. ils voulaient les dominer 
en dirigeant l'autorité spirituelle qu’ils tenaient 
entFe leurs mains nu moyen de l’évêque leur 
créature ce qu’ils lésaient pour le gouverne- 
ment de l’église, ils l’auraient fait volontiers 
pour le gouvernement temporel, lis étaient 
' parvenus à dégoûter M. d’Argenson, à faire 
rappeller M. d’Âvnugour. Ils allaient faire 
faire le procès de M. De Mezy, lorsque celui- 
ci mourût, bien lui en piit. Mais enfin Colbert 
envoya dans la colonie des hommes clair- 
voyans, probes, dont H était sûr et il les sou- 
tint. M. Délavai donc créature des jésuite» 
fut un instrument puissant qu’ils employèrent 
au profit de leur ambition temporelle. 

Ils fesnient de lui ce qu'ils voulaient et ils le 
Hnvcjr.it à leur disposition de à Jf>7| en ' 


Ini payant pension et eh lui promettant de luif' 
r#i ire obtenir par Rome et par Louis XiV 1*> 
titre d’évôque de Québec, n’étant jusqu’alors 
qu’évêque (Je Petrée in pavtibuz it jideiiuir. 

L’affaire de ML De Fenélon'que M. Gflr- 
neati à mise le premier au jour, mais que M. 
Papineau et moi connaissons bien, est un fai V 
exceptionnel et fce détruit pne eh; 7 rfloi c'/tt© 
pensée qu’-.tlor* tout le clergé du Canada lut- 
tant avec Je |x>uyoir du roi. ne se compose ou© 
des jésuites, .MM. De St, Sulpice et les 3è- 
coïlets se conch wirent 1<* reste du terns for* 
sagement, et rendirent en Canada des service* 
éclatons dont je suis étonné que M. Garne'atv 
n’ait pua plus parlé. Dans cette querelle cU 
M. Fénelon frère de premier lit de l’urcbe- 
vêque de Cambrai, et non Parchevdque lui- 
même comme le dit le P. Hennepin, (la ni* 
cette querelle, dià-jc, où l’abbé François L)« 
F^nélon se souleva si I ors de propos contre. 
M. Dt* Frontenac, les jésuites se tinrent ù l’é- 
cart. Ils espéraient profiter de cette conduite 
d’un ordre rival; qui soutenir par Colbert, ba- 
lançait arec les Uécollets quelque peu leur 
pouvoir. 

A ces informations que je vous donne grortn 
modo , ne croyez pas je suis l’ennemi de 1* église, 
ni même des jésuites, vous savez que je r.o 
suis pas un des enthousiastes du Juif Errant et 
que je ne me sois jamais dérangé pour aller 
entendre MM. Quiner et Michelet. Mais j’ai 
lu les docümcns, M. Papineau en a vu atîssi 
quelques uns ; et si vous croyez que je ino 
laisse aller à des calomnies contre eux, à de* 
insinuations perfides, retenez ccmordont Bossuet 
les a flétris Vous êtes plus puissants par 
l’intrigue que par le crédit. 5 ’ et souvenez' 
vous aussi que ce père dt‘ fégijsn a obtenu la. 
révocation de l’arret qui condfaninait les lettre* 
provinciales de Paschal. 

Un chnp. de M. Garneau me servira gnm* 
dement, celui qu’il intitule gouvernement civil 
du Canada sur lequel j’avais peu de ccrtnais- 
sarces. J’ai aussi été fort satisfait de la mn- 
riièr.^ |J<m y yi nous montre Talon, ce qui me 
ferait croire qtFil s’est servi des document de 
l’état de New-York ; mais il< sont bien incom- 
plets aussi j’espère le faire ressortir plus que 
lui^J* 1* garde comme un devoir. Colbert 
et cet intendant qui é ait d’un*» branche cadette 
de la famille des avocats généraux* sont lei 
vrais fondateurs de votre pays. 

Quelle qu’ait été la conscience que Ton 
remarque dans le travail de JT. Garneau, il 
lui e^t échappé des erreurs cnre mires un « 
sur l’attaque de PA radie par les Ang&is, atta- 
que que Champlain et Cbarlevcix fixent a 161*3. 
J'aurai l’honneur d’envoyer à M. Papineau 
une lettre du baron de Poutriucouit, fils, qui 
si elle n’indique pas clairement que Patraque 
eût lieu en 1618. selon le sentiment de l’his- 
torien angles de la Virginie, montre du moins 
de la manière la plus évidente que l’Acadie no 
fût pr.s abandonnée en 1613 ou 13 par sen 
fondateurs ainsi que le dit Cbartevoix. puisque 
Poutrihrourt date sa lettre de Port Royal, eu 


1618. JV1. trameau a eu tort aussi ue dire 
de Parfaire de M. Perrot e£ de l’abbé da 
Fénelon qno l’affaire n’eüt pas cln suite. M. 
Perrot demeura quelque temps à la Bastille et 
il ne retourna danv le Canada que par le crédit 
de son oncle, M. Talon ; mais il fut défendu A 
l’abbé de Fénelon d’y rentrer. 

Le chapitre des découvertes dans M. Gar- 
neau manque aussi par quelque s Endroits; mais 
comme vous le savez, ereuson? surtout celto 
partie en ce moment oè serait abuser de ma 
spécialité que d’en parler Toutefois pour 
votre instruction, apprenez, docteur, qite Cave- 
lier de la Salle avec deux prêtres de St. Sul- 
pice, M. Pallier /de Cass on et BrCzaad de 
Gallinée avait (je crois) dé l' ouvert le Mississipi 
par rOhio dés 1671. Une carte de joliet lui - 
! même faite en 1674 en est un demi garont /et 
i je suppose que c’est de la Salle eHie ses com- 
pas non* qifur. f Sauvage veut parler, lorsqu’il 
! dit au P. Marquette avoir vu des Français et 
4 grands canots A l’embouchure d’une rivière 
qui va à la merde l’ouèst (relation des jésuites 
de jôlT) . Je rf augmenterai pas ma lettre 
d’autres critiques. Elle est faite trop en l’air 
pour que mes jugemens soient un dernier mot, 

| d’ailleurs j’apprends chaque jour et je me ré* 
erve pour un autrefois. Quoiqu’il en soit Î6 
livre de M. Gnrneau est pour moi l’œuvre 
d’un homme de talent, les critiques amères 
que j’ai lues dans le Canadien, me font même 
ajouter l’œuvre d’un homme de courage puis- 
que chez vous comme ailleurs il faut avoir du 
courage pour être impartial. C’est mon senti- 
ment que si cet écrivain continue son œuvre 
de la sorte, les bonnes histoires du Canada 
I dateront de lui et non du P. Charlevoix ni de 
j M. ***. Je vous serai donc obligé de m’en- 
voyer les autres volumes. 
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